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A  mes  Maîtres  dans  la  science  du  droit  international, 
Monsieur   EDOUARD    BÉGUELIN 

Recteur  de  l'Université  de  Neuchàte! 

ET 

Monsieur    FERDINAND    GENTET 

Professeur  honoraire  à  l'Université  de  Genève. 
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Nous  ne  saurions  commencer  l'exposé  de  nos  recherches 
sur  la  question,  vitale  pour  la  Suisse,  de  la  nationalisation 
des  étrangers,  sans  nous  acquitter  avec  le  plus  vif  plaisir 
d'une  dette  de  reconnaissance  envers  les  instigateurs  de  ce 
travail,  les  membres  -fondateurs  de  la  Nouvelle  Société 
Helvétique;  c'est  avec  la  plus  grande  sincérité  que  nous  les 
remercions  de  r intérêt  qu'ils  nous  ont  témoigné,  de  leur 
bienveillant  concours,  de  leurs  enquêtes  et  de  leur  dévoue- 
ment â  la  chose  publique, 

PRO    HELVETICA    DIGNITATE    AC    SECURITATE. 

Neuchâtel,  ce  Si  mai  igi4- 
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LA  NATIONALISATION 
DES  ÉTRANGERS  EN  SUISSE 


INTRODUCTIOiN 


Nombreux  sont  depuis  quelques  années  ceux  de  nos  com- 
patriotes qui,  ((  aux  écoutes  de  la  Suisse  qui  vient»,  se  pren- 
nent à  douter  des  destinées  du  pays.  L'avenir  leur  paraît 
menaçant  et  sombre;  peu  à  peu,  un  sentiment  de  malaise  les 
gagne;  ils  se  laissent  envahir  par  une  inquiétude  qui  souvent 
même  confine  à  l'effroi,  et  se  trahit,  çà  et  là,  dans  des  revues, 
brochures  et  journaux  en  paroles  désenchantées  et  alarmantes 
prédictions.  Tels  incriminent  avec  amertume  notre  dévelop- 
pement industriel  et  le  matérialisme  de  nos  mœurs,  tels  au- 
tres annoncent  la  prochaine  disparition  de  notre  patrie;  tous 
tombent  d'accord  pour  affirmer  que  nous  vivons  à  une  épo- 
que de  transition,  que  nous  sommes  arrivés  à  un  tournant 
décisif,  qu'il  y  a  quelque  chose  de  pourri  dans  la  république. 

Ces  craintes  reposent  peut-être  sur  une  généralisation  trop 
hâtive  de  manifestations  isolées;  on  peut  les  tenir  pour  trop 
pessimistes  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'elles  témoignent  de 
volontés  magnifiques,  désireuses  de  ne  pas  subordonner  l'avenir 
de  l'État  à  de  fugaces  et  souvent  fallacieux  avantages  écono- 
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miques,  ardentes  à  secouer  l'optimisme  de  ceux  qui  estiment 
immuable  l'orientation  de  notre  politique. 

Les  idées  se  modifient,  les  mœurs  se  transforment,  les  inté- 
rêts se  déplacent.  Et  ces  longues  incubations  d'idées,  ces 
mœurs  jadis  ignorées,  ces  intérêts  multiples  et  contradictoires 
proposent  sans  cesse  aux  esprits  des  hommes  de  nouveaux 
problèmes  politiques  et  sociaux  d'une  évidente  complexité, 
étant  donnée  la  fatale  divergence  des  idées  et  des  intérêts. 
Les  États  se  trouvent  donc  en  perpétuelle  transformation,  en 
constante  période  de  transition  ;  une  crise  grosse  de  dangers 
couve  sans  cesse  sous  le  jeu,  en  apparence  assuré,  des  activi- 
tés humaines.  Telle  est  au  fond  la  situation  normale  des  Etats, 
en  ce  que  révélatrice  de  vie  intense  et  vigoureuse;  telle  est 
même  la  situation  qu'il  faut  leur  souhaiter,  car  elle  exige  de 
chaque  génération  un  effort  de  pensée  et  d'action,  l'accom- 
plissement d'une  œuvre  originale  qui  ne  soit  point  la  morne 
répétition  du  passé. 

Il  serait  donc  surprenant  que  notre  patrie  échappât  à  cette 
loi  générale  et  jouît  sans  rançon  des  avantages  d'une  prospé- 
rité économique  telle  que  notre  pays  n'en  connut  jamais;  aussi 
convient-il  de  rechercher  avec  sang-froid  la  solution  des  quel- 
ques problèmes  ardus  qui  peuvent  directement  influer  sur  la 
vitalité  de  la  Suisse. 

Parmi  ces  problèmes,  le  plus  urgent  nous  paraît  être  celui 
de  la  nationalisation  des  colonies  étrangères  qui,  de  décade 
en  décade,  vont  se  multipUant  sur  notre  sol;  c'est  même  tout 
le  problème  politique  de  l'heure  présente;  notre  peuple  risque 
d'être  absorbé  numériquement,  économiquement,  morale- 
ment; or,  il  est  légitime  de  vouloir  vivre,  il  est  permis  de 
vouloir  durer;  nous  ne  voulons  pas  disparaître. 

Ce  n'est  pas  sans  intention  que  nous  employons  cette  ex- 
pression de  nationalisation,  de  préférence  à  tels  autres  termes 
plus  juridiques  ou  plus  philosophiques,  ceux  de  naturalisation 
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ou  d'assimilation,  par  exemple;  c'est  qu'elle  nous  parait  ré- 
sumer en  elle  les  deux  remèdes  capitaux,  l'un  moral,  l'autre 
législatif,  que  nous  pouvons  opposer  au  mal  qui  nous  menace. 
Ces  étrangers,  nous  devons  les  métamorphoser  en  nationaux; 
et  c'est  affaire  de  la  loi  de  déclarer  lesquels  d'entre  eux  de- 
vront faire  partie  de  notre  corps  public;  mais  c'est  affaire  de 
l'âme  d'insuffler  à  ces  nouveaux  citoyens  un  peu  de  l'amour 
civique  qui  nous  anime,  de  les  gagner  à  nos  idées  de  tolé- 
rance et  de  solidarité,  à  nos  traditions  démocratiques.  Aussi, 
toutes  mesures  nous  paraîtraient  excessives  ou  dangereuses 
qui  viseraient  ou  à  la  concession  sans  réserve  de  notre  natio- 
nalité aux  allogènes,  ou  à  leur  exclusion  quasiment  absolue 
de  notre  droit  de  cité. 

Que  des  modifications  législatives  soient  nécessaires,  c'est 
ce  que  nul  ne  contestera.  Mais  il  importe  de  ne  pas  oublier, 
dans  leur  choix,  la  belle  définition  fournie  par  Renan:  Une 
nation  est  une  âme,  un  principe  spirituel.  Le  problème  de  la 
nationalisation  des  étrangers  est  avant  tout  un  problème 
d'idéal.  Il  y  a  hiérarchie  entre  les  remèdes  législatifs  et  les 
remèdes  moraux,  et  c'est  à  ceux-ci  que  la  prépondérance  doit 
revenir;  la  loi  future  ne  devra  poursuivre  qu'un  but:  l'assi- 
milation*; elle  ne  servira  qu'à  désigner  les  éléments  assimila- 
bles, et  qu'à  faciliter  notre  action  sur  l'esprit  et  les  mœurs  de 
cette  catégorie  d'étrangers. 

Maintenir  intacte  l'âme  du  pays  et  intégrale  la  tradition, 
c'est  bien  ;  encore  ne  faut-il  pas  pécher  par  excès  de  pru- 
dence et  fermer  notre  indigénat  ou  recourir  à  telles  mesures 
d'exception  que  peuvent  conseiller  de  xénophobes  humeurs. 
Certes,  les  éléments  allogènes  établis  en  Suisse  sont  très  dis- 
parates ;  les  uns  peuvent  laisser  à  désirer  dans  leur  moralité 
ou  leur  situation  pécuniaire;  ils  seront  pour  nous  une  véritable 

'C'est  ce  que  relève  aussi  Gôttisheim,  op.  cit.,  p.  iSa. 


charg-e;  mais  les  autres  —  et  nous  ne  doutons  pas  que  ce  ne 
soit  le  cas  de  l'immense  majorité  —  sont  sains,  actifs,  intelli- 
gents, audacieux;  ils  constituent  pour  le  pays  qui  leur  donne 
l'hospitalité  une  augmentation  de  force,  un  accroissement  de 
puissance  qu'il  faut  prendre  garde  de  négliger.  Que  notre  men- 
talité, au  contact  de  l'influence  étrangère  qui  partout  s'in- 
sinue dans  nos  mœurs,  ne  subisse  une  altération,  c'est  ce 
dont  il  ne  faut  pas  douter  ;  mais  transformation  ne  signifie 
pas  nécessairement  déchéance,  non  plus  que  modification,  ap- 
pauvrissement. Les  allogènes  peuvent  fort  bien  contribuer  à 
enrichir  notre  patrimoine  national,  non  pas  seulement  au 
point  de  vue  matériel,  mais  aussi  moralement,  intellectuelle- 
ment, esthétiquement.  La  liste  serait  longue  des  étrangers 
accueillis  en  Suisse  et  qui  s'y  sont  distingués  par  leurs  talents. 
C'est  à  nous  de  veiller  par  des  mesures  législatives  appro- 
priées, à  ce  que  le  bilan  de  notre  politique  de  nationalisation 
ne  présente  point  de  solde  déficitaire. 

Ainsi  compris,  le  problème  dont  nous  allons  nous  occuper 
est  extrêmement  difficile  et  complexe  ;  maints  excellents  es- 
prits le  jugent  même  insoluble*.  On  pourrait,  il  est  vrai,  —  et 
cette  opinion  ne  manque  pas  de  partisans  —  le  trancher  à  la 
manière  d'un  nœud  gordien,  sans  trop  se  soucier  des  consé- 
quences de  cette  politique  et  sans  se  trop  préoccuper  de  sa 
répercussion  sur  d'autres  domaines  de  notre  vie  nationale. 

Mais  nous  croyons  qu'un  problème  de  cette  envergure  ne 
peut  pas  être  résolu  en  lui-même,  abstraitement  pour  ainsi 
dire.  Dans  un  Etat  sain,  tout  s'enchaîne  et  se  lie;  les  mœurs 
et  les  lois  y  forment  un  véritable  engrenage,  et  il  suffit  d'un 
accident  à  l'un  seul  des  rouages  pour  que  tout  l'organisme  po- 
litique souffre.  C'est  en  fonction  de  la  politique  générale  du 
pays  qu'il  faut  donc  étudier  le  problème  de  l'assimilation  des 

'  Voir  notamment  les  observations  de  B.  van  Muyden,  «  Enquête  sur  la 
question  des  étrangers  eo  Suisse»,  La  Vûile  latine.  VI,  p.  89. 
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étrangers.  Or,  cette  politique  est  dominée  chez  nous  par  les 
principes  du  libéralisme  qui  sont  devenus  une  de  nos  tradi- 
tions les  plus  chères  ;  la  Suisse  est  un  des  pays  où  les  droits 
de  l'individu  sont  le  mieux  sauveg-ardés  et  nous  pensons  que 
c'est  là  un  titre  de  légitime  fierté;  ces  principes,  qu'on  les 
trouve  bons  ou  mauvais,  il  faut  reconnaître  qu'ils  sont  à  la 
base  de  notre  droit  public  et  qu'ils  constituent  actuellement 
une  de  nos  principales  forces  morales;  c'est  dans  cette  tra- 
dition que  réside  en  définitive  notre  prestige,  et  c'est  par 
elle  que  nous  pouvons  espérer  séduire  ou  conquérir  l'étran- 
ger. 

Cette  méthode  d'ensemble  doit  être  employée  de  préférence 
à  toute  autre  lorsqu'il  s'agit  du  recrutement  d'un  des  éléments 
essentiels  et  primordiaux  de  l'Etat,  de  sa  population.  Toutes 
les  questions  relatives  à  la  nationalité  des  individus  veulent 
une  solution  sûre  et  précise,  car  elles  touchent  à  des  intérêts 
multiples,  d'ordre  moral,  politique,  économique  et  aussi  inter- 
national. Elles  intéressent  l'individu,  en  ce  que  l'indigénat  est 
une  partie  de  l'état  des  personnes  dont  dépendent  et  la  jouis- 
sance et  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques;  elles  inté- 
ressent aussi  chaque  famille  dont  l'unité  doit  être  fortifiée  par 
un  même  droit  de  cité;  elles  intéressent  enfin  non  seulement 
chaque  Etat  en  ce  que  le  lien  juridique  de  la  nationalité  sert 
à  déterminer  l'étendue  de  ses  devoirs  de  protection  envers  ses 
membres,  mais  aussi  la  société  des  nations. 

Nous  ne  négligerons  pas  ce  dernier  point  de  vue  dans  notre 
étude.  Il  nous  paraît,  jusqu'à  présent,  avoir  été  quelque  peu 
laissé  dans  l'ombre  par  les  très  distingués  publicistes  et  socio- 
logues qui  se  sont  occupés  du  problème  qu'à  notre  tour  nous 
abordons,  non  sans  hésitations,  étant  données  ses  infinies  dif- 
ficultés *.  A  première  vue,  en  effet,  la  naturalisation  des  étran- 

1  Voir  cependant  les  très  intéressantes  observations  de  M.  Blrckhardt, 
op.  cit..  Polit.  Jahrb.  XXVII,  p.  88-1 14. 
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gers  peut  sembler  être  uniquement  un  problème  de  droit  public 
interne  ;  il  s'agit  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  de 
certains  individus  entreront  dans  le  giron  de  l'État;  or,  l'attri- 
bution de  la  nationalité  est  évidemment  une  de  ces  questions 
que  chaque  pays  peut  et  doit  trancher  avec  l'indépendance  la 
plus  absolue,  à  peine  d'abdiquer  jusqu'à  sa  personnalité.  La 
Suisse,  État  souverain,  possède  incontestablement  le  droit  de 
réglementer  à  sa  guise  la  concession  de  sa  nationalité,  sans 
en  rendre  compte  à  personne*  ;  pour  la  solution  de  ce  pro- 
blème, en  droit  interne,  il  y  a  intérêt  évident  à  s'inspirer  des 
principes  historiques  qui  gouvernent  notre  droit  de  cité  et  à 
continuer,  si  faire  se  peut,  l'évolution  antérieure  de  notre  droit 
public,  de  manière  à  éviter  une  trop  brusque  transformation. 
C'est  pour  cette  raison  que  nous  nous  sommes  livrés  à  quel- 
ques recherches  sur  les  origines  du  droit  de  cité  suisse,  et  sur 
les  causes  qui  ont  contribué  à  lui  donner  la  physionomie  ori- 
ginale qu'il  a  en  droit  moderne. 

Il  est  patent,  d'autre  part,  pour  tout  esprit  non  prévenu  et 
déterminé  à  embrasser  autant  que  possible  tous  les  éléments 
du  problème,  que  la  question  dite  des  étrangers  est  mixte  : 
nationale  à  la  fois  et  extérieure,  de  droit  public  interne  et  de 
droit  des  gens  ;  et  ce  dernier  côté  du  problème  peut  d'autant 
moins  être  prétérité  que  les  relations  diplomatiques  et  les  rap- 
ports de  tous  genres  entre  nationaux  et  étrangers  sont,  de  nos 
jours,  incomparablement  plus  intenses  que  jadis.  II  est  évident 
que  c'est  contre  les  sujets  ou  les  citoyens  d'autres  États  que  nous 
entendons  nous  défendre  ;  il  est  non  moins  certain  que  c'est 
à  des  membres  de  nations  voisines  que  nous  prétendons  con- 
férer plus  ou  moins  libéralement  notre  droit  de  cité,  et  que 
les  moyens  auxquels  nous  aurons  recours  pourront  avoir  une 

1  Voir  dans  ce  sens  :  Bi.untsciili,  «  De  la  qualité  de  citoyen  au  point  de 
vue  des  relations  internationales  »,  1{.  D.  I.  1870,  II,  p.  107  ;  et  Robinet  de 
Cléry,  op.  cil.,Journ.  Clanet,  1875,  11,  p.  184. 
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répercussion  immédiate  sur  notre  situation  internationale  ;  il 
nous  est  donc  impossible,  en  bonne  politique,  —  alors  même 
que  nous  sommes  absolument  maîtres  de  nos  décisions  en 
droit  strict  —  de  faire  abstraction  des  principes  du  droit  inter- 
national sur  l'attribution  de  la  naturalité,  principes  essentielle- 
ment destinés  à  éviter  de  regrettables  et  souvent  insolubles 
conflits  entre  Etats*.  Ces  conflits  peuvent  même  devenir  redou- 
tables; l'histoire  l'atteste.  Au  début  et  à  la  fin  du  XIX®  siècle, 
deux  guerres  eurent  pour  cause  officielle  et  avouée,  des  diver- 
gences internationales  résultant  d'une  mauvaise  réglementation 
du  droit  de  cité.  Quant  aux  conflits  purement  diplomatiques, 
ils  sont  très  nombreux  2. 

La  lutte  qui  éclata  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  (i8i2-i8i4),  est  un  premier  exemple.  Elle  eut 
pour  cause  l'enrôlement  obligatoire  —  impressment  —  de 
citoyens  à  la  fois  américains  et  anglais  dans  la  marine  de  la 
Grande-Bretagne.  Pendant  des  siècles,  cette  dernière  nation 
a  en  effet  maintenu  dans  ses  lois  le  principe  féodal  de  la  per- 
pétuelle allégeance,  et  interdit  à  ses  sujets  de  rompre  le  lien  qui 
les  rattachait  à  la  mère-patrie^  ;  elle  refusait  toute  conséquence  à 
une  naturalisation  d'Anglais  à  l'étranger  et  revendiquait  comme 
ses  ressortissants  tous  individus  simplement  nés  sur  son  terri- 
toire; en  cas  de  guerre,  elle  ne  les  déliait  point  de  leurs  obli- 
gations militaires  et  entendait  les  incorporer  dans  sa  marine 

1  Voir  GÔTTisHEiM,  qui,  pour  méconnaître  cet  aspect  international  du  pro- 
blème dans  ses  conclusions,  ne  le  passe  pas  sous  silence  dans  son  exposé,  et 
s'exprime  ainsi,  op.  cit.,  p.  117:  «  Wenn  schon  jeder  Staat  an  sich  in 
seiner  Gesetzg-ebung  hinsichtlich  dieser  Materie  voUstiindig  souverân  ist, 
so  wird  er  doch  Rùcksicht  nehmen  mûssen  auf  die  anderen  Staaten,  uni 
nicht  mit  ihnenfortirâhrend  in  Konjlikt  zu  geraten.  » 

*  La  double  nationalité  suscita  de  dif'ficultueuses  négociations  en  1842  et 
1857  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  République  Argentine,  en  1874  entre 
l'Italie  et  le  Venezuela,  et  depuis  la  proclamation  des  républiques  sud-améri- 
caines, entre  l'Espagne  et  ses  anciennes  colonies. 

*  «Once  a  subject,  always  a  subject»,  tel  fut  le  principe  féodal  longtemps 
reconnu. 
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ou  ses  armées,  quel  que  fût  le  lieu  de  leur  résidence  *  ;  cette 
législation  égoïste  provoqua  des  cas  de  double  nationalité  qui 
conduisirent  aux  plus  redoutables  conflits.  Impuissante,  pen- 
dant sa  longue  lutte  contre  l'Empire  napoléonien,  à  contraindre 
à  l'obéissance  ses  sujets  émigrés,  l'Angleterre  émit  la  prétention 
de  visiter  les  navires  neutres  en  haute  mer,  et  d'incorporer, 
bon  gré,  mal  gré,  dans  ses  armées  de  terre  ou  de  mer,  tous 
les  individus  qui,  en  application  de  ses  lois,  étaient  investis 
de  la  nationalité  britannique.  Cette  pratique  discourtoise  pro- 
voqua un  vif  mécontentement  aux  Etats-Unis,  dont  la  marine, 
plus  que  toute  autre,  était  atteinte  par  les  intransigeantes 
mesures  du  cabinet  de  Saint-James  ;  leur  gouvernement  pro- 
testa et  exigea  de  la  Grande-Bretagne  la  reconnaissance  et  le 
respect  du  droit  de  cité  américain  en  la  personne  de  tous  les 
individus  d'origine  anglaise,  mais  nés  ou  naturalisés  aux  Etats- 
Unis.  Le  refus  de  l'Angleterre  de  faire  droit  à  cette  revendi- 
cation déchaîna  la  guerre. 

Le  second  exemple  est  plus  récent  et  plus  instructif  aussi 
pour  nous  ;  il  émane  d'un  peuple  qui  se  rapproche  du  nôtre 
par  certains  traits  de  sa  psychologie  nationale,  notamment  par 
son  ombrageux  amour  de  l'indépendance  ;  au  moment  le  plus 
critique  de  son  histoire  aussi,  sa  situation  politique  ne  fut  pas 
sans  quelques  analogies  avec  celle  où  nous  nous  trouvons 
aujourd'hui:  nous  faisons  allusion  aux  Boers  et  à  leur  conflit 
avec  l'Angleterre.  Sans  doute,  il  y  aurait  quelque  ingénuité  à 
confondre  avec  les  prétextes  de  la  lutte,  les  causes  profondes 
qui  la  rendirent  inévitable.  Ces  causes,  elles  sont  lointaines; 
elles  résident  dans  la  politique  envahissante  de  la  Grande- 
Bretagne,  et,  malgré  les  dénégations  intéressées  des  diplomates 
anglais,  dans  la  découverte  des  mines  d'or  au  Witw^atersrand 

»  The  crown  has  ihe  right  to  require  the  service  of  ail  its  seafaring  sub- 
jects...  wherever  ihey  shall  be  found.  Buackstone,  Commentariesl,  p.  870. 
>  Phillimore,  op.  cit.,  III,  p.  335. 
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qui  excita  la  cupidité  des  financiers  et  spéculateurs  d'Outre- 
Manche.  Mais  le  prétexte  immédiat,  ce  fut  un  dift'érend  sur  la 
concession  du  droit  de  cité  transvaalien  aux  Anglais  immigrés 
qui  le  fournit;  à  ce  différend,  habilement  exploité  par  les  impé- 
rialistes britanniques  *,  les  Boers  ne  surent  ou  ne  purent  pas  don- 
ner une  solution  qui  leur  eût  permis  d'éviter  un  conflit  armé. 

La  découverte  des  mines  d'or,  en  i884,  avait  éveillé  des 
convoitises;  les  étrangers,  —  en  majorité  Anglais  —  immi- 
grèrent en  masse  dans  les  républiques  sud-africaines ",  ils  ne 
tardèrent  pas  à  s'organiser  et  fondèrent,  en  1892,  VUnion 
nationale  du  Transuaal,  à  Johannesbourg.  Appuyés  par  des 
agents  britanniques,  ces  colons  ou  Uitlanders  émirent  bien- 
tôt des  prétentions  à  des  réformes,  réclamant  surtout  un  plus 
facile  accès  au  droit  de  cité,  et  une  diminution  des  lourdes 
taxes  prélevées  par  le  fisc  transvaalien  sur  les  exploitations 
minières. 

Pour  lutter  contre  cette  soudaine  invasion  qui  ne  laissait  pas 
de  les  inquiéter,  les  Boers  avaient,  en  effet,  eu  recours  à  des 
mesures  assez  rigoureuses.  En  frappant  les  sociétés  minières 
de  tributs  très  élevés,  ils  avaient  espéré  décourager  nombre  de 
chercheurs  d'or:  en  outre,  une  loi  de  i885,  amendée  en  1896, 
après  la  défaite  et  la  capture  du  fameux  D*"  Jameson,  à  Kru- 
gersdorp,  les  i^'  et  2  janvier  1896,  avait  restreint  le  droit 
d'immigration  :  l'accès  du  pays  fut  interdit  aux  étrangers  à 
fâcheux  antécédentsjudiciaires,  ainsi  qu'aux  immigrants  dépour- 
vus de  moyen  d'existence  ou  atteints  de  maladies  contagieuses. 

•  Voici  de  quels  arguments  s'est  servi  lord  Salisbury  pour  légitimer  le  con- 
flit :  «  Nous  ne  sommes  pas  partis  en  guerre  avec  le  désir  d'obtenir  des  ter- 
ritoires; nous  sommes  partis  en  guerre  parce  que  nous  voulions  diminuer 
l'oppression  dont  les  Anglais  étaient  victimes  au  Transvaal  ;  parce  que  nos 
remontrances  à  cet  égard  ont  rec^u  pour  réponse  un  ultimatum  insultant  qui 
aurait  mis  un  terme  à  la  puissance  britannique  à  travers  le  monde  si  l'Angle- 
terre s'y  était  soumise.  Voilà  la  cause  de  la  guerre.  »  (Discours  prononcé  le 
3o  mai  igoo  à  l'Association  conservatrice  de  la  cité  de  Londres.)  «  Chronique 
des  faits  internationaux»,  R.  G.  D.  I.  1901,  VII,  p.  i8/|. 
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Malgré  leur  grande  modération,  ces  lois,  dirigées  surtout  contre 
les  travailleurs  venant  des  Indes  anglaises,  ne  firent  que  don- 
ner un  nouvel  aliment  aux  réclamations  de  la  Grande-Bretagne. 
Le  Volksraad  consentit  à  les  rapporter;  il  laissa  par  contre 
subsister,  aggrava  même,  les  entraves  apportées  à  la  natura- 
lisation des  Uitlanders  ;  alors  que  la  loi  transvaalienne  VII  de 
1882  exigeait  du  candidat  au  droit  de  cité  un  séjour  de  cinq 
ans  dans  la  république,  des  lois  IV  et  V  de  1890  et  une  loi 
de  1894  portèrent  ce  stage  à  quatorze  ans,  exigèrent  de  tout 
nouveau  citoyen  une  renonciation  par  serment  à  la  nationalité 
antérieure  et  distinguèrent  la  petite  et  la  grande  naturalisa- 
tion, la  première  ne  permettant  aux  néophytes  que  de  parti- 
ciper à  la  direction  des  affaires  locales  et  ne  leur  accordant 
l'électorat  politique  que  pour  le  second  Volksraad,  alors  que 
la  grande  naturalisation  conférait  au  nouveau  citoyen  les  droits 
d'électorat  et  d'éligibilité  à  la  première  Chambre  ou  premier 
Volksraad  de  la  République.  Ces  conditions  sévères  étaient 
exigées  par  la  défense  nationale.  Se  rendre  aux  vœux  d'immi- 
grés, auxiliaires  notoires  de  la  politique  anglaise,  c'était  com- 
promettre bénévolement  la  prédominance  de  la  race  aborigène, 
faciliter  l'absorption  progressive  des  régnicoles  par  les  étran- 
gers, attribuer  la  direction  du  Transvaal  aux  Uitlanders  qui 
eussent  écrasé  les  Burghers  aux  urnes  et  proclamé,  presque 
sans  résistance,  l'annexion  du  pays  à  l'Empire  britannique  ; 
c'était,  à  brève  échéance,  la  ruine  de  la  nation  sans  lutte  et 
sans  gloire. 

Après  de  longues  négociations  diplomatiques  qui  n'abouti- 
rent pas,  le  président  Krûger  fit  adopter  par  le  Volksraad,  en 
1899,  un  projet  de  loi  abaissant  à  sept  ans  le  stage  nécessaire 
à  la  naturalisation.  Cet  effort  conciliatoire  amène  une  détente  ; 
un  instant,  les  Boers  espèrent  éviter  le  conflit.  Mais  le  2  août 
de  la  même  année  déjà,  Chamberlain,  reprenant  avec  vigueur 
toutes  les  revendications  du  gouvernement  impérial,  invitait 
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les  Boers  à  modifier  complètement  leurs  lois  sur  l'acquisition 
du  droit  de  cité  ;  il  insistait  pour  que  le  stage  préalable  fut 
réduit  à  cinq  ans,  pour  que  le  Transvaal  n'exig-eât  pas  la  répu- 
diation de  l'ancienne  nationalité,  pour  que  toute  différence 
entre  la  grande  et  la  petite  naturalisation  fût  abolie  et  pour 
qu'une  représentation  politique  effective  au  Volksraad  fût 
accordée,  sans  délai,  aux  Uitlanders. 

Les  19  et  21  août  1899,  le  Transvaal  fait  ses  dernières 
propositions  ;  il  pousse  les  concessions  à  l'extrême  ;  cède  sur 
la  question  du  stage  qu'il  consent  à  réduire  à  cinq  ans,  cède 
sur  le  principe  d'une  représentation  parlementaire  des  Uit- 
landers en  proposant  de  leur  attribuer  huit  sièges  au  Volks- 
raad, cède  encore  sur  le  différend  relatif  à  la  grande  et  à  la 
petite  naturalisation  en  acceptant  d'accorder  immédiatement 
aux  naturalisés  la  plénitude  des  droits  civiques  ;  mais  toutes 
ces  concessions  sont  subordonnées  à  une  condition  :  on  de- 
mande à  la  Grande-Bretagne  de  renoncer  dorénavant  à  toute 
immixtion  dans  les  affaires  intérieures  de  la  République,  d'aban- 
donner toute  prétention  de  suzeraineté.  Derniers  et  énergi- 
ques sacrifices  pour  liquider  une  situation  qui,  de  jour  en  jour, 
se  fait  plus  menaçante. 

La  tactique  de  l'Angleterre  consista  dès  lors  à  accepter  les 
offres  du  Transvaal,  mais  en  exigeant  toujours  de  nouvelles 
concessions  et  en  éludant  la  condition  fondamentale  à  laquelle 
ces  offres  étaient  liées.  Elle  use  de  force,  tour  à  tour,  et  de 
ruse;  lasse  la  patience  de  ses  interlocuteurs,  les  surexcite 
par  une  interprétation  retorse  des  actes  diplomatiques;  les 
indigne  par  ses  notes  comminatoires,  et  finit  par  les  acculer 
à  un  acte  de  désespoir,  l'ultimatum  du  10  octobre  1899.  On 
sait  le  reste,  la  rupture,  les  premières  victoires  transvaa- 
liennes,  puis  les  revers,  l'invasion,  la  débellation  finale*. 

'Voir  sur  les  origines  du  conflit  ançlo-boer  :  Despagnet,  op.  cit.,  R.  G. 
D.  I.  VII,  1900,  p.   84-172;    B.vTv,   Internationnl  law  in  South-Africa, 
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Un  pays  comme  le  nôtre,  où  l'immigration  prend  des  pro- 
portions considérables,  se  doit  à  lui-même  de  méditer  ce  tragi- 
que exemple.  Non  pas  que  notre  situation  soit  en  tout  point  sem- 
blable à  celle  des  républiques  sud -africaines  avant  la  guerre; 
nous  n'entendons  nullement  forcer  la  comparaison  et  recon- 
naissons, dores  et  déjà,  que  la  Suisse  entourée  de  grandes 
puissances  dont  aucune  —  pour  des  raisons  d'équilibre  euro- 
péen —  ne  tolérerait  impunément  une  main-mise  sur  notre 
pays,  se  trouve  dans  des  conditions  de  beaucoup  plus  favo- 
rables que  celles  du  Transvaal,  en  tête-à-tête  avec  une  Angle- 
terre envahissante.  Le  problème  de  la  nationalisation  des 
étrangers  ne  présente  pas  non  plus  chez  nous  le  même  carac- 
tère de  gravité  qu'au  Transvaal,  où  l'invasion  fut  si  soudaine 
que  le  phénomène  tout  moral  et  toujours  très  lent  de  l'assi- 
milation ne  put  opérer.  Dès  le  début,  deux  populations  sans 
contact,  séparées  par  leur  origine,  par  une  traditionnelle  hosti- 
lité, par  leur  langue,  leurs  idées,  leurs  intérêts,  se  dressèrent 
en  face  l'une  de  l'autre,  déterminées  à  la  lutte.  Quinze  ans 
après  l'irruption  en  masse  des  étrangers,  le  Transvaal  avait 
vécu.  Nul  ne  s'avisera  de  prétendre  qu'en  Suisse,  l'invasion 
pacifique  présente  cette  acuité  ;  elle  est,  au  contraire,  plus 
lente,  et  se  poursuit  depuis  plusieurs  décades,  par  infiltration» 
aimerions-nous  dire;  ceci  est  de  nature  à  faciliter  une  politi- 
que d'assimilation  et  doit  nous  permettre  d'être  beaucoup 
plus  larges  que  ne  pouvaient  l'être  les  Boers  dans  l'octroi  de 
nos  droits  politiques;  nous  avons  affaire  à  une  population  sé- 
dentaire en  grande  partie,  industrieuse,  et  non  à  des  aventu- 
riers. Enfin,  si  nos  colonies  étrangères  vivent  à  l'écart,  indif- 
férentes, souvent  égoïstes  et  soucieuses  de  leur  seul  bien-être 

1900;  Leyds,  The  fîrsi  annexion  ofthe  Transvaal,  1906;  Reitz,  A  cen- 
lury  of  wrong,  1900;  Westlake,  L'Angleterre  et  les  Républiques  boers, 
1901  ;  CoNAN-DoYLE.  Lu  guerre  dans  l'Afrique  australe,  1902;  P.  Méri- 
mée, Politique  anglaise  au  Transvaal,  1913, 
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matériel,  elles  n'ont  pas  l'homog-énéité,  ni  surtout  l'hostilité 
de  celles  qui  causèrent  la  ruine  des  républiques  de  l'Afrique 
du  Sud;  et  ceci  nous  autorise  à  espérer  qu'elles  ne  seront  pas 
indéfiniment  réfractaires  à  toutes  nos  tentatives  pour  les  ga- 
gner à  l'Etat. 

Les  exemples  historiques  ainsi  retracés  établissent  surabon- 
damment combien  la  portée  internationale  de  tout  problème 
de  nationalité,  sinon  passe,  du  moins  égale  en  importance  sa 
portée  politique  intérieure. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  considérations  que  nous  nous 
sommes  décidés  à  faire  précéder  notre  étude  d'un  aperçu  tout 
théorique  du  droit  de  cité;  nous  le  croyons  indispensable  à 
la  juste  compréhension  des  critiques  et  des  propositions  que 
nous  aurons  l'occasion  de  formuler.  Et  que  l'on  ne  vienne 
point  nous  répéter  que  la  question  n'a  rien  à  voir  avec  le 
droit  des  gens,  qu'il  s'agit  de  trouver  une  solution  empirique 
et  ne  point  s'embarrasser  de  vaines  considérations  théori- 
ques; à  semblable  objection,  nous  nous  permettrions  de  ré- 
pondre que  toute  exacte  théorie  ne  saurait  être  que  le  résumé 
des  longues  et  parfois  douloureuses  expériences  des  peuples  ; 
telle  est  sa  valeur  à  la  fois  et  son  utilité  d'émaner  de  la  vie 
même;  elle  ne  fait  que  condenser  en  formules  lapidaires  les 
enseignements  de  l'histoire.  Les  principes  du  droit  et  de  la 
sociologie  sont  aux  Etats  ce  que  les  proverbes  aux  individus: 
des  conseils  de  sagesse  usuelle  auxquels  il  est  souvent  oppor- 
tun de  conformer  sa  conduite.  Aussi  bien,  tenterons-nous, 
dans  la  mesure  de  nos  forces,  de  nous  opposer  à  si  injuste 
mépris.  Vouloir,  en  particulier,  ignorer  les  principes  posés 
par  l'Institut  de  droit  international  en  matière  de  nationalité, 
alors  que  la  savante  assemblée,  ainsi  que  nous  l'exposerons,  a 
modifié  ses  conclusions  en  s'inspirant  uniquement  de  nécessi- 
tés pratiques,  c'est,  croyons-nous,  se  condamner  volontaire- 
ment à  l'erreur.   Nous  verrons   d'ailleurs  que    les   principes 
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adoptés,  après  des  études  extrêmement  fouillées,  par  la  pres- 
que universalité  des  auteurs  dans  le  domaine  qui  nous  inté- 
resse, ne  sont  nullement  de  nature  à  entraver  l'œuvre  que 
nous  voulons  entreprendre  ;  ils  la  facilitent,  au  contraire,  en 
assurant  un  meilleur  recrutement  de  la  population  étrangère 
assimilable. 


CHAPITRE   PREMIER 
La  nationalité  et  le  droit  des  gens. 

Section  I 
NATURE  JURIDIQUE  DE  LA  NATIONALITÉ 

La  nationalité  considérée  comme  le  lien  juridique  qui  unit 
l'individu  à  l'Etat,  est  d'origine  récente  dans  le  droit  public 
européen.  Jadis,  elle  était  remplacée,  selon  les  pays,  soit  par 
des  droits  de  bourgeoisie  locaux,  soit  par  un  indélébile  lien 
d'allégeance,  aussi  dit  perpétuelle  sujétion,  à  la  personne  du 
souverain;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'individu  était  attaché  à 
la  glèbe  ou  au  prince  et  ne  pouvait  changer  de  patrie.  Il  de- 
vait appartenir  à  la  Révolution  française  de  remplacer  la  per- 
sonnification physique  du  pays,  par  une  conception  toute 
morale,  la  nation,  de  substituer  au  lien  de  sujétion,  celui  de 
la  nationalité,  et  surtout  de  proclamer  le  droit  d'expatriation 
comme  un  droit  inné  à  chaque  individu. 

On  considéra  alors  le  lien  de  nationalité  comme  le  résultat 
d'un  contrat  synallagmatique  entre  l'Etat  et  chacun  de  ses  mem- 
bres; cette  théorie,  succédané  du  fameux  contrat  social  de  Rous- 
seau d'après  lequel  l'individu  abdiquait  volontairement  une  par- 
tie de  sa  liberté  au  profit  d'une  société  déterminée,  à  charge  par 
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celle-ci  de  lui  garantir,  en  manière  de  compensation,  tous  les 
avantages  de  la  vie  sociale,  compte  encore  nombre  d'adhé- 
rents parmi  les  publicistes  modernes*:  de  la  part  de  l'Etat,  le 
consentement  nécessaire  à  la  formation  du  contrat  leur  paraît 
résulter  tantôt  d'une  manifestation  de  volonté  émanant  de  ses 
organes  administratifs,  législatifs  ou  judiciaires  (naturalisa- 
tion), tantôt  d'une  loi  générale  qui  offre  le  droit  de  cité  aux 
personnes  qu'on  présume  attachées  à  la  chose  publique  (ac- 
quisition du  droit  de  cité  par  naissance,  mariage,  etc.)  ;  de  la 
part  de  l'individu,  le  consentement  serait  exprès  ou  tacite, 
selon  que  le  droit  de  cité  aurait  été  formellement  sollicité  et 
accepté  (naturalisation,  option),  ou  selon  que  l'intéressé  n'au- 
rait rien  fait  pour  se  soustraire  à  l'indigénat  à  lui  conféré. 
Cette  conception  du  droit  de  cité,  ainsi  que  toutes  celles  qui 
s'y  rattachent^,  nous  paraissent  des  plus  arbitraires,  en  ce  que 
basées  sur  un  examen  superficiel  du  droit  positif. 

Le  plus  souvent,  en  effet,  l'acquisition  du  droit  de  cité  ne 
résulte  pas,  dans  les  lois,  d'un  échange  de  volontés  concor- 
dantes, mais  de  simples  circonstances  auxquelles  les  Etats  re- 
connaissent des  effets  attributifs  de  l'indigénat  :  mariage, 
naissance  sur  le  sol  de  l'Etat,  fihation,  légitimation,  etc.  Com- 
ment trouver  dans  ces  divers  faits,  d'ordre  familial  ou  terri- 
torial, les  éléments  d'un  contrat  librement  consenti?  Faut- 
il  donc  interpréter  comme  un  acquiescement  aux  volontés  de 
l'Etat  le  vagissement  d'un  nouveau-né,  et  peut-on  échafau- 

»  Voir  surtout  Weiss,  op.  cit.,  I,  p.  8  et  9;  Fiore,  Droit  international 
codifié,  art.  383,  et  Cogordan,  op.  cit.,  p.  7. 

*  Les  auteurs  allemands  n'acceptent  l'idée  d'un  lien  d'indigénat  contrac- 
tuel que  lorsque  la  nationalité  a  été  formellement  demandée  par  un  étranger 
et  accordée  par  l'Etat  (naturalisation)  ;  ils  repoussent  par  contre  la  théorie 
franco-italienne,  toutes  les  fois  que  l'acquisition  de  la  nationalité  a  lieu 
en  vertu  d'un  texte  législatif,  sans  manifestation  de  volonté  de  l'intéressé 
(mariage,  naissance,  légitimation,  etc.).  Voir  notamment  Jellineck:  System 
der  subjectiven  œffentlichen  Rechie,  p.  198,  et  Laband,  Staatsrecht  des 
deutschen  Reiches,  I,  p.  166,  note  2. 
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der,  sans  artifice,  sur  une  base  aussi  fugace,  toute  une  grave 
théorie  du  droit  de  cité  ?  Songeons  aussi  qu'il  existe  des  pays, 
monarchies  et  républiques,  où  la  naturalisation  et  la  dénatu- 
rahsation  sont  collectives,  qui  permettent  donc  à  un  chef  de 
famille  de  disposer  du  droit  de  cité  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  sans  les  consulter;  n'oublions  pas  non  plus  que, dans 
quelques  États,  l'enfant  est  irrévocablement  dépouillé,  dès  sa 
naissance,  de  la  nationalité  de  ses  aïeux,  sans  que  la  faculté 
de  choisir  plus  tard  sa  patrie  lui  soit  réservée,  et  l'on  con- 
viendra que  la  théorie  faisant  du  droit  de  cité  un  contrat 
synallagmatique  ne  répond  à  aucune  réalité.  Il  en  est  ainsi 
même  lorsque  l'indigénat  est  acquis  par  naturalisation;  l'action 
beaucoup  plus  saillante  de  l'Etat  qui,  souvent,  accordéon  refuse 
arbitrairement  le  droit  de  cité  demandé  parle  candidat,  et  qui 
seul  concourt  à  la  rédaction  des  actes  d'origine,  atteste  suffi- 
samment que  la  naturalisation  est  au  fond  un  acte  de  souve- 
raineté de  l'État,  et  non  un  contrat  i.  Il  suffit  d'ailleurs  d'expo- 
ser l'absurdité  des  conséquences  nécessaires  de  la  théorie  du 
contrat  pour  la  rétorquer.  Tout  contrat  synallagmatique  sup- 
posant un  accord  de  volontés  qu'il  est  au  pouvoir  des  parties 
de  révoquer,  il  en  résulterait  pour  les  co-contractrants  la  pos- 
sibilité de  rompre  en  tout  temps  le  lien  d'indigénat,  soit  par 
mutuel  consentement,  soit,  unilatéralement,  par  déclara- 
tion de  volonté  d'une  seule  des  parties,  ainsi  que  c'est  le  cas 
pour  tout  contrat  synallagmatique  à  durée  indéterminée  ;  cette 
résiliation  devrait  en  outre  sortir  tous  ses  effets  à  l'égard  des 
autres  États  et  être  intégralement  reconnue  par  eux.  Mais  rien 
de  plus  contraire  aux  faits  et  au  droit  des  gens  que  cette 
opinion.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Etat,  ni  de  ses  membres, 
de  rompre  à  leur  guise,  même  par  mutuel  consentement,  le 
lien  de  nationalité  ;  si  un  troisième  facteur,  à  savoir  l'acquisi- 

1  Dans  ce  sens,  Sieber,  op.  cit.,  I,  p.  8. 
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lion  d'un  nouveau  droit  de  cité  par  le  citoyen  sortant,  n'inter- 
vient pas,  la  rupture  du  droit  de  cité  peut  devenir,  sinon 
impossible,  du  moins  illusoire*;  et  voici  pourquoi:  En  droit 
des  gens,  les  États  ont  toujours  l'obligation  de  recueillir  ceux 
de  leurs  membres  qui  ne  sont  pas  tolérés  à  l'étranger  et  sont 
refoulés  sur  leur  sol  natal  ;  et  cette  obligation,  ils  l'assument 
même  envers  leurs  ressortissants  ayant,  volontairement  ou 
non,  perdu  leur  indigénat,  sans  en  avoir  acquis  un  nouveau  ; 
par  mesure  d'ordre,  ces  sans-patrie  doivent  être  réintégrés 
dans  leur  ancienne  nationalité^.  En  application  des  règles  du 
droit  des  gens  destinées  à  combattre  le  «  heimatlosat  »  que 
tous  les  Etats  cherchent  à  extirper,  toute  rupture  de  ce  que 
nous  appellerons  le  pseudo-contrat  de  naturalité  aboutit  donc, 
si  elle  n'est  pas  suivie  de  l'acquisition  d'un  nouvel  indigénat, 
à  ce  résultat  surprenant  :  la  résurrection  de  ce  lien  juridique 
que  les  parties  avaient  précisément  la  volonté  d'abolir.  Enfin, 
si  le  droit  de  résiliation  unilatéral  doit  être  reconnu  à  l'indi- 
vidu, la  question  est  des  plus  controversée  de  savoir  si  l'Etat 
peut,  de  la  même  manière,  priver  ses  membres  de  leur  droit 
de  cité  ;  il  existe  des  lois  —  la  loi  suisse  notamment  —  où 
cette  unilatérale  résiliation  est  permise  au  citoyen,  contestée 
à  l'Etat.  Que  devient,  en  présence  de  ces  constatations,  la 
théorie  de  la  nationalité  basée  sur  un  contrat  synallagmatique 
dont  les  parties  ne  peuvent,  par  mutuel  consentement,  se  reti- 
rer à  leur  convenance  et  qu'une  seule  d'entre  elles  peut  par- 

'  L'Institut  de  droit  international  a  admis  que  «  la  renonciation  pure  et 
simple  ne  suffit  pas  pour  faire  perdre  la  nationalité  »  (4®  principe,  Session 
de  Cambridge,  1895),  et  que  «  nul  ne  peut  perdre  sa  nationalité  ou  y  renoncer 
que  s'il  justifie  qu'il  est  dans  les  conditions  requises  pour  obtenir  son  admis- 
sion dans  un  autre  Etat»  (ôs  principe,  Session  de  Venise,  1896),  Ann.  D.  I. 
XIV,  199  et  XV,  233. 

*  Ces  règles  sont  suivies  par  la  Suisse  et  expressément  prévues  dans  nos 
traités  des  i3  novembre  1909  avec  l'Allemagne,  6  juillet  1874  avec  le  Liech- 
tenstein, 16  février  1888  avec  la  Serbie,  ainsi  que  dans  une  double  déclara- 
tion austro-suisse  des  21-28  octobre  1887. 
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fois  anéantir,  sans  que  celle  même  facullé  soit  réservée  à 
l'autre? 

Nous  croyons  notre  démonstration  suffisante,  et  ferons  de  la 
nationalité  une  institution  spéciale,  siii  generisy  de  droit  public, 
ne  présentant  aucune  analogie  avec  les  institutions  du  droit 
privé.  L'entrée  dans  une  communauté  [)olitique,  l'enchaîne- 
ment intime  à  tout  un  peuple,  à  toutes  ses  traditions,  à  son 
histoire  entière,  voilà  un  acte  fort  différent  des  actes  du  droit 
civil  ou  commercial  et  qui  ne  doit  pas  être  un  marchandage 
soumis  à  la  formule  du  do  ut  des  ou  du  do  ut  facias  ;  c'est 
un  lien  naturel  qui  n'a  aucune  relation  directe  avec  les  droits 
patrimoniaux  ;  il  contribue  surtout  à  caractériser  l'état  des 
personnes^. 

Cette  controverse,  pour  être  théorique,  n'est  point  byzantine 
ni  purement  académique;  voici  sa  répercussion  pratique:  Les 
partisans  de  la  théorie  du  contrat  contestent  à  l'Etat  le 
droit  d'imposer  une  nationalité  aux  individus  qui  se  trou- 
vent sur  son  territoire,  afin  de  ne  pas  fausser  l'accord  de 
volonté  qui  est  à  la  base  du  droit  de  cité.  «  Sera  réputée  con- 
traire aux  droits  de  l'homme,  l'imposition  d'une  nationalité 
à  une  personne  contre  sa  volonté  expresse  ou  présumée  », 
va  jusqu'à  dire  Fiore'^.  Cette  opinion,  nous  paraît  trop  abso- 
lue ;  ce  qui  est  contraire  aux  droits  de  l'homme,  c'est  la  per- 
pétuelle   allégeance;   mais  affirmer  péremptoirement  qu'une 


1  Voir  dans  ce  sens  Despagnet-i>e  Boeck,  op.  cit.,  p.  377;  Stoerck,  op. 
cit.,  R.  G.  D.  I.  Il,  1895,  p.  27G  et  288;  Siebeh,  op.  cit.,  I,  p.  8  et  surtout 
Ricci,  np.  cit..  Rerista,  XII,  p.  34,  «lui  s'exprime  de  la  manière  suivante: 
«  La  cittadinanza  è  un  rapporlo  giuridicho,  un  rinculiim  Juris  fra  lo  slalo  e 
il  sinsçolo,  non  perô  contraltuale  nel  modo  in  oui  molli  lo  inlendono,  bensi 
natnrale  e  necessario,  basato  di  regolasul/a/Zo  e  non  sul  consenso,  identico, 
solto  un  certo  aspetto,  qualcun(jue  siano  i  principi  e  le  norme  giusta  le  quali 
la  legge  lo  détermina  o  lo  regola  ;  considerato  nell'  individuo,  questo  rap- 
porte non  costituisce  un  diritto...  una  proprieta  retta  dagli  stessi  princip 
che  governanoil  patrimonio,  ma  uno  staio  o  modo  di  essere  délia  persona.  » 

*  Droit  international  codifié,  art.  383. 
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nationalité  ne  s'impose  pas,  c'est  se  laisser  guider  par  les  con- 
venances des  particuliers  et  sacrifier  complètement  les  intérêts 
de  l'État.  Nous  croyons  qu'il  faut  tenir  compte  des  droits  de 
l'un  et  de  l'autre  sujet  de  la  relation  :  reconnaître  à  l'Etat  le 
pouvoir  d'imposer  au  besoin  son  droit  de  cité  ;  reconnaître  à 
l'individu  celui  de  changer  de  nationalité. 

Si  le  droit  d'imposer  un  indigénat  ne  peut  être  contesté  à 
l'État,  c'est  à  la  politique  qu'il  appartiendra,  par  contre,  de 
recommander  une  application  plus  ou  moins  stricte  de  ce  droit, 
selon  que  l'exigent  les  intérêts  de  la  nation  ou  que  le  permet- 
tent les  principes  du  gouvernement  qui  est  établi. 


Section  II. 

LES  PRINCIPES 

L'Institut  de  droit  international  qui,  à  réitérées  fois  —  dans 
ses  sessions  d'Oxford  en  1880,  Cambridge  en  1895  et  Venise 
en  1896^  —  s'est  occupé  de  rechercher  le  meilleur  remède  aux 
nombreuses  collisions  de  droits  que  provoque  la  nationalité, 
songea  tout  d'abord  à  préconiser  l'unification  législative  des 
dispositions  disparates  en  vigueur  dans  les  divers  Etats.  Mais 
il  ne  tarda  pas  à  revenir  à  une  meilleure  appréciation  de  ce 
difficultueux  problème;  il  en  rechercha  la  solution,  non  plus 
dans  une  tentative  d'uniformisation  vouée  à  un  échec  certain, 
mais  dans  l'élaboration  de  principes  généraux  dont  l'obser- 
vation devait  entraîner  une  diminution  considérable  des  épi- 
neux conflits  dont  nous  parlons  ;  il  a  également  recommandé 

'  Voir  outre  VAnn.  D.  /.,  Berney,  op.  cit.,  Revue  de  droit  public  et  de 
science  politique,  1892,  VIII,  p.  i  et  suiv.,  et  Stoerk,  op.  cit.,  R.  G.  D.  I. 
1895,  II,  p.  273  et  suiv. 
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aux  législateurs  l'adoption  d'un  certain  nombre  de  règles  de 
détail  sur  l'acquisition  et  la  perte  du  droit  de  cité  par  les 
enfants  légitimes  et  illégitimes,  sur  les  effets  de  la  naturalisa- 
tion, etc.  *,  règles  que  nous  nous  bornerons  à  exposer  au  cours 
et  selon  les  besoins  de  notre  étude,  sans  en  faire  ici  l'analyse 
complète,  afin  de  ne  pas  inutilement  alourdir  notre  exposé. 
Les  principes  fondamentaux  peuvent  se  ramener  aux  quatre 
propositions  suivantes^  : 

I.  Toute  personne  doit  avoir  une  nationalité. 

II.  Nul  ne  peut  avoir  simultanément  deux  nationalités. 

III.  La  nationalité  d'origine  ne  doit  pas  se  transmettre  à 
l'infini,  de  générations  en  générations  nées  à  l'étranger. 

IV.  Chacun  doit  avoir  le  droit  de  changer  de  nationalité^. 
Procédons  à  un  commentaire  aussi  succinct  que  possible  de 

ces  divers  principes,  afin  d'en  établir  et  la  légitimation  et  la 
portée. 

I.  Le  premier  postulat  que  l'on  formule  parfois  de  la 
manière  suivante:  nul  ne  doit  être  sans  nationalité*,  comporte 
condamnation  du  heimatlosat.  Être  sans  patrie  entraîne  pour 
les  individus  de  manifestes  inconvénients:  «C'est  plus  qu'une 

'  Voir  le  règlement  volé  par  l'Institut  à  sa  session  de  Venise  en  1896. 
Ann.  D.  I.  XV,  p.  288  et  suiv. 

2  Voir  les  résolutions  votées  à  la  session  de  Cambridge  en  iSgS,  Ann.  D.  /., 
p.  198  et  199.  Nous  nous  conformons  à  l'esprit  de  ces  résolutions,  sans  les 
citer  textuellement  et  sans  adopter  l'ordre  dans  lequel  elles  ont  été  formu- 
lées. 

3  L'Institut  ajoute  encore  le  cinquième  principe  suivant  à  cette  liste  :  «  La 
renonciation  pure  et  simple  ne  suffit  pas  pour  faire  perdre  la  nationalité  »  ; 
c'est  là,  croyons-nous,  ime  simple  conséquence  du  premier  postulat,  puis- 
qu'une renonciation  sans  acquisition  d'une  nouvelle  nationalité  aurait  pour 
effet  de  laisser  un  individu  sans  patrie.  Les  Etats  dont  les  lois  connaissent 
expressément  ce  droit  de  renonciation  sont  très  peu  nombreux:  !<>  la  Suisse 
(loi  féd.  de  1908  art.  7)  ;  20  l'Italie  (art.  7  et  8  de  la  loi  du  i3  juin  1912  sulla 
cittadinanza  italiana)  ;  3o  l'Angleterre,  déclaration  of  alienage  permise 
aux  seuls  étrangers  naturalisés  anglais  (Acte  du  12  mai  1870,  art.  3)  ;  4°  'e 
Liechtenstein,  et  5»  le  San  Salvador. 

♦  C'est  la  rédaction  adoptée  par  l'Institut  (session  de  Cambridge). 
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anomalie,  dit  Rivier*,  c'est  un  véritable  malheur.  »  Ils  pour- 
ront être  expulsés  de  partout,  car  il  leur  est  impossible  d'invo- 
quer la  protection  d'aucun  g^ouvernement;  ils  seront  privés  de 
tous  droits  civiques,  se  verront  fermer  tout  accès  aux  fonctions 
publiques  et  leurs  relations  de  droit  civil  seront  dépourvues 
de  toute  stabilité  ;  ils  vivent,  en  outre,  d'une  existence  morale 
diminuée,  sans  rapports  avec  ces  grandes  corporations  qui 
résument  en  elles  la  vie  même  d'un  peuple,  les  états.  On  ne 
peut  voir  dans  le  heimatlosat  qu'une  cause  de  désordre  ;  les 
sans-patrie  profitent  en  effet  de  tous  les  avantages  accordés 
aux  étrangers,  mais  ils  échappent  à  maintes  charges  publi- 
ques ;  expulsés  de  partout,  ils  sont  pour  ainsi  dire  contraints 
de  se  livrer  au  vagabondage,  et  par  le  temps  de  conflits  sociaux 
qu'est  le  nôtre,  ils  ne  peuvent  que  contribuera  augmenter  les 
éléments  de  trouble.  Le  heimatlosat  est  donc  un  vice  qu'il 
faut  s'efforcer  d'extirper  en  accordant  ou  en  imposant  une 
nationalité  à  tous  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Les  causes  de  heimatlosat  peuvent  grosso  modo  se  rame- 
ner ou  à  une  mauvaise  police  des  étrangers,  ou  et  surtout,  à 
une  mauvaise  législation.  Nombreux  sont  encore  les  États  qui 
privent  leurs  membres  du  droit  de  cité,  en  raison  de  circons- 
tances n'entraînant  pas  toujours  attribution  d'un  nouvel  indi- 
génat,  l'émigration  sans  esprit  de  retour,  par  exemple,  ou 
l'acceptation  non  autorisée  de  fonctions  civiles  ou  militaires, 
de  pensions,  de  décorations  conférées  par  une  puissance  étran- 
gère, etc.  ;  il  faut  remarquer  cependant  que  dans  ces  divers 
cas,  l'Etat  ne  fait  en  quelque  sorte  qu'interpréter  la  volonté 
probable  de  son  ressortissant,  à  qui  il  sera  le  plus  souvent  fa- 


*  Op.  cit.,  I,  p.  3o5  ;  dans  le  même  sens  Cogordan,  op.  cit.,  p.  lo  ;  Weiss, 
op.  cit.,  1,  p.  119;  SrEBER,  op.  cit.,  I,  p.  i4;  FiELD,  op.  cit.,  art.  248; 
Heffter,  op.  cit.,  %  38;  Bluntsghli,  op.  cit.,  R.  D.  /.,  p.  108;  Bonfils- 
Fauchii.le,  op.  cit.,  p.  260;  Despagnet-de  Boeck,  op.  cit.,  p.  278;  Goms- 

HEIM,  op.  cit.,   p.    128. 
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cile  d'obtenir  l'indigénat  du  pays  où  il  est  depuis  longtemps 
établi  ou  auquel  il  est  déjà  rattaché  par  un  lien  officiel. 

Il  n'en  va  pas  de  même  d'une  cause  de  perte  de  l'indig^énat 
particulièrement  odieuse,  en  ce  qu'elle  est  toujours  accompa- 
gnée du  bannissement  et  rend  difficile  à  l'individu,  atteint 
dans  son  honneur  même,  l'acquisition  d'un  nouveau  droit  de 
cité;  nous  voulons  parler  de  la  dénationalisation  pénale,  qui 
doit  être  énergiquement  repoussée  en  droit  international,  car 
elle  aboutit  à  permettre  aux  États  de  se  renvoyer  l'un  à 
l'autre  des  individus  qu'ils  déclarent  eux-mêmes  indignes  de 
leur  protection.  Cette  anomalie  existe  malheureusement  encore 
dans  nombre  d'États  ;  ainsi,  selon  la  loi  allemande  du  22 
juillet  191 3,  les  réfractaires  et  déserteurs  domiciliés  à  l'étran- 
ger perdent  leur  nationalité  par  déchéance*;  il  en  est  de  même 
pour  les  émigrés,  sujets  de  l'Empire,  qui  n'obéissent  pas  dans 
le  délai  voulu  à  une  sommation  de  revenir  au  pays,  en  cas  de 
guerre  ou  de  menace  de  guerre,  ou  qui,  entrés  au  service  d'un 
État  étranger  sans  l'autorisation  de  leur  gouvernement,  refu- 
sent de  se  démettre  de  leurs  fonctions  dans  le  délai  qui  leur 
a  été  imparti.  Les  Étals-Unis  ^  frappent  aussi  de  cette  peine 
les  déserteurs  du  service  militaire  ou  naval;  la  Bolivie ^  et 
l'Uruguay*  l'attachent  à  la  banqueroute  frauduleuse  ainsi 
qu'à  toute  condamnation  à  une  peine  infamante  et  le  Por- 
tugal^ à  la  peine  du  bannissement;  quant  à  la  France,  elle 
connaît  encore  ce  châtiment  dans  ses  lois,  mais  il  n'y  a  qu'une 
portée  platonique,  car  il  ne  frappe  que  le  Français  qui  fait  le 


^  Cette  peine  est  d'autant  plus  rigoureuse  qu'elle  ne  frappe  pas  seulement 
le  coupable,  mais  toute  sa  famille,  pourvu  qu'elle  fasse  ménage  commun 
avec  lui.  Voir  §|  26-29  Reichs-  und  Staatsangehôrigkeitsgesets ,  Romen, 
op.  cit.,  p.   io3-ii.5. 

ïRevised  Statutes  of  the  United  States,  section  1996. 

3  Constitution  de  1880,  article  35,  chiffres  2  et  3. 

♦  Constitution  de  i83o,  art.  12,  chiffres  i  et  2. 

»  Art.  22  G.  c.  du  ler  juillet  18G7. 
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trafic  des  esclaves*.  Depuis  qu'elle  s'est  constituée  en  Etat  fé- 
dératif,  la  Suisse  ignore  la  déchéance  du  droit  de  cité,  alors 
qu'auparavant  la  plupart  de  nos  cantons  frappaient  de  cette 
peine  les  apostats,  les  époux  ayant  contracté  un  mariage 
mixte  ainsi  que  les  concubins. 

Le  heimatlosat  pourrait  facilement  être  évité  si  les  Etats 
abolissaient  la  peine  de  l'expatriation  2,  s'ils  interdisaient  la 
dénationalisation  de  quiconque  ne  prouve  pouvoir  être  reçu 
dans  une  nouvelle  patrie  et  s'ils  attribuaient  la  nationalité  du 
pays  du  domicile  à  toute  personne  dont  le  droit  de  cité  n'est 
pas  connu^. 

II.  Le  second  des  principes  fondamentaux  que  nous  avons 
énumérés,  a  pour  but  de  prévenir  un  mal  aussi  dangereux 
que  le  heimatlosat,  le  cumul  des  nationalités.  La  vérité  nous 
oblige  cependant  à  dire  que  si  l'unanimité  des  auteurs  est  ac- 
quise à  une  condamnation  du  heimatlosat,  il  n'en  va  pas  de 
même  pour  le  double  indigénat.  Jusqu'à  présent  d'ailleurs, 
les  États  n'ont  pas  apporté  grand  soin  à  éviter  ces  cumuls, 
en  sorte  que  les  «  sujets  mixtes  »  vont  se  multipliant  dans  nos 
sociétés  européennes.  Il  s'est  même  trouvé  des  publicistes  et 
des  plus  grands,  Rivier  entre  autres,  pour  affirmer  que  «  la 
double  nationalité...  tout  en  donnant  lieu  à  des  conflits  qui 
peuvent  être  fâcheux...  peut  cependant  procurer  des  avanta- 
ges réels  à  ceux  qui  la  possèdent  »  ;  il  admet  bien  que  c'est 
une  anomalie,  mais    envisagée  au  point  de  vue  de   l'huma- 

1  Décret  du  27  avril  1848  et  art.  8  de  la  loi  du  25  mai  i858. 

8 L'Institut  de  droit  international  a  déclaré  que  «la  dénationalisation  ne 
peut  jamais  être  imposée  à  titre  de  peine  »  (art.  6  in  fine  du  règlement  de 
Venise  de  1896)  ;  Ann.  D.  I.  XV,  p.  271. 

*  La  Suisse  a  réussi  à  extirper  le  heimatlosat  en  épuisant  les  mesures  re- 
commandées par  la  science  politique;  l'Allemagne  n'a  eu  recours  qu'au  troi- 
sième de  ces  trois  remèdes  par  sa  loi  du  i5  juin  i85i  ;  la  Belgique  et  la 
Roumanie,  qui  furent  aussi  aux  prises  avec  ce  problème,  se  sont  bornées  à 
astreindre  au  service  militaire  les  individus  à  nationalité  incertaine,  sans 
leur  conférer  de  force  un  indigénat  (loi  belge  du  8  juin  1870  sur  la  milice 
et  loi  roumaine  du  5  mars  1876  sur  le  recrutement). 
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nité,  «elle  permet  à  l'individu  de  prendre  un  essor  supérieur 
au  delà  des  étroitesses  nationales*  ».  Cette  opinion  de  Ri\ier 
nous  paraît  sing^ulièrement  sujette  à  caution;  elle  témoigne 
d'une  étude  superficielle  du  problème  et  n'est  pas  exempte  de 
quelque  phraséolojçie,  fort  surprenante  chez  auteur  si  averti; 
nous  ne  voyons  pas  comment  un  individu  de  valeur  moyenne, 
tiraillé  entre  des  intérêts  et  des  aspirations  contradictoires, 
réclamé  par  deux  ou  trois  pays,  déconcerté  par  la  divergence 
même  de  ses  droits  et  de  ses  obligations,  pourrait  de  ce  fait 
prendre  l'essor  supérieur  dont  parle  Rivier  ;  non  pas  que  le 
vaste  développement  moral  préconisé  par  l'éminent  juriscon- 
sulte soit  incompatible  avec  la  multiplicité  des  indigénats  ; 
mais  nous  croyons  que  c'est  là  affaire  d'individualité,  résultat 
de  haute  pensée  et  de  forte  culture,  et  non  point  corollaire 
d'une  situation  accidentelle,  créatrice  de  désordre  juridique, 
sinon  moral,  et  qui  devrait  rester  rarissime. 

L'antithèse  a  été  surtout  soutenue  par  un  auteur  de  non 
moindre  valeur,  Weiss,  qui  s'exprime  comme  suit  :  «  Si  le  hei- 
matlosat  est  dangereux,  le  cumul  des  nationalités  ne  l'est  pas 
moins;  et  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  doit  être  sévère- 
ment interdit  et  rendu  impossible.  Nul  ne  peut  avoir  deux 
patries^.  »  Et  c'est  à  cette  conception  que  se  sont  ralliés  la 
presque  totalité  des  publicistes.  Institut  de  droit  international 
en  tête;  ils  écartent  cependant,  et  avec  raison,  toute  idée  de 
pénalité  dans  ce  domaine,  le  double  indigénat  ne  pouvant 
avoir  le  moindre  caractère  délictueux  et  étant  le  plus  souvent 
imposé  à  l'individu  sans  qu'il  puisse  s'y  soustraire  2. 

»  Op.  cit.,  I,  p.  3o5. 

"^Ann.  D.  /.,  XIII,  p.  i64,  et  op.  cit.,  I,  p.  25. 

3  Dans  ce  sens:  Field,  op.  cit.,  art.  248:  Aucune  personne  ne  peut  être 
membre  de  deux  nations  en  même  temps;  Westlake,  op.  cit.,  §  22;  Phil- 
LiMORE,  o/J.  Cf/.,  I,  p.  878  ;  C0GOHDAN,  op.  cit.,  p.  i4-i5  ;  Bluntschli,  op. cit., 
§  378;  VON  Mahtitz,  op.  cit.,  p.  806;  Fr.  de  Martens,  op.  cit.,  II,  p.  2C2  ; 
Calvo,  op.  cit.,  II,  p.  189  ;  Brocher,  op.  cit.,  I,  no  70;  Deshagnet-de  Boeck. 
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Nous  aussi,  nous  considérons  le  cumul  des  nationalités 
comme  une  situation  hybride,  informe,  inconsistante  et  la 
tenons  pour  un  des  phénomènes  les  plus  fâcheux  du  droit  in- 
ternational moderne.  Nous  lui  reprochons  surtout  d'introduire 
l'équivoque  dans  une  matière  qui  devrait  être  réglementée 
avec  le  plus  de  précision  possible,  puisque  de  si  grands  intérêts 
publics  et  privés  y  sont  liés.  Comme  elle  joue  un  certain  rôle 
dans  les  propositions  qui  ont  été  faites  pour  lutter  contre  la 
prédominance  de  l'élément  étranger  sur  notre  sol,  nous  en 
exposerons  les  inconvénients  avec  quelques  détails. 

L'individu,  le  principal  des  éléments  constitutifs  de  la  nation, 
est  évidemment  rattaché  à  cette  dernière  par  des  liens  très 
intimes;  ce  que  l'Etat  exige  de  ses  membres,  ce  n'est  pas  seu- 
lement l'obéissance  passagère  à  lui  due  par  tous  ceux  qui  se 
trouvent  sur  son  territoire;  c'est  un  dévouement  complet  et 
perpétuel,  indépendant  de  toute  présence  sur  son  sol;  l'émi- 
gration à  elle  seule  ne  l'abolit  pas.  L'Etat  réclame  de  ses  res- 
sortissants une  soumission  qui  peut  et  doit  parfois  aller  jus- 
qu'au sacrifice  complet.  Un  sentiment  d'aussi  absolue  fidélité 
n'est  pas  susceptible  de  partage  ;  le  scinder  c'est  compromettre 
sa  spontanéité,   affaiblir  son  intensité,  énerver  son  énergie  ; 

op.  cit.,  p.  278;  Bonfils-Fauchille,  op.  cit.,  p.  269;  Nys,  op.  cit.,  II,  p. 
262.  Quelques  auteurs,  Vesque  von  Pûttlingen,  op.  cit..,  §  12,  p.  4i  î  von 
Bar,  op.  cit.,  I,  p.  267  ;  Laurent,  op.  cit.,  III,  no  i44,  p.  i58, nient  purement  et 
simplement  la  double  nationalité;  il  y  a  au  fond  de  leurs  raisonnements,  trop 
théoriques,  une  méconnaissance  peut-être  volontaire  de  la  réalité  ;  mais  ils 
méritent  d'être  relevés,  car  ils  considèrent  la  nationalité  multiple  comme  un 
phénomène  si  anormal  qu'ils  se  refusent  à  en  admettre  l'existence  même  1 
Voici,  par  exemple,  comment  s'exprime  le  dernier  de  ces  auteurs:  <r  S'il  est 
vrai  que  les  nations  sont  l'œuvre  de  Dieu  et  que  chacune  a  des  facultés  spé- 
ciales et  une  mission  particulière,  on  ne  conçoit  pas  que  l'homme  ait  deux 
nationalités.  Nous  n'avons  pas  deux  sangs  qui  coulent  dans  nos  veines,  nous 
n'en  avons  qu'un  ;  nous  n'avons  pas  deux  génies  nationaux  qui  feraient 
qu'au  lieu  d'être  un,  nous  serions  deux  et  que,  divisé  en  nous-mêmes,  nous 
serions  un  être  double  et  contradictoire.  Anglais  tout  ensemble  et  Français, 
Allemand  tout  ensemble  et  Italien;  c'est  là  une  impossibilité  naturelle  et  ju- 
ridique dont  les  conséquences  sont  aussi  absurdes  que  le  principe.  » 
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aussi  les  citoyens  universels,  à  nationalité  multiple,  sont-ils 
loin  d'être  une  force  pour  les  pays  qui  les  adoptent.  Celte 
raison,  d'ordre  tout  moral,  suffirait  déjà  à  elle  seule  à  condam- 
ner le  cumul  des  indigénats  ;  mais  nous  pouvons  invoquer 
d'autres  motifs  encore,  essentiellement  pratiques,  qui  démon- 
treront combien  cette  situation  ne  peut  être  qu'une  intarissable 
source  de  troubles,  et  pour  les  individus,  et  pour  les  Etats. 

La  double  nationalité  est  un  obstacle  aux  bonnes  relations 
internationales,  en  ce  qu'elle  peut  donner  lieu  à  de  délicates 
discussions  entre  Etats  qui  se  disputent  un  individu,  ou  qui 
refusent  de  le  reconnaître  s'il  eng-açe  leur  responsabilité,  ou 
aussi  les  met  en  demeure  de  lui  fournir  des  subsides  pécuniai- 
res; elle  met  même  ces  relations  internationales  à  la  merci  de 
personnes  peu  scrupuleuses  qui  joueront,  pour  ainsi  dire,  de 
l'une  de  leurs  patries  contre  l'autre,  ou  se  serviront  tour  à  tour 
de  chacun  de  leurs  droits  de  cité  pour  échapper  à  toute  con- 
trainte ;  elle  suscite,  et  cela  fatalement,  des  conflits  de  protec- 
tion qui  peuvent  devenir  particulièrement  épineux,  lorsque 
l'extradition  du  double  national  sera  demandée  par  l'une  de 
ses  patries  à  l'autre;  ils  peuvent  alors  aboutir  à  ce  résultat 
scandaleux:  l'im.punité  du  coupable*. 

'  Voici  un  exemple  qui  est  loin  d'être  uni(jue  dans  les  annales  judiciaires  : 
Un  Luxembourgeois  entra  au  service  de  l'Allemagne  en  Alsace-Lorraine,  et 
acquit  de  ce  fait  la  nationalité  allemande  sans  perdre  son  indigénat  primitif; 
il  se  rendit  coupable  de  faux  et  détournements  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions et  se  réfugia  dans  sa  première  patrie  le  Luxembours:.  L'Allemagne 
réclama  l'extradition  de  celui  qu'elle  considérait  comme  son  sujet;  le  Luxem- 
bourg, de  son  côté,  refusa  d'obtempérer  à  la  requête  allemande;  une  loi  de 
1878  ayant  supprimé  la  perte  du  droit  de  cité  par  suite  d'acceptation  non 
autorisée  de  fonctions  publiques  à  l'étranger,  le  délinquant  n'avait  pas  cessé 
d'être  Luxembourgeois  et  l'extradition  des  nationaux  n'est,  comme  on  sait, 
pas  accordée  en  droit  international.  Le  coupable  fut  traduit  devant  les  tri- 
bunaux luxembourgeois,  mais  acquitté,  car  la  loi  grand'ducale  du /j  juillet 
1845  sur  la  poursuite  des  crimes  ou  délits  commis  par  des  Luxembourgeois 
à  l'étranger  ne  pouvait  prévoir  le  cas  d'un  délit  accompli  par  un  fonction- 
naire étranger,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  au  préjudice  de  sa  patrie 
■(cas  Mertens)  ;  voir  Bodmvnn,  op.  cit.,  Archiv  fiir  ôffentliches  Rerht,XU, 
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Mais  c'est  dans  le  statut  des  individus  surtout  que  le  cumul 
des  indigénats  introduira  la  confusion,  l'arbitraire,  l'injus- 
tice. Examinons  successivement  sa  répercussion  sur  le  droit 
public,  puis  sur  le  droit  civil. 

A  notre  époque  de  service  militaire  obligatoire  dans  la  plu- 
part des  Etats  européens,  l'individu  investi  de  deux  droits  de 
cité  sera  incorporé  dans  les  armées  de  ses  deux  patries*.  En 
servant  l'une,  il  s'expose  à  des  poursuites  pénales  dans  l'autre 
pour  infraction  aux  lois  sur  le  recrutement  ;  malgré  lui,  il 
sera  réfractaire.  En  temps  de  paix  il  sera  forclos  du  territoire 
de  l'un  des  deux  Etats  auxquels  il  se  rattache  ;  l'accès  lui  en 
sera  interdit,  à  peine  de  se  voir  appréhendé  pour  délit  de 
désertion.  Si  la  guerre  éclate  entre  les  deux  pays  dont  il  est 
originaire,  il  se  rendra  fatalement  coupable  du  crime  de  haute 
trahison  envers  l'un  d'eux  ;  il  ne  peut  en  effet  servir  deux 
maîtres;  en  cas  de  capture,  il  ne  bénéficiera  pas  du  régime 
des  prisonniers  de  guerre,  mais  on  l'inculpera  de  port  d'armes 
contre  sa  patrie  ;  traduit  en  conseil  de  guerre,  ce  sera  la  loi 
martiale,  le  jugement  sommaire,  le  feu  de  peloton  peut-être. 
Les  précédents  ne  manquent  pas.  Pendant  la  guerre  anglo- 
américaine  de  i8i2-i8i4,  dont  nous  avons  déjà  exposé  les 
causes,  l'Angleterre  renvoya  devant  les  cours  martiales,  sous 
l'inculpation  de  haute  trahison,  nombre  de  prisonniers.  Anglais 
de  naissance,  mais  citoyens  américains  par  naturalisation;  le 
gouvernement  de  Washington  dut  user  des  plus  énergiques 
menaces  de  représailles  pour  qu'il  fût  sursis  aux  condamna- 


p.  353.  L'Allemagne  exige,  depuis  lors,  des  Luxembourgeois  à  son  service 
une  renonciation  formelle  à  leur  nationalité  d'origine  ;  mais  elle  est  inopé- 
rante parce  que  non  admise  par  les  lois  du  grand-duché.  Le  conflit  reste 
donc  sans  solution. 

'  Voir  cependant  loi  féd.  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire  du 
28  juin  1878,  art.  2,  litt.  e.  qui  dispense  de  cette  taxe  «  les  citoyens  suisses  à 
l'étranger,  s'ils  sont  astreints  à  un  service  personnel  régulier  ou  au  paie- 
ment d'une  taxe  d'exemption  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ».  R.O.,  111,  p.  533. 
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lions  prononcées  :  il  déclara  vouloir  faire  exécuter  un  nombre 
de  captifs  anglais  ég^al  à  celui  de  ses  ressortissants  fusillés. 
Afin  d'éviter  une  honteuse  hécatombe,  les  deux  gouverne- 
ments finirent  par  sig-ner  un  cartel  d'échange*. 

Si  du  domaine  militaire  nous  passons  au  domaine  politique, 
les  controverses  qui  nous  attendent  ne  sont  pas  moins  irré- 
ductibles. Dans  laquelle  de  ses  deux  patries,  le  double-national 
exercera-t-il  ses  prérogatives  politiques?  Dans  l'une  et  l'autre, 
en  droit  strict,  puisqu'on  peut  légalement  lui  imposer  des 
devoirs  envers  ses  deux  pays  et  puisque  aucun  d'eux  n'entend 
le  délier  de  ses  obligations  de  fidélité  ;  il  reste  donc  partout 
et  intégralement  citoyen  actifs.  Mais  alors  la  question  surgit, 
pressante,  de  savoir  si  les  double-nationaux  ne  seront  pas 
portés  à  abuser  de  leurs  droits  exceptionnels,  s'ils  subordon- 
neront toujours  l'intérêt  privé  à  un  intérêt  général  dont  ils  ne 
peuvent  avoir  qu'un  sentiment  affaibli  parce  que  partagé,  et 
s'ils  ne  pourront  pas  provoquer  de  graves  crises  à  l'intérieur 
d'un  pays  qui  en  aurait  imprudemment  multiplié  le  nombre. 

Enfin,  si  nous  examinons  les  relations  de  droit  privé,  nous 
constatons  que  le  cumul  des  nationalités  y  crée  des  situations 
tout   aussi   inextricables.   On  admet  actuellement,  de  plus  en 

1  Voir  d'autres  cas:  Fromageot,  op.  cit.,  p.  189  (cas  d'Aeneas  Mac- 
Donald,  né  en  France  de  parents  anglais,  fait  prisonnier  par  l'Angleterre,  alors 
en  lutte  contre  les  armées  françaises  où  il  était  incorporé,  condamné  à  mort 
comme  rebelle,  puis  gracié  et  expulsé  après  deux  années  d'emprisonnement)  ; 
Wheaton,  International  law,  p.  29  (cas  Martin  Koszta)  ;  Hall,  op.  cit., 
p.  217  (cas  Simon  Tousig)  ;  Woolsey,  Introduction  to  the  study  of  inter- 
national law.,  p.  i3i  (cas  Lucien  Alibert),  etc.,  etc.  La  France  et  l'Allemagne 
interprètent  différemment  le  traité  de  Francfort  de  187 1,  et  nombre  d'Alsa- 
ciens-Lorrains investis  d'une  double  nationalité  sont,  de  nos  jours  encore, 
poursuivis  en  Allemagne  pour  délit  de  désertion  ;  il  en  est  de  même  en 
France  où,  en  1892,  un  double-national  qui  avait  fait  son  service  militaire  en 
Allemagne  se  vit  appréhendé  à  Pont-à-Mousson  par  la  gendarmerie  et  con- 
damné en  conseil  de  guerre  ;  le  gouvernement  allemand  crut  devoir  s'employer 
pour  obtenir  la  grâce  du  malheureux  ;  nous  ignorons  l'épilogue  de  ce  con- 
flit relaté  par  Bodmass,  op.  cit.,  Archiv  fiir  ôffentliches  Recht,  XII,  p.  343. 

»  Lehr,  op.  cit.,  R.  D.  /.,  1880,  III,  p.  3 12. 
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plus,  que  toutes  les  relations  des  étrangers  rentrant  dans  le 
droit  de  famille  et  le  droit  des  personnes  sont  régies  par  la 
loi  nationale  des  intéressés  et  non  par  celle  du  pays  où  ils  sont 
établis.  Mais  comment  fixer  cette  loi  lorsque  deux  nationalités 
sont  en  compétition?  laquelle  des  deux  lois  nationales  devra 
prévaloir?  quelle  loi  dira  si  le  jeune  homme  de  vingt  ans, 
Suisse  et  Français  à  la  fois,  sera  majeur  ou  mineur  et  s'il  est 
capable  de  s'engager  seul  par  convention  ?  Quelle  loi  sera 
déterminante  pour  indiquer  si  un  individu  suisse  et  anglais 
peut  être  légitimé  par  mariage  subséquent  ou  si,  au  contraire, 
cette  légitimation  est  impossible  ^?  Quelle  loi  encore  sera  appli- 
cable pour  déterminer  si  un  Franco-Suisse  dont  les  deux 
patries  connaissent  l'institution  juridique  de  la  légitimation 
par  mariage  subséquent,  pourra  légitimer  un  enfant  naturel 
même  après  son  mariage  (droit  suisse),  ou  s'il  ne  pourra  le 
faire  au  plus  tard  qu'au  moment  même  où  l'union  est  contrac- 
tée (droit  français)?  Chacun  de  ces  droits  est  absolu  et  ne  sau- 
rait céder  devant  l'autre  ^. 

Ces  cas  de  double  nationalité,  il  faut  désespérer  de  pouvoir 
jamais  les  éliminer  complètement;  les  causes  en  sont  par  trop 
nombreuses  ;  nous  n'en  avons  pas  relevé  moins  de  vingt-cinq, 

*  Un  Genevois  établi  en  Angleterre  eut  plusieurs  enfants  naturels  d'une 
Anglaise  qu'il  épousa  par  la  suite  ;  les  enfants  devinrent  à  la  fois  Genevois 
et  Anglais  ;  d'après  la  loi  suisse,  ils  furent  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  leurs  parents  ;  mais,  à  l'occasion  d'une  dévolution  successorale,  les 
tribunaux  anglais  leur  contestèrent  la  qualité  de  légitime,  car  la  légitima- 
tion est  mconnue  en  Angleterre  (cas  Thomagay).  Journ.  Clunef,  XV,  p.  83i . 

*  Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  ;  nous  pourrions  même  en  ima- 
giner de  tout  à  fait  abracadabrants  où  ce  ne  seraient  plus  seulement  deux,  mais 
quatre  lois  qui  entreraient  en  conflit:  ainsi  quelle  législation  indiquera 
l'admissibilité,  les  conditions,  les  effets  de  l'adoption  lorsqu'une  personne  à 
la  fois  Française  et  Anglaise  voudra  adopter  un  individu  investi  des  indigé- 
nats  italien  et  suisse?  Si  le  conflit  s'élève  en  Suisse,  on  appliquera  en  vertu 
de  l'art.  8  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil 
des  citoyens  établis  et  en  séjour,  la  loi  d'origine  de  l'adoptant...  et  le  conflit 
sera  insoluble  puisque  le  droit  français  admet  l'adoption,  alors  que  le  droit 
anglais  ignore  complètement  cette  institution. 
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qui  tiennent  à  des  diverg^ences  de  principe  ou  de  détail  entre 
les  diverses  lois  sur  l'acquisition,  la  perte,  le  recouvrement  du 
droit  de  cité.  Ces  causes,  hâtons-nous  de  le  dire,  ne  se  pré- 
sentent jamais  à  la  fois  dans  les  relations  entre  deux  États 
seulement;  c'est  dans  l'ensemble  des  rapports  internationaux 
que  nous  avons  pu  en  constater  d'aussi  nombreuses  ;  elles 
sont  loin,  d'ailleurs,  d'avoir  toutes  la  même  importance;  les 
unes  ne  se  produisent  que  sporadiquement  ;  les  autres  opèrent, 
pour  ainsi  dire,  à  jet  continu,  existent  à  l'état  endémique. 

De  beaucoup  le  plus  grand  nombre  de  ces  cas  de  double  na- 
tionalité sont  causés  par  l'opposition  des  deux  grands  principes 
divergents  que  l'on  peut  mettre  à  la  base  de  toute  acquisition 
originaire  du  droit  de  cité,  le  Jus  sariffuinis  et  \ejus  soli  que 
nous  examinerons  par  la  suite.  Mais  ces  cumuls  peuvent  aussi 
résulter  de  naturalisations  à  l'étranger,  soit  qu'elles  n'entraî- 
nent pas,  ipso  facto,  la  rupture  de  l'indigénat  primitif  —  ce 
qui  est  le  cas  pour  les  Suisses  — ,  soit  qu'elles  aient  lieu  en 
fraude  des  lois  du  pays  d'origine  qui  souvent  subordonnent 
l'expatriation  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités  ou 
conditions*.  Ils  se  produiront  encore  lorsqu'un  Etat  attribuera 
des  effets  collectifs  à  la  naturalisation  (celle  du  chef  de  famille 
s'étendant  aux  personnes  qu'il  a  sous  puissance  maritale  ou 
paternelle)  -,  alors  qu'un  autre  pays   n'admet   qu'une  déna- 

1  Avant  sa  récente  loi  du  22  juillet  igiS,  l'Allemagne  ignorait  la  perte  de 
l'indigénat  allemand  par  naturalisation  ;  pour  être  libéré,  l'intéressé  devait 
avoir  obtenu  un  acte  de  manumission  (Entlassung  auf  Antrag)  ou  être  resté 
à  l'étranger  pendant  dix  années  consécutives,  sans  immatriculation  à  un 
consulat  impérial  (perte  du  droit  de  cité  par  prescription  décennale). 

*  La  naturalisation  du  chef  de  famille  est  étendue  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants  mineurs  en  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Colombie,  Danemark, 
Etats-Unis,  Grande-Bretagne,  Japon,  Mexique,  Monténégro,  Norvège,  Saint- 
Domingue,  Salvador,  Serbie,  Suède,  Suisse  (sauf  exception  formelle)  et 
Venezuela. 

Elle  s'étend  à  la  femme  et,  sous  réserve  d'option,  aux  mineurs,  en  Espagne, 
Italie,  Equateur,  Cuba  et  Panama. 

Les   seuls    enfants    mineurs  en    bénéficient,    sous    réserve    d'option,    et 
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tionalisation  individuelle  (strictement  limitée  à  la  personne 
qui  chang-e  de  nationalité)*,  et  vice-versa  lorsque  la  naturali- 
sation sera  individuelle  et  la  dénationalisation  collective,  ou 
encore  lorsque  l'un  ou  l'autre  de  ces  points  spéciaux  n'auront 
pas  été  prévus  par  les  lois  internes,  ce  qui  est  le  cas  dans  plu- 
sieurs Etats.  Par  son  mariage,  la  femme  peut  aussi  acquérir 
la  nationalité  de  son   mari^  tout  en  conservant  la  sienne  3; 

non  la   femme,  en   Bulgarie,   France,    Luxembourg,   Monaco,   Pays-Bas. 

Enfin,  la  femme  seule  et  non  les  enfants  mineurs  sont  associés  à  la  natu- 
ralisation du  chef  de  famille  en  Chine  et  en  Russie. 

La  naturalisation  est  strictement  individuelle  en  Argentine,  Belgique,  Bré- 
sil, Costa-Rica,  Grèce,  Honduras.  Portugal,  Roumanie,  Turquie. 

^  La  dénationalisation  est  individuelle  en  Bulgarie  et  en  Grèce.  Elle  est 
individuelle  aussi  en  France  et  en  Belgique  sauf  le  droit  de  la  seule  femme 
de  s'associer  expressément  à  l'expatriation  de  son  époux  ;  elle  est  individuelle 
encore  au  Portugal,  sauf  le  droit  des  seuls  enfants  de  s'associer,  par  option 
à  leur  majorité,  à  l'expatriation  de  leur  père.  Elle  est  individuelle  en  Alle- 
magne, sauf  le  droit  de  la  femme  et  des  mineurs  de  s'associer  expressément 
à  l'expatriation  du  chef  de  famille  ;  mais  elle  y  est  collective  lorsqu'elle  a  un 
caractère  pénal,  désertion,  inaccomplissement  des  devoirs  militaires,  refus 
de  se  démettre  de  fonctions  publiques  à  l'étranger. 

La  dénationalisation  du  chef  de  famille  est  étendue  à  ses  seuls  enfants 
mineurs  et  non  à  la  femme  en  Turquie  ;  en  Russie,  elle  est  collective  pour 
la  femme  et  non  pas  pour  les  enfants  mineurs. 

Elle  est  pleinement  collective  en  Espagne,  Grande-Bretagne  et  Etats-Unis 
(dans  ces  deux  pays  pourvu  que  les  enfants  soient  domiciliés  à  l'étranger), 
Japon,  Monténégro,  Norvège,  Suède. 

Elle  est  collective  lorsque  toute  la  famille  émigré,  sinon  elle  reste  indivi- 
duelle, en  Hongrie,  Italie,  Nicaragua.  Elle  est  collective  lorsque  la  natura- 
lisation acquise  à  l'étranger  est  elle-même  collective,  en  Suisse. 

*  Cette  règle  est  universelle.  La  Hollande  qui,  très  longtemps,  a  fait  excep- 
tion, s'y  est  ralliée  par  une  loi  du  12  décembre  1892  ;  en  Turquie  la  question 
est  encore  controversée.  L'art.  7  de  la  loi  turque  du  19  janvier  1869  prévoit 
la  perte  de  la  nationalité  ottomane  par  mariage,  mais  elle  ne  dit  pas  si 
l'étrangère  qui  épouse  un  Turc  acquiert  la  nationalité  de  son  mari  ;  les 
autorités  administratives  turques  estiment  que  l'étrangère  devient  Turque 
par  son  mariage  (art.  55  du  règlement  consulaire  turc)  ;  mais  les  jurispru- 
dences de  France  et  d'Italie  ont  toujours  décidé  que  les  ressortissantes  de 
ces  deux  pays  mariées  à  des  Ottomans  n'acquéraient  pas  la  nationalité  tur- 
que, faute  d'un  texte  légal  précis. 

*  Lorsqu'elle  n'émigre  pas,  la  femme  ne  perd  pas  sa  nationalité  par  mariage 
avec  un  étranger,  en  Argentine,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Equateur,  Etats- 
Unis,  Guatemala,  Panama,  Paraguay,  Pérou  et  Saint-Domingue. 
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dans  certains  pays  même,  c'est  le  mari  qui,  sans  perdre  son 
indig-ënat,  acquiert  celui  de  son  épouse*.  L'enfant  naturel  peut 
aussi  se  voir  investi  de  deux  nationalités  lorsque  ses  auteurs 
ont  des  patries  différentes,  certaines  lois  lui  conférant  tou- 
jours l'indii^énat  de  sa  mère^,  alors  que  d'autres  lui  attribuent 
le  droit  de  cité  du  père  s'il  a  reconnu,  volontairement  ou  ju- 
diciairement, l'enfant  3;  la  même  difficulté  se  présentera  lors- 
qu'une loi  attribuera  au  bâtard  la  nationalité  de  celui  de  ses 
parents  à  l'égard  duquel  la  preuve  de  la  filiation  aura  d'afjord 
été  faite*,  alors  qu'ailleurs  la  reconnaissance  du  père  devra 
toujours  primer  celle  de  la  mère  ;  ainsi  l'enfant  naturel 
reconnu  d'abord  par  sa  mère  française,  puis  par  son  père 
suisse,  sera  à  la  fois  Français  et  Suisse,  alors  qu'il  serait 
uniquement  ressortissant  helvétique  si  son  père  l'avait  d'abord 
reconnu  ou  si  les  deux  parents  l'avaient  reconnu  en  même 
temps.  Enfin  les  descendants  de  personnes  à  double  nationa- 
lité auront  elles-mêmes  plusieurs  indigénats,  en  sorte  que  cette 
anomalie  ne  peut  que  se  perpétuer,  si  on  ne  la  combat  dès 
le  début. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'énumérer  tous  les  cas  si 
regrettables  de  double  nationalité  ;  nous  avons  seulement 
voulu  démontrer  qu'il  y  en  aura  toujours  et  en  nombre  suffi- 
sant pour  qu'on  puisse  se  dispenser,  par  une  législation  irré- 
fléchie, de  multiplier  anormalement  une  situation  anormale. 
Nous  avons  voulu  établir  aussi  combien  les  inconvénients 
résultant  du  cumul  des  indigénats  sont  réels,  combien  les  cri- 

1  C'est  le  cas  au  Japon  et  dans  la  République  Argentine,  à  condition  tou- 
tefois que  le  mari  soit  domicilié  sur  le  territoire  d'un  de  ces  Etats;  au  Brésil, 
on  permet  à  l'étranger  qui  épouse  une  Brésilienne  de  déclarer  expressément 
avant  le  mariage  vouloir  conserver  sa  nationalité  d'origine;  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  devient  définitivement  Brésilien. 

*  Allemagne,  Autriche,  Norvège,  Portugal,  Suède. 

«  Belgique,  Bulgarie,  Costa-Rica,  Espagne,  Grèce,  Hollande,  Italie,  Japon, 
Suisse. 

♦  France. 
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tiques  que  l'on  adresse  à  toutes  mesures  législatives  de  nature 
à  les  provoquer  sont  fondées,  et  mettre  en  garde  ceux  qui 
persistent  à  n'y  voir  qu'une  sorte  de  symétrie  juridique  et 
politique  assurément  déplaisante,  mais  somme  toute  suppor- 
table, et  non  pas  ce  qu'elle  est  en  réalité,  une  situation  déplo- 
rable *,  donnant  naissance  à  des  conflits  complexes  et  obscurs, 
périlleux  pour  l'honneur  des  individus  et  exposant  leurs  patri- 
moines à  toutes  les  surprises. 

Mais,  nous  demandera-t-on,  ces  multiples  ennuis  de  la 
nationalité  multiple  ne  peuvent-ils  être  écartés?  Sont-ils  fatals? 
inéluctables  ?  La  vérité  nous  oblige  à  dire  qu'ils  peuvent  être 
évités,  mais  dans  de  certains  cas  plus  ou  moins  exceptionnels. 

Ceux,  d'ordre  moral,  qui  résultent  d'une  double  obligation 
de  fidélité  ne  peuvent  l'être  que  par  la  suppression  de  la 
double  nationalité  même  ;  ce  résultat  pourrait  être  assez  facile- 
ment obtenu  en  cas  de  naturalisation  ;  il  suffirait  que  chaque 
Etat  fît,  ipso  facto,  de  l'acquisition  volontaire  d'une  nouvelle 
nationalité  par  ses  ressortissants  un  cas  de  perte  de  l'indigé- 
nat  originaire  ^,  et,  en  outre,  que  la  naturalisation  des  étran- 
gers fût  subordonnée  partout  à  la  rupture  de  l'indigénat  pri- 
mitif ^,  La  suppression  des  cumuls  de  droits  de  cités  résultant  de 

1  Le  mot  est  de  Gôttisheim,  op.  cit.,  p.  i25  :  Der  Doppelbûrger  selber,.. 
befindet  sich  io  einer  hôchst  deplorablen  Situation. 

2  C'est  là  une  règle  d'origine  française  (C.  c.  fr.  art.  17)  qui  a  été  adoptée 
par  26  États  et  à  laquelle  l'Allemagne  s'est  ralliée  par  sa  loi  récente  du 
23  juillet  191 3  (I  25)  ;  la  Suisse  n'a  malheureusement  pas  adopté  ce  principe, 
auquel  le  gouvernement  français  a  apporté  d'ailleurs  quelque  restriction  en 
méconnaissant  la  naturalisation  acquise  à  l'étranger  par  tout  Français  encore 
soumis  aux  obligations  de  l'armée  active  et  non  expressément  autorisé  à 
s'expatrier.  Semblable  autorisation  est  encore  exigée  pour  les  militaires  en 
Autriche-Hongrie  (§  64  neues  Wehrgesetz  du  11  avril  1889)  et  en  Bulgarie 
(loi  du  19  décembre  1908).  En  Turquie,  tous  les  sujets  de  l'empire  qui  dési- 
rent se  faire  naturaliser  doivent  obtenir  une  autorisation  de  leur  gouverne- 
ment (art.  5,  loi  du  19  janvier  1869),  en  Hongrie,  ils  doivent  obtenir  leur 
congé,  soit  manumission  (loi  des  20-24  décembre  1879,  §  20)  et  en  Russie 
une  autorisation  gouvernementale  (v.  Sieber,  op.  cit.,  I,  p.  554). 

'  Celte  règle  est  reproduite  dans  l'art.  2,  al.  2  de  notre  loi  féd.  du  25  juin 
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l'application  du  Jus  soli  et  da  jus  sanguinis  est  plus  difficile- 
ment réalisable;  ceux  qui  proviennent  du  droit  de  famille  ne 
peuvent  même  pas  du  tout  être  évités,  car  ils  ne  sont  que  l'iné- 
luctable conséquence  des  lois  sur  la  légitimation,  la  filiation, 
le  mariage,  etc.;  leur  disparition  présuppose  la  création  d'un 
droit  civil  mondial,  ce  qui  est  une  entreprise  chimérique. 

Pour  parer  aux  conflits  de  protection  qu'engendre  le 
double  indigénat,  quelques  Etats  repoussent  toute  interven- 
tion de  la  seconde  patrie  en  faveur  de  ceux-là  des  double- 
citoyens  qui  sont  domiciliés  sur  leur  territoire;  ils  se  refusent, 
d'autre  part,  à  protéger  leurs  double-ressortissants  domiciliés 
dans  leur  seconde  patrie.  La  souveraineté  territoriale  est  pré- 
férée à  la  souveraineté  purement  personnelle  ;  c'est  une  appli- 
cation internationale  du  principe  m  pari  causa  melior  causa 
possidentis ;  l'Etat  qui  peut  directement  exercer  sa  puissance 
sur  un  double-national  évince  celui  qui  est  dans  l'impossibi- 
lité momentanée  d'agir,  sans  médiation,  sur  son  ressortissant. 
Mais  ce  modus  vivendi  est  loin  d'être  universel  ;  il  est  même 
exceptionnel  ;  il  ne  supprime  donc  pas  tous  les  conflits;  enfin, 
il  ne  peut  être  adopté  que  dans  les  relations  avec  des  pays 
d'outre-mer  dont  les  intérêts  ne  sont  souvent  pas  directement 
opposés  à  ceux  des  Etats  européens  ;  il  perd  son  utilité  dès 
que  la  réciprocité  ne  peut  plus  être  obtenue  en  raison  de  la 
concurrence  militaire  ou  économique  aiguë  que  se  font  deux 
nations*.  Et  en  fait,  malgré  que  cette  règle  ait  été  admise  dans 
leurs  lois,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ne  négligent  pas  de 


1  goS  et  a  été  suivie  par  le  Luxembourg,  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark, 
Saint-Domingue. 

*  Ont  adopté  ce  principe  :  l'Allemagne  (Fremdengesetz  du  22  décembre 
1886),  l'Espagne  (loi  du  20  juin  1864),  les  Etats-Unis  (Régulations  prescri- 
bed  for  theuse  of  Consular  Service,  1881,  p.  55),  la  Grande-Bretagne  (Natu- 
ralization  Act,  du  12  mai  1870,  section  VII,  §  3),  le  Portugal  (art.  2  du  décret- 
loi  du  2  décembre  1910  sur  la  naturalisation)  et  la  Suisse  (art.  6  de  la  loi 
féd.  du  25  juin  igoS). 
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protég-er  le  plus  souvent  leurs  propres  nationaux,  alors  même 
que  l'État  où  ils  sont  établis  les  considère  comme  ses  propres 
sujets. 

Quant  aux  conflits  des  lois  civiles  qui  résultent  de  la  double 
nationalité,  ils  ont  donné  le  branle  à  l'esprit,  fertile  en  expé- 
dients, des  juristes;  ceux-ci  ont  imaginé,  pour  les  résoudre, 
un  véritable  labyrinthe  de  doctrines,  souvent  plus  complexes 
encore  que  les  compliqués  problèmes  qu'elles  doivent  résoudre. 
Nous  en  passons  —  et  plusieurs  —  pour  ne  nous  arrêter 
qu'aux  plus  importantes. 

Quelques  auteurs  ont  pr<Dposé  d'appliquer  des  deux  lois 
étrangères,  celle  qui  se  rapprochait  le  plus  de  la  loi  des  juges 
étrangers  saisis  du  litige,  ce  qui  nous  paraît  arbitraire  et  au 
surplus  complètement  illusoire,  si  les  deux  lois  en  conflit  sont 
aussi  éloignées  l'une  que  l'autre  de  la  lex  fori'^. 

Plusieurs  jurisconsultes  estiment  que  la  nationalité  d'origine 
prime  toujours  la  nationalité  acquise^,  et  d'autres,  au  con- 
traire, que  c'est  la  nationalité  la  plus  récente  qui  doit  toujours 
être  préférée  à  la  plus  ancienne  ^.  L'une  ou  l'autre  de  ces  opi- 
nions serait  défendable,  à  la  rigueur,  si  les  deux  nationa- 
lités étaient  toujours,  l'une  originaire  et  l'autre  acquise;  or, 
très  souvent,  les  deux  indigénats  sont  originaires  ;  tels  sont 
ceux  résultant  de  l'application  simultanée  du  jus  soli  et  du 
jus  sanguinis  ;  dans  ce  cas,  et  c'est  le  plus  fréquent  et  le  plus 
grave,  le  conflit  reste  insoluble. 

Bluntschli  a  émis  dans  son  Droit  international  codifié''  une 


*  Voir  surtout  A.  Rolin,  op.  cit.,  I,  nos  2^5  bis  et  246. 

2  Savigny,  Si/slem  und  Geschiclite  des  heutigen  rôjnischen  Rechts,  VIII, 
p.  88  et  loi  ;  Calvo,  Diclionnan^e,  art.  «  Nationalité». 

3  C'est  la  solution  adoptée  par  le  Code  civil  japonais,  art.  8  :  Celui  qui  a 
une  double  nationalité  étrangère  est  soumis  à  la  loi  du  pays  dont  il  a  acquis 
le  plus  récemment  la  nationalité.  Voir  aussi  art.  5  in  fine  de  la  loi  féd.  du 
25  juin  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour. 

♦  Art.  374  ;  voir  aussi  Asser  et  Rivier,  op.  cit.,  n»  55,  p.  22,  et  art.  5  de 


opinion  plus  fondée,  mais  que  nous  n'estimons  pas  entière- 
ment satisfaisante.  Il  déclare  qu'il  faut  toujours  accorder  la 
préférence  à  Vindigénat  de  fait,  soit  à  celui  qui  est  confirmé 
par  le  domicile  ;  le  choix  de  l'établissement  dans  Tune  des  deux 
patries  lui  semble  contenir  une  présomption  d'indigénal.  Cette 
théorie  est  cependant  inapplicable  lorsque  le  double-national 
n'est  domicilié  dans  aucune  de  ses  deux  patries,  ou  lorsqu'il 
ne  peut  avoir  de  domicile  personnel,  ainsi  que  c'est  le  cas 
pour  les  mineurs  dont  le  domicile  se  confond  avec  celui  de 
leur  tuteur,  ou  pour  les  femmes  en  puissance  de  mari  qui 
n'ont,  sauf  exception,  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  leur 
époux  ;  en  outre,  si  le  litig^e  doit  être  porté  devant  le  tribunal 
de  la  patrie  où  l'intéressé  n'est  pas  domicilié,  on  ne  peut  exiger 
des  magistrats  saisis  qu'ils  appliquent  la  loi  étrangère  et  non 
leur  propre  loi  sur  la  nationalité,  d'ordre  public  cependant, 
pour  reconnaître  l'extranéité  du  litigant. 

Aussi  les  jurisconsultes  français  ^  ont-ils  adapté  celte  idée 
aux  nécessités  de  la  pratique,  en  faisant  une  distinction,  selon 
que,  des  deux  indigénats  en  conflit,  l'un  est  celui  des  juges 
saisis  du  litige  ou  que  tous  deux  leur  sont  étrangers.  Dans 
le  premier  cas,  les  magistrats  doivent  appliquer  leur  propre 
loi,  quel  que  soit  le  domicile  de  l'intéressé"^;  dans  la  seconde 
éventualité,  lorsque  le  conflit  s'élève  entre  deux  droits  de  cité 
étrangers,  on  s'en  tient  à  l'indigénat  du  pays  où  le  double- 
national  est  domicilié,  et,  s'il  n'est  établi  dans  aucune  de  ses 
deux  patries,  on  suit  celle  des  deux  nationalités  qui  paraît  le 
mieux  correspondre  aux  faits  de  la  cause  :  possession  incon- 
testée et  prolongée  d'une  nationalité  donnée,  attitude  des  auto- 
la  loi  féd.  du  25  juin  1891  précitée,  qui  combine  la  théorie  de  Bluntschli  avec 
la  précédente. 

'  Weiss,  o/;.aV.,  I,  p.  254  et  278;  Despagnet-de  Boeck,  op.  cit.,  p.  3O9-370, 
moins  catégoriques  cependant. 

s  Art.  8  du  Code  civil  japonais  :  Celui  qui  a  en  même  temps  la  nationalité 
japonaise  et  une  nationalité  étrangère,  est  soumis  à  la  loi  de  l'empire. 
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rites  à  cet  ég-ard,  bonne  foi  de  l'intéressé,  opinion  publique, 
etc.  ;  on  tient  compte,  en  un  mot,  de  tout  cet  ensemble  d'actes, 
de  manières  d'agir  et  de  penser  qui  constitue,  en  droit  privé, 
la  possession  d'état  ou  commune  renommée  ;  le  procédé  est 
empirique  et  souvent  fort  incertain. 

Récemment  une  nouvelle  théorie  s'est  fait  jour  en  droit 
international  privé*.  On  a  fait  remarquer  que  les  deux  natio- 
nalités dont  est  investie  une  personne  peuvent  log-iquement 
être  dédoublées,  puisqu'elles  ne  se  confondent  pas.  Dès  lors, 
tant  et  aussi  longtemps  qu'un  individu  résidera  dans  une  de 
ses  deux  patries,  ses  liens  d'indigénats  seront  suspendus  à 
l'égard  de  l'autre  ;  il  n'aura  envers  cette  dernière  ni  obliga- 
tions, ni  droits  d'aucune  sorte.  Cette  idée,  succédané  de  celle 
de  Bluntschli  et  qui,  comme  elle,  vise  à  confirmer  une  des 
nationalités  par  le  domicile,  en  diffère  en  ceci  :  les  deux  Etats 
n'apparaissent  ({xx  alternativement  comme  patries  de  l'indi- 
vidu ;  dans  le  système  de  Bluntschli,  au  contraire,  les  deux 
nationalités  subsistent  cumulativement,  en  sorte  que  les  con- 
flits diplomatiques  ou  militaires  et  leurs  regrettables  consé- 
quences sont  toujours  possibles.  Ce  n'est  pas  le  moindre 
mérite  de  cette  nouvelle  théorie  que  de  pouvoir  s'adapter  à  la 
législation  interne  de  chaque  Etat  sans  exiger  de  traités  ;  ses 
partisans  les  plus  enthousiastes  vont  même  jusqu'à  prétendre 
qu'elle  supprime  tous  les  conflits  de  la  double-nationalité. 
Mais  c'est  un  leurre.  Elle  les  réduit  ;  elle  en  évite  plu- 
sieurs, ce  qui  est  déjà  fort  méritoire  ;  elle  est  impuissante  à 
les  faire  tous  disparaître  ;  elle  n'est  qu'un  pis-aller.  Exacte- 
ment comme  la  théorie  de  Bluntschli  dont  elle  s'inspire,  elle 
restera  inefficace  lorsque  le  double-national  ne  sera  domicilié 
dans    aucun    des    deux    Etats,    lorsqu'il    ne    peut    avoir    de 


'  BisoccHi,  op.   cit.,    p.  587  et  suiv.  ;   Gôttisheim,   op.   cit.,   p.   laS  et 
suiv. 
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domicile  propre,  lorsqu'il  soumettra  un  litig-e  aux  magistrats 
d'une  de  ses  deux  patries. 

On  est  allé  jusqu'à  recommander  le  déni  de  justice  dans  les 
cas  dont  nous  nous  occupons.  Pillet  écrit  en  effet:  «  Les  deux 
prétentions  contradictoires  qui  sont  soumises  au  juge  reposant 
sur  le  même  principe  et  étant  également  fondées,  il  n'y  a  pas 
d'autres  ressources  pour  le  juge  que  de  s'abstenir  de  juger 
jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  mises  d'accord  sur  cette 
question.  C'est  un  cas  dans  lequel  il  est  forcément  amené  à 
proclamer  son  incompétence.  Le  juge  doit  se  désister  comme 
il  le  ferait  si  on  lui  posait  une  question  contradictoire  »*. 

Les  Etats  renonceront-ils  jamais  à  appliquer  jusque  dans  leurs 
dernières  conséquences  leurs  lois  sur  le  droit  de  cité?  Espé- 
rons-le. Mais,  en  attendant,  c'est  l'anarchie,  c'est  le  double 
indigénat  avec  ses  inextricables  complications,  que  rien  n'a 
pu  éliminer  encore  ;  si  ingénieux  que  soient  les  remèdes  pro- 
posés, elles  restent  de  véritables  casse-têtes  chinois  où  juges, 
parties  et  avocats,  savants,  diplomates  et  ministres  vont  à 
l'aventure,  adoptant  des  solutions  arbitraires  et  souvent  déci- 
sives pourtant  pour  la  fortune  ou  l'honneur  des  individus.  La 
suprême  ressource  des  gouvernements,  le  traité  international, 
où  par  mutuelles  concessions  les  Etats  aplanissent  leurs  dif- 
férends, est  même  impuissant  dans  ce  domaine;  nous  espé- 
rons pouvoir  démontrer  ultérieurement,  par  une  analyse  ser- 
rée des  principaux  traités  conclus  à  ce  sujet  jusqu'à  présent, 
combien  leurs  résultats  sont  incomplets  et  souvent  fallacieux. 

L'excuse  de  ces  diverses  et  trop  longues  considérations, 
c'est  qu'il  est  indispensable  de  les  mettre  en  évidence  au 
moment  où  l'on  propose,  pour  assimiler  les  étrangers,  des 
mesures  dont  le  premier  et  plus  sûr  effet  serait  précisément  de 
créer  chez  nous  une  foule  énorme  de  double-nationaux.  Le 

*  Cité  par  VVeiss,  op.  cit.,  I,  p.  276. 
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mal  ne  peut  malheureusement  pas  être  entièrement  supprimé; 
il  doit  être  restreint,  le  plus  possible. 

III.  C'est  surtout  à  propos  du  troisième  principe  a  la  natio- 
nalité d'origine  ne  doit  pas  se  transmettre  à  l'infini  de  généra- 
tions en  générations  nées  à  l'étranger  »  que  l'évolution  de 
l'Institut  de  droit  international  est  intéressante  à  étudier. 

Pour  déterminer  la  nationalité  originaire  d'un  individu, 
soit  celle  qu'il  possède  dès  sa  naissance,  les  législateurs  se 
sont  inspirés  de  trois  systèmes  différents;  deux  d'entre  eux 
sont  irréductiblement  opposés  ;  le  dernier  est  un  compromis 
entre  les  précédents.  Les  Etats  peuvent  avoir  recours  au  jus 
sanguinis,  au  jus  sali  ou  à  une  combinaison  de  ces  deux 
systèmes. 

A.  D'après  le  système  an  jus  sanguinis,  la  nationalité  se  dé- 
termine uniquement  par  la  filiation*.  L'enfant  acquiert  la  na- 
tionalité de  l'auteur  de  ses  jours,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa 
naissance  ;  on  fait  ainsi  dépendre  l'indigénat  de  circons- 
tances qui  permettent  de  supposer  avec  une  certitude  presque 
absolue  l'attachement  à  la  future  patrie. 

Nous  ne  cacherons  pas  notre  préférence  pour  ce  système. 
Il  présente  le  grand  avantage  de  fortifier  l'unité  de  la  famille 
en  attribuant  à  tous  ses  membres  une  seule  et  même  natio- 
nalité; il  évite  de  la  morceler  en  fractions  relevant  de  pays 
divers;  il  n'en  compromet  pas  la  communauté  de  sentiments, 
non  plus  qu'il  n'y  introduit  des  rivalités  nationales  ou,  plus 
simplement,  des  sympathies  divergentes.  Il  est  favorable  aussi 

1  Ont  adopté  ce  système  :  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Hongrie,  la  Fin- 
lande, la  Hollande  qui  a  renoncé  au  Jus  soli  par  une  loi  du  12  décembre 
1892,  le  Liechtenstein,  Monaco  qui  a  supprimé  \ejus  soli  par  une  ordon- 
nance du  26  juin  1900,  la  Norvège,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la 
Suisse  où  le  Jus  soli  n'est  pas  apphqué  en  fait,  et  enfin  le  Japon  qui  a  aboli 
le  Jus  soli  par  une  loi  du  10  mars  1899.  Tous  ces  Etats  font  cependant  une 
petite  part  au  Jus  soli  qui  reste  applicable  aux  enfants  trouvés  et,  en  Hol- 
lande, aux  enfants  naturels  qui  n'ont  été  reconnus  par  aucun  de  leurs  deux 
auteurs. 
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aux  intérêts  pécuniaires  de  la  famille  qui  ne  peuvent  que 
souffrir  d'être  soumis  à  des  législations  différentes,  consé- 
quences ordinaires  de  la  diversité  des  indig-énats  entre  pa- 
rents et  enfants.  On  peut  remarquer  enfin  que  les  lois  de  la 
future  patrie  conviendront  à  l'enfant  comme  elles  ont  convenu 
au  père,  puisqu'elles  sont  modelées  sur  les  caractères  mêmes 
de  la  race.  Aussi  est-ce  à  bon  droit  que  l'on  a  pu  dire  du 
JUS  sangiiinis  qu'il  était  seul  conforme  au  droit  naturel,  «La 
patrie  n'est  en  effet  pas  une  simple  association  d'individus. 
Il  y  a  entre  ses  membres  une  très  réelle  communauté  de  goûts, 
de  sentiments  qui  se  transmettent  par  le  sang-.*  »  L'Institut 
de  droit  international  reconnut  aussi  la  précellence  du  jus 
sanguinis  en  en  recommandant  l'adoption  à  tous  les  g-ouver- 
nements'^,  tentative  d'unification  du  droit  de  cité  qu'il  ne 
tarda  pas  à  abandonner  après  en  avoir  reconnu  l'utopie. 

Il  faut  cependant  reconnaître  qu'eu  égard  aux  grands  mou- 
vements mig-ratoires  que  nous  pouvons  constater  dans  le 
monde  actuel,  le  jus  sanguinis  prête  à  de  très  sérieuses  criti 
ques  :  il  permet  à  des  immigrés  de  transmettre  indéfiniment 
à  leurs  descendants  la  qualité  d'étrang-er  et  facilite  ainsi  la 
constitution,  au  cœur  même  du  pays,  de  colonies  d'allogènes 
qu'il  est  impuissant  à  assimiler;  il  contribue  aussi  à  multiplier 
les  sans-patrie,  car  un  grand  nombre  de  ces  immigrés  renon- 
cent à  leur  droit  de  cité  ou  le  perdent  par  un  séjour  de  quel- 
ques années  à  l'étranger  et,  comme  l'indigénat,  le  heimatlosat 
se  transmet  à  l'infini  de  père  en  fils.  On  a  donc  songé  k  res- 
treindre l'application  de  ce  système  pour  assurer  l'assimila- 

'  Rouard  de  Gard  lors  des  délibérations  de  l'Institut  (session  de  Venise, 
1896),  Ann.  D.  I.  XV,  p.  248.  Voir  aussi  Stœrk,  eodem  loco,  p.  287  et  248; 
Bluntschli,  op.  cit.,  R.  D.  I.  II,  p.  109;  Weiss,  op.  cit.,  I,  p.  4?;  Laurent, 
op.  cit.,  III,  p.  345,  et  VON  Martitz,  op.  cit.,  p.  ii445  QH'  d't  t^t-s  juste- 
ment :  «  Das  JUS  sanguinis  bringt  die  Einheit  des  Volkstunis  im  Wechsel  der 
Generationen  zur  rechtiichen  Erscheinung.  » 

»Art.  II  et  III  du  Règlement  d'Oxford,  Ann.  D.  I.  V,  p.  56. 
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tion  des  étrang-ers  et  le  recrutement  de  la  population  néces- 
saire à  la  prospérité  de  l'Etat  ;  c'est  le  but  que  poursuit  le 
Jus  soli. 

B.  D'après  le  jus  soli,  la  nationalité,  complètement  indé- 
pendante des  liens  du  sang-,  est  déterminée  par  le  fait  acci- 
dentel de  la  naissance  sur  un  territoire  déterminé.  Ce  sys- 
tème date  du  régime  féodal  :  l'homme  y  étant  l'accessoire  de  la 
terre,  le  droit  de  cité  devint  purement  territorial  *  ;  il  dura 
jusqu'en  plein  XIX®  siècle  dans  la  plupart  des  Etats  européens 
et  bénéficie  actuellement  d'un  reg-ain  de  faveur  en  Amérique^. 

De  nos  jours,  le  Jus  soli  absolu  qui  transforme  immédiate- 
ment et  sans  restriction  aucune  tous  les  enfants  d'étrang-ers  en 
nationaux  a  pour  avantag-e  principal  d'augmenter  considéra- 
blement le  nombre  des  ressortissants  d'un  Etat  ;  mais  il  faut 
se  montrer  très  circonspect  dans  son  adoption,  car  il  présente 
de  g-raves  inconvénients. 

Il  expose  la  collation  de  l'indigénat  aux  hasardeuses  fluc- 
tuations de  la  vie  :  il  suffit  qu'une  femme  étrangère  accou- 
che dans  une  localité  où  elle  ne  séjourne  que  passagèrement 
pour  que  le  nouveau  citoyen  acquière  un  droit  de  cité  distinct 
de  celui  de  ses  auteurs.  Le  Jus  soli  facilite  aussi  la  fraude  ; 
les  parents  riches,  tout  au  moins,  peuvent  facilement  tourner 

'  Bluntschli,  qui  le  combat,  va  jusqu'à  dire  «  qu'il  ravale  l'homme  au  ni- 
veau des  animaux  domestiques,  propres  à  être  inventoriés  avec  la  masse  des 
biens»,  op.  cit.,  R.  D.  I.  II,  p.   io8. 

2  Ce  sont  surtout  les  Etats  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  qui  ont 
eu  T&conTs  an  jus  soli  :  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Equa- 
teur, Guatemala,  Haïti,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Saint-Domingue,  Uru- 
guay et  Venezuela. 

Dans  plusieurs  de  ces  Etats,  on  admet  encore  un  jus  sanguinis  qui  ne 
joue  qu'un  rôle  très  effacé;  il  vise  les  enfants  nés  à  l'étranger  de  ressortis- 
sants américains,  mais  est  toujours  subordonné  ou  bien  à  un  retour  dans  la 
mère-patrie  (Bolivie,  Chili,  Colombie,  Saint-Domingue),  ou  bien  à  une  op- 
tion expresse  (Argentine),  ou  bien  à  une  inscription  sur  les  registres  civi- 
ques (Pérou),  ou  enfin  à  une  élection  de  domicile  accompagnée  d'une  décla- 
ration de  naturalité  (Venezuela). 
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la  loi  et  attribuer  à  leur  enfant  la  nationalité  qui  leur  sem- 
blera la  plus  profitable,  en  ayant  soin  de  faire  constater  l'ac- 
couchement dans  tel  pays  plutôt  que  dans  tel  autre*,  cas  par- 
ticulièrement fréquent  dans  les  régions  frontières.  Le  Jus  soli 
va  encore  à  l'encontre  des  intérêts  de  la  famille  dont  il  brise 
l'unité,  et  suscite  des  situations  très  difficiles  et  parfois  absur- 
des en  matière  de  succession,  de  tutelle,  d'oblig-ation  alimen- 
taire, etc. 2  II  est  enfin  la  cause  la  plus  féconde  des  cas  de 
double  nationalité. 

Aussi  l'Institut  de  droit  international  a-t-il  condamné,  en 
principe,  ce  mode  d'incorporation  des  allogènes  et  recom- 
mandé aux  g-ouvernements  une  combinaison  des  systèmes 
précédents. 

C.  Dans  ce  système  mixte,  on  n'accorde  plus  ni  au  jus  soli 
ni  au  jus  sanguinis  absolue  créance  ;  on  tient  largement 
compte  de  l'un  et  de  l'autre  pour  l'attribution  de  la  nationa- 
lité d'origine;  on  les  corrige  l'un  par  l'autre.  Le  jus  sanguinis 
est  maintenu  comme  principe  fondamental,  car  il  assure  la 
permanence  de  la  race,  mais  il  est  modéré,  dans  ce  qu'il  a 
de  nos  jours  d'excessif,  par  le  jus  soli  qui  facilite  l'assimila- 
tion des  immigrés^.  Il  s'établit  ainsi  entre  les  deux  systèmes 
absolus  et  rigides  un  jeu  de  bascule  qui  leur  donne,  grâce  au 
droit  d'option,  beaucoup  de  souplesse  et  que  chaque  Etat  ré- 
glemente au  mieux  de  ses  intérêts. 

L'option,  qui  permet  à  un  individu  de  choisir  entre  deux 
nationalités  qui  lui  sont  offertes,  peut  fonctionner  de  deux 
manières,    selon  que   le   législateur  veut   attribuer  la  prédo- 

< Pendant  la  domination  française  de  1798  à  i8i5,  les  Genevois  de  la 
classe  aisée  envoyaient  leurs  femmes  accoucher  en  Angleterre,  afin  que 
leurs  enfants  fussent  sujets  anglais  et  non  citoyens  français.  Cité  par  La- 
chenal,  discours  au  Conseil  des  Etats.  Dull .  stén.  1902,  XII,  p.  610. 

s  Voir  un  cas  curieux  dans  le  Journ.  Clunet,   iSyô,  p.  38o  et  suiv. 

3  SiEBEK,  op.    cit.,  I,   p.    II  ;  Bonkils-Fauchille,  op.  cit.,  p.  2O0  ;  Gôt- 

TISUEIM,   op.   cit.,  p.    l32. 
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minance    au  Jus   sanguinis  ou,    au  contraire,    au  jus   soli. 

Dans  le  premier  cas  on  réserve  au  natif  le  droit  d'opter  en 
faveur  du  pays  de  sa  naissance  ;  l'attribution  de  la  nationa- 
lité ywre  soli  esl  alors  subordonnée  à  la  condition  suspensive 
de  Uoption',  l'enfant  n'est  pas^  dès  sa  naissance,  national  du 
pays  où  il  est  né;  il  reste  provisoirement  étranger  ']\i?,qv!i'-â\x 
moment  de  l'option.  S'il  n'opte  pas,  il  reste  définitivement 
étranger  jure  sanguinis;  s'il  opte,  il  acquiert  définitivement 
aussi  la  nationalité  du  lieu  où  il  a  vu  le  jour,  il  est  un  natio- 
nal jure  soli. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est  le  phénomène  inverse  qui 
se  produit.  L'enfant  d'un  étrang-er  est,  dès  sa  naissance  et 
provisoirement,  national  du  pays  où  il  est  né;  mais  il  peut 
répudier  celte  nationalité  par  l'option  et  redevenir  un  étrang'er; 
s'il  ne  fait  pas  usag-e  de  l'option,  le  natif  reste  un  national 
jure  soli;  il  ne  peut  opter  que  contre  le  pays  de  sa  naissance, 
en  faveur  de  la  patrie  de  son  père,  et  l'option  seule  en  fait 
un  étrang-er  y^re  sanguinis;  on  dit  alors  que  l'attribution  de 
la  nationalité  jure  soli  est  subordonnée  à  la  condition  réso- 
lutoire de  l'option^. 

Ce  droit  d'option  est  assez  vivement  critiqué  par  quelques 
auteurs.  Ils  lui  reprochent  de  sacrifier  les  intérêts  de  l'État  à 
ceux  de  l'individu,  de  rendre  illusoire  l'application  du  jus  soli 
en  conservant  aux  natifs  la  possibilité  de  s'y  soustraire,  de 
faire  dépendre  la  nationalité  de  vulgaires  marchandag-es,  les 
intéressés  optant  rarement  sous  l'influence  d'une  impulsion 
morale,  mais  ne  se  laissant  g-uider  le  plus  souvent  que  par  des 
considérations  très  utilitaires. 

Malgré  ces  critiques,  nous  n'en  estimons  pas  moins  que  le 

1  Nous  emploierons  au  cours  de  notre  travail  les  termes  plus  commodes 
de  Jus  soli  avec  option  suspensive  et  de  Jus  soli  avec  option  résolutoire 
pour  désigner  les  attributions  de  nationalité  suspensivement  ou  résolutoire- 
ment  subordonnées  à  l'exercice  du  droit  d'option. 
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droit  d'option  est  le  correctif  nécessaire  du  Jus  soli^.  Il  a  le 
grand  avantage  de  ménager,  dans  une  mesure  équitable,  la 
liberté  de  l'individu;  l'Etat  ne  doit  pas  la  sacrifier  à  la  légère, 
sinon  il  s'expose  à  être  composé  d'éléments  hostiles  à  ses  tra- 
ditions et  à  ses  lois;  l'option  assure  à  l'Etat  le  recrutement 
des  seuls  descendants  d'allogènes  qui  éprouvent  le  besoin  de 
se  rattacher  plus  intimement  à  la  collectivité  au  milieu  de  la- 
quelle ils  vivent,  et,  alors  même  que  leurs  préférences  n'ont 
rien  de  désintéressé,  les  inconvénients  moraux  qu'entraîne  ce 
genre  de  calculs  nous  paraissent  moins  graves  que  ceux  pro- 
voqués par  la  double  nationalité  ;  l'individu  qui  opte  est  du 
moins  obligé  de  prendre  une  décision,  de  faire  acte  d'énergie; 
dans  le  cas  inverse,  il  flottera  perpétuellement  indécis,  tiraillé 
entre  deux  nationalités  dont  il  invoquera  tour  à  tour  le  béné- 
fice, et  il  est  permis  de  supposer  aussi  que  ce  ne  sera  pas  au 
grand  dam  de  ses  intérêts  matériels-. 

Diverses  opinions  ont  été  émises  sur  la  manière  dont  on 
devait  présider  au  dosage,  si  nous  osons  dire,  des  deux  sys- 
tèmes concurrents  du  Jus  sanguinis  et  du  Jus  soli.  L'une  des 
plus  intéressantes,  car  elle  s'efl'orce  d'embrasser  tous  les  fac- 
teurs de  l'assimilation  des  étrangers,  est  celle  présentée  par 


'  Dans  ce  sens,  Weiss,  op.  cit.,  Ann.  D.  I.  XIII,  p.  174. 

2 Les  Etats  qui  ont  adopté  cette  combinaison  des  jura  soli  et  sanguinis 
sont  très  nombreux. 

Sept  Etats  se  sont  ralliés  au  système  du  jus  soli  avec  option  suspensive  ; 
ce  sont:  Belgique,  Costa-Rica,  Espagne,  Grèce,  Nicaragua,  Perse  et  Tur- 
quie. 

Huit  Etats  connaissent  le  système  du  jus  soli  avec  option  résolutoire  ; 
ce  sont:  Grande-Bretagne,  Danemark.  Etats-Unis,  Honduras,  Mexique, 
Portugal,  San  Salvador  et  Suède. 

(Juatre  Etats  ont  admis  les  systèmes  du  jus  soli  avec  option  suspensive 
ou  résolutoire  selon  les  cas;  ce  sont:  Bulgarie,  France,  Italie,  Luxembourg. 

Dans  quatre  de  ces  Etats  à  système  mixte,  le  natif  de  la  seconde  généra- 
tion, c'est-à-dire  celui  qui  est  né  sur  le  territoire  de  l'Etat  d'un  père  étranger 
qui  y  est  lui-même  né,  n'a  plus  aucun  droit  d'option  et  devient  définitive- 
ment national,  ce  sont  :  la  Bulgarie,  le  Danemark,  la  France  et  la  Suède. 
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le  professeur  Rog-uin  à  l'Institut  de  droit  international  (ses- 
sions de  Cambridge  en  1896,  et  de  Venise  en  1896  *). 

Le  très  savant  jurisconsulte  part  du  principe  du  jus  san- 
guinis  qu'il  recommande  afin  de  renforcer  l'unité  de  la  fa- 
mille; mais  en  cas  d'émigration,  la  famille  subira,  qu'elle  en 
prenne  conscience  ou  non,  l'influence  morale  et  physiologique 
d'une  ambiance  totalement  nouvelle;  elle  y  résistera  plus  ou 
moins  énergiquement  selon  le  pouvoir  d'assimilation  du  peu- 
ple au  milieu  duquel  elle  vit;  mais  un  moment  viendra,  iné- 
luctable, où  les  immigrés  auront  accompli  une  évolution  com- 
plète, où  ils  n'auront  plus  que  vague  souvenance  de  leur 
ancienne  patrie  et  où  ils  se  sentiront  très  fortement  attachés 
à  leur  pays  d'adoption;  \&  jus  sanguinis  ne  reposera  plus  alors 
que  sur  une  fiction  et  le  jus  soli  pourra  légitimement  être 
appliqué,  Roguin  propose  une  substitution  graduelle  de  ce 
dernier  droit  au  premier  ;  elle  ne  doit  commencer  qu'à  la  se- 
conde génération.  Si  l'immigré  procrée  sur  sol  étranger,  il  est 
raisonnable  de  penser  que  ses  enfants  y  seront  beaucoup  plus 
attachés  qu'il  ne  l'était  lui-même  ;  cependant,  en  raison  du 
patriotisme  très  vivace  qu'il  faut  supposer  à  un  père  qui  n'a 
pas  voulu  se  faire  naturaliser,  l'attachement  au  pays  d'ori- 
gine sera  encore  prépondérant.  La  transition  du  jus  sangui- 
nis  au  jus  soli  devrait,  dans  ce  cas,  être  ménagée  par  la  pos- 
sibilité d'une  option  en  faveur  de  l'Etat  où  les  enfants  sont 
nés  {jus  soli  avec  option  suspensive),  et  ce  droit  d'option,  les 
bénéficiaires  devraient  pouvoir  l'exercer  leur  vie  durant. 

Mais  si  la  première  génération  de  natifs  n'opte  pas  et  fonde 
à  son  tour  une  famille  dans  le  pays  de  son  domicile,  ses  pro- 
pres descendants  auront,  sans  doute,  une  inclination  plus  pro- 
noncée pour  la  terre  qui  les  a  vu  naître  que  pour  la  patrie  de 


*  Ann.  D.  I.  XIV,  p.  71,  et  XV,  p.  288.  Voir  aussi  Berney,  op.  cit.,  p. 
28  et  24,  et  GôTTiSHEiM,  op.  cit.,  p.  iSS-iSy. 
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leur  grand-père  ;  c'est  désormais  le  jus  soli  qui  doit  prendre 
le  pas  sur  son  compétiteur;  Rog-uin  réserve  cependant  encore 
le  cas  d'un  immuable  attachement  à  la  patrie  d'origine  et  en- 
tend donner  à  celte  catégorie  de  natifs  la  possibilité  d'en  re- 
couvrer l'indigénat  ;  il  leur  reconnaît  encore  un  droit  d'option 
qu'ils  ne  pourraient  plus  exercer,  comme  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente, en  faveur  du  pays  de  la  naissance,  mais  seulement 
en  faveur  du  pays  de  leurs  aïeux  {jus  soli  avec  option  résolu- 
toire); cette  option,  les  intéressés  pourraient  la  faire  soit 
pendant  leur  minorité,  soit  à  un  moment  quelconque  de  leur 
majorité. 

Enfin,  dernière  supposition,  si  ces  natifs  de  la  seconde  gé- 
nération optent  en  faveur  de  la  patrie  ancestrale,  s'ils  font 
souche,  à  leur  tour,  dans  l'Etat  où  eux-mêmes  et  leurs  pères 
sont  nés,  le  jus  soli  devrait  être  appliqué,  dans  toute  sa  rigueur, 
à  leurs  descendants;  à  la  troisième  génération  donc,  plus  de 
droit  d'option;  les  natifs  seraient  irrévocablement  ressortis- 
sants du  pays  de  leur  naissance. 

Telles  sont,  succinctement  retracées,  les  grandes  lignes  du 
système  d'incorporation  recommandé  par  Roguin  ;  il  peut 
donner  lieu  à  controverse  sur  quelques  points  ;  on  peut  regret- 
ter, par  exemple,  qu'il  ne  prévoie  pas  le  cas  fréquent  des 
mariages  entre  aborigènes  et  étrangers,  ce  qui  est  de  nature 
à  considérablement  accélérer  le  processus  de  l'assimilation  ; 
on  peut  lui  reprocher  aussi  de  ne  pas  tenir  suffisamment 
compte  du  domicile  du  natif  étranger  qui  peut  quitter  le  pays 
de  sa  naissance,  auquel  cas  toute  application  du  jus  soli  de- 
vient fictive.  Ce  néanmoins,  le  système  de  Roguin  est  des 
plus  intéressants  en  ce  qu'il  marque  bien  les  différentes  pha- 
ses de  la  transformation  d'étrangers  en  nationaux.  Son  prin- 
cipal défaut,  c'est  d'être  trop  théorique  et  beaucoup  trop  com- 
pliqué pour  la  pratique  ;  le  droit  d'option  y  est  aussi  mal 
réglementé:  permettre  à  un  individu  d'opter  pendant  toute  sa 
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vie,  c'est  prolong-er  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  l'incer- 
titude de  sa  nationalité;  l'option,  pour  avoir  pleine  efficacité, 
doit  être  exercée  dans  un  délai  péremptoire. 

C'est  sous  l'empire  de  considérations  essentiellement  pra- 
tiques, que  l'Institut  de  droit  international  jug-ea  ne  pas  pou- 
voir se  rallier  aux  thèses  que  nous  venons  d'exposer  ;  et  c'est 
pour  des  motifs  de  même  ordre  qu'après  avoir  préconisé  le 
jus  sanguinis,  il  a  fait  une  certaine  part  au  Jus  soli  en  re- 
commandant à  l'attention  des  g"ouvernements  un  système  plus 
simple  où  le  Jus  soli  prédomine  pour  la  seconde  génération, 
sous  réserve  d'option  en  faveur  de  la  nationalité  du  père  (Jus 
soli  avec  option  résolutoire)  ;  voici  le  texte  voté  par  la  docte 
assemblée:  «  L'enfant  né  sur  le  territoire  d'un  Etat  d'un  père 
étrang-er  qui,  lui-même  y  est  né,  est  revêtu  de  la  nationalité 
de  cet  Etat,  pourvu  que,  dans  l'intervalle  des  deux  naissan- 
ces, la  famille  à  laquelle  il  appartient  y  ait  eu  son  principal 
établissement,  et  à  moins  que,  dans  l'année  de  sa  majorité, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  nationale  de  son  père  et  par  la 
loi  du  territoire  où  il  est  né,  il  n'ait  opté  pour  la  nationalité 
de  son  père.  Pour  les  cas  de  naissances  illég-itimes,  non  suivies 
de  reconnaissances  de  la  part  des  pères  respectifs,  la  règle 
précédente  s'applique  également  par  analogie. 

«  Elle  ne  s'applique  pas  aux  enfants  d'agents  diplomati- 
ques ou  de  consuls  envoyés,  régulièrement  accrédités  dans  le 
pays  où  ils  sont  nés;  ces  enfants  sont  réputés  nés  dans  la 
patrie  de  leur  père.»* 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  convienne  de  limiter  l'incorpo- 
ration Jure  soli  des  étrangers  au  seul  cas  prévu  par  l'Institut; 
mais  il  faut  s'inspirer  de  ses  principes  et  réserver  l'option. 

IV.  Nous  arrivons  au  quatrième  principe:  Chacun  doit  avoir 


^  Ann.  D.  I.  XV,  p.  270.  Dans  le  même  sens  Field,  op.   cit.,  art.  aSi, 
262  et  255  et  Westlake,  op.  cit.,  |  18,  p.  18  et  19. 
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le  droit  de  chang-er  de  nationalité.  La  iibert*^  d'expatriation, 
après  avoir  été  longtemps  entravée  par  les  Etals,  est  presque 
universellement  reconnue  de  nos  jours.  Le  principe  féodal  de 
l'allégeance  perpétuelle  liant  à  tout  jamais  l'individu  à  un 
Etat  déterminé  a  fait  complètement  faillite*.  La  République 
Argentine  et  le  Venezuela  sont  les  seuls  pays  où  la  perpétuelle 
sujétion  est  encore  consacrée  ;  le  premier  de  ces  deux  Etats 
connaît  la  perte  des  droits  politiques,  mais  ignore  totalement 
la  rupture  de  l'indigénat"^;  le  second  connaît  une  perte  de 
l'indigénat  par  mariage  d'une  Vénézuélienne  avec  un  étranger, 
mais  ignore  tout  autre  mode  de  rupture^. 

L'allégeance  perpétuelle  s'est  maintenue  fort  longtemps  dans 
la  Common  law  anglaise  ;  les  Etats-Unis  n'y  ont  renoncé  que 
par  le  bill  du  27  juillet  1868  et  l'Angleterre  par  le  Natiirali- 
zation  Act  du  12  mai  1870  (art.  61)  ;  de  nombreux  Etats  alle- 
mands ont  aussi,  jusqu'en  1870,  contesté  à  leurs  ressortis- 
sants le  droit  de  changer  de  patrie  ;  l'Italie  l'a  fait  jusqu'en 
i865;  mais  la  France  n'a  jamais,  et  à  aucune  époque,  admis 
la  pérennité  du  lien  de  sujétion,  bien  que  ses  monarques 
aient  apporté  à  la  rupture  de  ce  dernier  d'assez  difficul- 
tueuses  formalités. 

Si  le  droit  d'expatriation  a  ainsi  prévalu  de  nos  jours,  c'est 
à  la  Révolution  française  que  nous  en  sommes  surtout  rede- 
vables. Rousseau  le  premier  le  proclama.  Faisant  de  la  natio- 
nalité un  contrat,  il  voyait  dans  l'expatriation  la  résiliation 
de  ce  contrat  par  une  des  parties,  l'individu.  Pour  nous,  qui 
ne  saurions  souscrire  à  cette  idée,  nous  y  voyons  bien  plutôt 

^  Ann.  D.  I.  XV,  p.  199  ;  Berney,  op.  cit.,  p.  12;  Cogordan,  op.  cit., 
p.  8  et  17  ;  Weiss,  op.  cit.,  I,  p.  10  et  suiv.  ;  Bonfils-Faucuille,  op.  cit., 
p.  269;  SiEBER,  op.  cit.,  I,  p.  9  ;  Despagnet-de  Boeck,  op.  cit.,  p.  376; 
Bluntschli,  op.  cit.,  art.  371. 

«Loi  sur  la  nationalité  du  ler  octobre  1869  (art.  8). 

'  Constitution  du  21  juin  1893,  art  7  :  No  pierden  el  caracter  de  Vénézola- 
nes los  quien  fijen  su  domicilio  y  adquieren  nacionalidad  en  pais  extranjero. 

NATIONALISATION   —  l^ 
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un  droit  naturel,  inné  à  tout  homme  et  devant  lui  permettre 
de  se  développer  dans  la  plénitude  de  ses  forces,  s'il  estime 
que  la  communauté  au  milieu  de  laquelle  il  vit  est  une  en- 
trave à  ses  projets.  Ce  droit  est  aussi  de  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  l'Etat  qui  ne  peut  rien  gagner  à  vouloir  maintenir  de 
force  dans  son  allég-eance  des  individus  qui,  manifestement, 
n'éprouvent  plus  aucune  sympathie  pour  lui  et  ne  pourront 
être  que  de  mauvais  citoyens. 

Cette  liberté  d'expatriation  —  qu'il  faut  se  garder  de  con- 
fondre avec  le  simple  droit  d'émigration  —  se  réalise  par 
la  naturalisation,  qui  est  Vacte  souverain  et  discrétion- 
naire de  la  puissance  publique  d'un  Etat^  par  lequel  une 
personne,  membre  d'une  nation,  devient  membre  d'une  autre 
nation^. 

Cette  définition  exclut  de  la  naturalisation,  et  l'incorporation 
des  heimatloses,  et  l'incorporation  jure  soti  des  descendants 
d'étrangers,  he  Jus  soli,  avec  ou  sans  les  conditions  suspen- 
sives ou  résolutoires  de  l'option,  n'est  pas  une  naturalisation 
obligatoire  ;  celle-ci  est  une  institution  juridique  fort  diffé- 
rente qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  celle-là,  ainsi 
qu'on  le  fait  fréquemment,  en  Suisse  surtout  où  cette  erreur 
fondamentale  a  conduit  aux  pires  difficultés  pratiques.  Le 
JUS  soli  est  un  mode  d'acquisition  originaire  du  droit  de  cité; 
comme  pour  le  Jus  sanguinis,  l'Etat  qui  applique  le  Jus  soli 
s'empare  d'un  individu  dès  sa  naissance,  et  il  n'y  recourt  pré- 
cisément que  pour  supprimer,  dès  le  début,  l'extranéité  des 
fils  d'allogènes  nés  sur  son  sol;  dès  leur  premier  souffle,  ces 
enfants  sont,  pour  lui,  des  nationaux;  il  n'y  a  donc  pas  subs- 
titution d'une  nationalité  à  une  autre,  mais  attribution  spon- 
tanée d'un  indigénat  à  une  personne  dès  son  apparition  en 
ce  monde;  cet  indigénat  existe  souvent  à  côté  d'une  nationa- 

*  Dans  ce  sens  Fromageot,  op.  cit.,  p.  i44- 
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lité  étrangère,  ensuite  de  la  collision  des  lois,  mais  il  ne  lui 
succède  pas. 

La  naturalisation,  au  contraire,  qu'elle  soit  volontaire  ou 
obligatoire,  est  un  mode  d'acquisition  dérivée  du  droit  de 
cité.  Elle  est  généralement  volontaire,  en  ce  que  subordonnée 
à  une  manifestation  de  volonté  expresse  ou  tacite  de  l'inté- 
ressé*, et  les  conditions  en  sont  très  diverses  selon  les  Etals; 
les  uns*  exigent  un  stage  préalable,  les  autres  n'en  demandent 
pas  ;  certains  ne  l'admettent  que  pour  des  personnes  ayant  le 
plein  exercice  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  d'autres  per- 
mettent aux  mineurs  d'y  recourir  avec  l'assistance  de  leurs 
représentants  légaux;  il  est  une  condition  cependant  qui  est 
de  droit  mondial,  à  savoir,  l'entrée  dans  la  nouvelle  patrie  doit 
avoir  lieu  de  bonne  foi;  toutes  naturalisations  acquises  dans 
le  seul  but  de  se  soustraire  à  certaines  dispositions  jugées  dé- 
favorables de  la  loi  nationale  —  celles  interdisant  le  divorce, 
par  exemple,  ou  celles  relatives  au  service  militaire  —  sont 
méconnues  et  n'entraînent  pas,  dans  maints  Etats,  l'expa- 
triation. 

Une  quinzaine  d'Etats  connaissent  encore  la  naturalisation 
de  faveur.  Elle  consiste  ou  bien  dans  le  recouvrement  de  la 
nationalité  d'origine  et  est  le  plus  souvent  accordée  :  i°  à  la 
femme  qui  a  perdu  son  indigénat  par  son  mariage  avec  un 
étranger  ou  par  la  dénationalisation  de  son  mari  ;  2°  aux 
enfants  mineurs  au  moment  de  l'expatriation  de  leur  auteur 
et  compris  dans  cette  expatriation  ;  3°  plus  exceptionnelle- 
ment, à  d'anciens  ressortissants  ne  rentrant  dans  aucune  de 
ces  deux  catégories  de  personnes  et  ayant  été  obligés  de  se 


'  Exemples  de  naturalisations  tacites  :  La  femme  qui  se  marie  acquiert  la 
nationalité  de  son  mari  sans  avoir  expressément  manifesté  sa  volonté  de 
changer  de  patrie;  on  présume  que  telle  est  sa  volonté.  En  Allemagne  et 
en  Norvège,  l'acceptation  de  fonctions  publiques  a  pour  effet  de  conférer, 
ipso  facto,  la  nationalité  allemande  ou  norvégienne,  sans  demande  expresse. 
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dénationaliser  en  raison  de  circonstances  spéciales.  La  natu- 
ralisation de  faveur  peut  aussi  consister  dans  un  droit  à  la 
naturalisation  que  quelques  Etats  reconnaissent  à  certains 
individus  ;  l'État  s'est  alors  imposé  l'obligation  de  les  rece- 
voir s'ils  remplissent  les  conditions  légales  ;  il  renonce  envers 
eux  à  faire  usage  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ;  c'est  le  cas 
en  France  pour  les  descendants  des  familles  proscrites  lors 
de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  en  Finlande  pour  les 
sujets  russes,  et  dans  plusieurs  Républiques  sud-américaines 
pour  les  candidats  de  race  hispano-américaine  ^ 

Si  la  naturalisation  implique  donc  le  plus  souvent  concours 
des  volontés  de  l'État  et  de  l'individu,  elle  peut  cependant 
aussi  être  imposée  à  ce  dernier,  sans  ou  même  contre  sa 
volonté.  Nous  sommes  alors  précisément  en  présence  de  la 
naturalisation  obligatoire  ou  ex  lege,  soit  de  l'attribution 
forcée  d'un  nouvel  indigénat  à  des  individus  qui  en  ont 
déjà  un.  L'État  y  recourt,  soit  dans  l'intérêt  de  la  famille 
(naturalisation  collective)^,  soit  pour  pratiquer  une  politique 
très  énergique  de  population  ou  repopulation  ;  sous  cette  der- 
nière forme,  elle  est  d'ailleurs  fort  rare  et  n'existe  plus  à 
notre  connaissance  que  dans  deux  Etats,  à  savoir  :  le  Dane- 
mark où  l'on  devient  sujet  par  le  simple  établissement  et 
national  par  un  domicile  ininterrompu  de  cinq  années^  ;  le 
Venezuela  dont  la  loi  du  i8  mai  i855  sur  l'immigration  dis- 
pose en  son  art.  7  que  «  tous  les  émigrants  dès  leur  arrivée 
au  Venezuela  recevront  des  lettres  de  naturalisation  »  ;  cet 
Etat  impose  donc  aux  nouveaux  venus  l'obligation  d'obtenir 
la  naturalisation  '*. 

*  La  loi  bulgare  du  8  décembre  191 1  a  supprimé  la  naturalisation  de 
faveur  des  étrangers  de  race  bulgare. 

*  Vide  supra,  p.  3i,  note  2. 

'  Voir  SiEBER,  op  cit.,  I,  p.  SSg-Sgo. 

*  Avant  la  loi  du  21  avril  1888,  le  domicile  était,  en  Norvège,  attributif 
de  nationalité.  Le  §  29  du  C.  c.  autrichien  attribuait  aussi  l'indigénat  à  tout 
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Mais  ces  divers  chang-ements  de  droit  de  cité  par  naturali- 
sation présentent  tous  ce  caractère  commun  d'impliquer,  sinon 
toujours  troc  d'une  nationalité  contre  une  autre,  en  tout  cas 
acquisition  d'un  nouveau  droit  de  cité  après  la  naissance  d'un 
individu  déjà  investi  d'un  indigénat. 


étranger  domicilié  en  Autriche  depuis  dix  années  sans  interruption  ;  cette 
naturalisation  obligatoire,  sans  ou  contre  les  vœux  de  l'intéressé,  a  été  abolie 
par  un  décret  de  chancellerie  du  ler  mars  i833  ;  voir  Sieber,  op.  cit.,  I, 
p.  281  et  386. 

La  Perse  et  la  Turquie  imposent  encore  parfois  leur  nationalité  aux  étran- 
gers propriétaires  fonciers  ;  voir  Lehr,  op.  cit.,  p.  7. 


CHAPITRE  II 


La  nationalité  dans  le  droit  public  suisse. 


Il  va  de  soi  que  nous  n'entendons  pas  faire  une  étude  com- 
plète du  droit  de  cité  suisse,  étude  qui  ne  serait  ici  que  vain 
étalag-e  d'érudition.  Ce  que  nous  entendons  montrer,  c'est 
uniquement  l'évolution  générale  de  notre  indigénat,  les  causes 
qui  l'ont  déterminée  pendant  les  trois  grandes  périodes  hé- 
roïque, patricienne  et  démocratique  de  notre  histoire,  et  les 
deux  crises  —  Réforme,  Révolution  —  qui  les  séparent  *. 
Nous  voudrions  simplement  faire  connaître  les  bases  histori- 
ques de  notre  droit  de  cité  et  dégager  sa  répercussion  sur 
notre  vie  communale  et  le  régime  de  notre  assistance  publi- 
que. Il  est  bon  de  connaître  la  tradition,  non  pas  pour  s'y 
nécessairement  conformer,  mais  pour  ne  l'abandonner  que  si 
elle  s'oppose  à  la  solution  du  problème  que  nous  abordons. 


'  Sur  cette  division  de  l'histoire  suisse  due  à  M.  Gonzague  de  Reynold, 
voir  notre  Manuel  d'Instruction  civique,  Genève,  1918,  p.  G7  à  82. 
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Section  I 


le  droit  de  cité  suisse  pendant  l'époque 
Héroïque 

A  cette  époque,  ce  qui  caractérise  l'indigénat  dans  notre 
pays,  ce  n'est  pas  d'être,  comme  en  droit  moderne,  un  lien  per- 
sonnel entre  la  cité  et  l'individu,  mais  bien  un  rapport  réel, 
territorial,  conditionné  par  des  faits  tout  extérieurs  :  la  pro- 
priété d'un  fonds  de  terre  ou  le  domicile  ;  il  s'évanouit  lors- 
que l'individu  se  débarrasse  de  sa  terre  ou  quitte  sa  com- 
mune. 

L'ancienne  Confédération  n'a  pas  connu  de  droit  de  cité  ou 
de  bourgeoisie  au  sens  actuel  du  mot.  Le  premier  Pacte  per- 
pétuel de  1291  contient  cependant  une  disposition  relative  à 
l'indigénat  :  elle  menace  de  la  perte  du  droit  de  cité  les  incen- 
diaires, ressortissants  des  trois  pays  alliés,  Uri,  Schwyz  et 
Untervvald.  Mais  il  ne  s'agissait  pas,  comme  le  supposent 
certains  auteurs,  d'un  indigénat  fédéral  *  ;  la  peine  prévue 
était  la  perte  de  l'indigénat  communal,  soit  de  ce  lien  ratta- 
chant l'individu  à  une  cité,  à  un  bourg,  à  une  commune,  et 
non  à  un  État  encore  inexistant. 

C'est  en  effet  l'originalité  du  droit  de  cité  suisse  que  de 
rattacher  l'individu  à  une  commune  et  non  à  un  Etat.  A  l'in- 

1  Voir  notamment  Hilty,  op.  cit.,  p.  27,  qui  prétend  que  ce  droit  de  cité 
était  une  sorte  d'indigénat  commun  reliant  l'individu  aux  trois  pays  alliés: 
ceci  supposerait  l'existence,  à  cette  époque  déjà,  d'un  véritable  état  fédéra- 
tif;  mais  on  ne  peut  raisonnablement  l'inférer  du  seul  texte  suivant  sur 
l'interprétation  duquel  repose  toute  l'argumentation  de  cet  auteur  : 
«  Wenn  Jemand  ferners  eiaen  Verbùndeten  Tags  oder  in  stiller  Nachlzeit 
bôswillig  mit  Brandiegung  geschadigt  bat,  der  ist  des  Burgerrechts  auf 
immer  verlustiff  zu  eracbten.  >> 
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verse  de  ce  qui  s'est  passé  en  France,  en  Angleterre,  aux 
États-Unis,  la  commune  a  constitué  chez  nous,  dès  le  début, 
la  base  de  l'État  ;  nos  républiques  suisses  sont  issues  des 
corporations  rurales  (Markg-enossenschaft)  de  l'époque  alé- 
manique, ainsi  que  des  cités  ^ 

Les  premières  ou  communes  rurales  (Landgemeinden) 
étaient  des  associations  essentiellement  économiques  ;  la 
police  des  mœurs,  l'assistance  publique,  l'enseignement  sco- 
laire y  étaient  dévolus  à  l'Église  ;  la  commune  ne  s'était 
réservé  que  la  police  des  champs  et,  plus  tard,  celle  des  che- 
mins, des  puits,  de  l'incendie,  car  elle  reposait  sur  une  cons- 
titution purement  agraire  ;  elle  était  en  effet  formée  de  trois 
éléments  :  d'un  village  dont  chaque  membre  possédait  en 
toute  propriété  une  ferme  (Haus  und  Hof),  puis,  de  champs 
communs  et  cultivés  dont  l'usufruit  était  partagé  d'après  le 
système  de  l'assolement  triennal  —  qui  disparut  du  reste 
assez  tôt  —  ;  enfin  de  vastes  étendues  de  terrains  en  friche, 
forêts,  prairies,  pacages,  alpages,  possédés  indivisément  par 
les  membres  de  la  commune  et  sur  lesquels  chaque  fermier 
avait  des  droits  de  jouissance  et  d'usage  égaux  à  ceux  des 
autres  communiers^. 

La  constitution  de  la  commune  résultait  donc  toute  entière 
d'une  combinaison  des  propriétés  privée  et  collective  :  il 
fallait  être  titulaire  de  la  première  pour  avoir  droit  à  la  se- 
conde. Il  était  dès  lors  naturel  que  la  bourgeoisie,  la  qualité 
de  membre  d'une  commune  rurale,  fût  inséparable  de  l'acqui- 
sition d'une  propriété  foncière  et  d'un  établissement  dont  la 

*  Les  unes,  d'origine  romaine,  ne  furent  d'abord  que  de  simples  postes 
militaires  fortifiés  (Bàle,  Zurich,  Soleure)  ;  les  autres  doivent  leur  existence 
à  la  force  d'expansion  de  grands  villages  (Lucerne,  Schaffhouse)  ;  les  der- 
nières ont  été  immédiatement  fondées  comme  cités  (Fribourg  en  1179  et 
Berne  en  1 191). 

2  On  désignait  ces  biens  par  les  expressions  de  gemeine  Mark,  Gemein- 
land,  AUmeinde,  Allmende  ou  Mende. 
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durée  était  d'un  an  et  un  jour  (Jahr  und  Tag-)  au  moins  ; 
ceci  était  la  condition  sine  qua  non  de  cela  *. 

Dans  les  cités,  nous  trouvons  un  lien  de  bourg-eoisie  ana- 
logue ;  ici  aussi,  le  droit  de  cité  était  une  relation  réelle^  ter- 
ritoriale, subordonnée  parfois  à  un  serment  d'obéissance  aux 
statuts  et  au  droit  coutumier'^,  et  presque  toujours  à  la  pro- 
priété unique  ou  indivise  d'un  immeuble,  ainsi  qu'à  un  domi- 
cile d'un  an  et  un  jour  ;  souvent  d'ailleurs  la  seule  réalisation 
de  cette  dernière  condition  suffisait  3.  En  raison  de  l'absence 
ou  de  la  précoce  disparition  des  biens  indivis  qui  contribuèrent 
à  unir  si  fortement  les  habitants  des  campagnes,  la  bour- 
geoisie urbaine  fut  rendue  plus  facilement  accessible  aux 
Suisses  d'autres  cantons  et  aux  étrangers  ;  les  villes  s'effor- 
çaient même  de  les  attirer  et  s'opposaient  à  leur  départ,  car 
ils  contribuaient  à  augmenter  les  ressources  financières  et  la 
puissance  militaire  de  la  communauté  ;  la  naturalisation  y 
était  facile  ;  la  dénationalisation  malaisée. 

Ces  diverses  communes,  rurales  et  urbaines,  réelles  et  non 
pas  personnelles,  donnèrent  de  tout  temps  asile  à  des  per- 
sonnes qui  n'en  étaient  cependant  pas  bourgeoises,  soit 
qu'elles  n'aient  pas  possédé  de  fonds  de  terre,  soit  qu'elles 
n'en  aient  pas  eu  la  quantité  prescrite,  soit  qu'elles  se  soient 
vues  dans  l'impossibilité  de  remplir  d'autres  exigences  statu- 
taires ou  coutumières  ;  la  liberté  d'établissement  n'existant 
pas,  elles  n'avaient  pas  le  droit  de  séjourner  dans  la  com- 

•  Grimm,  Deutsche  Rechtsaltentûmer ,  p.  47  et  5i4;  Rigert,  op.  cit.,  p.  6; 
Orelli,  op.  cit..  p.  121  ;  Schollenberger,  Grundriss,  I,  p.  298  ;  Buhler,  op. 
cit.,  p.  10  et  12  ;  Geiser,  op.  cit.,  dans  Reichesberg  ffwb.,  II,  p.  211-212. 

2  RuTTiMANN,  op.  Cit.,  p.  7  ;  vOTt  VVyss,  op.  Cit.,  Scliweiz.  Zeitschr.,  I, 
p.  I  ;  voir  Maurer,  Einleitung  sur  Geschichte  der  Mark-Hof-und  Stadt- 
verfassung  und  der  oeffentlichen  Gewalt,  II,  p.  i88. 

3  Berne  s'en  contenta  de  bonne  heure  ;  la  ville  de  Berthoud  exigeait  le 
domicile  et  la  propriété  d'un  mark  d'argent  ;  BAle  et  Soleure  voulaient  que 
le  néophyte  fût  non  seulement  domicilié,  mais  eût  encore  servi  sous  leurs 
drapeaux. 
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mune  ;  elles  n'étaient  que  tolérées  et  formaient  la  classe  des 
«  Hintersâssen  »  ou  «  Beisâssen  »,  dont  la  situation  était  des 
plus  précaires  et  dépendait  de  l'arbitraire  des  autorités 
communales. 

La  crise  de  la  Réforme  vint  bouleverser  toute  cette  org-ani- 
sation. 

Section  II 

LE  DROIT  DE  CITÉ  SUISSE  PENDANT  LA  CRISE 
DE    LA    RÉFORME    ET    LA    PÉRIODE    PATRICIENNE 

La  transformation  du  droit  de  bourgeoisie  à  laquelle  nous 
faisons  allusion  fut  radicale  ;  elle  s'opéra  de  très  curieuse 
façon  ;  l'indigénat,  de  réel  qu'il  était,  devint  personnel. 

Le  pays  était  encore  très  pauvre  ;  dès  le  XY^^  siècle,  la 
Diète  se  préoccupa,  vainement  d'ailleurs,  de  mettre  fin  aux 
exploits  des  nombreux  vagabonds  et  mendiants  qui  infestaient 
la  Confédération.  Lors  de  la  Réforme  la  situation  devint 
extrêmement  aiguë  :  les  cantons  protestants  supprimèrent  les 
couvents  et  confisquèrent  les  biens  ecclésiastiques  ;  or,  les 
secours  à  donner  aux  pauvres  et  aux  malades  étaient  alors 
considérés  comme  un  devoir  de  très  chrétienne  charité  ;  les 
familles  y  pourvoyaient,  mais  plus  souvent  encore  les  cloîtres 
et  gens  d'Eglise  ;  jamais  la  commune  ni  la  cité  ^  C'est  donc 
à  sa  source  même  que  l'assistance  prêtée  par  l'Église  aux 
malheureux  était  tarie. 

Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  Les  indigents  augmen- 
tèrent dans  des  proportions  effrayantes,  et  leur  nombre  fut 

'  Il  existait  pourtant  dans  le  Miroir  de  Souabe  (58)  une  disposition  obli- 
geant le  seigneur  à  s'occuper  de  ses  serfs  en  cas  de  maladie  ou  de  famine  ; 
s'il  ne  le  faisait  pas,  ceux-ci  devenaient  libres. 
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encore  singulièrement  accru  par  tout  un  continrent  d'aventu- 
riers de  retour  des  guerres  d'Italie.  Les  cantons  catholiques 
expulsèrent  sans  merci  les  mendiants  protestants,  et  les  can- 
tons réformés  ne  manquèrent  pas,  à  l'occasion,  d'user  de 
représailles  ;  il  en  résultait  incessants  conflits  et  grands 
troubles.  Une  foule  d'étrangers,  Savoyards,  Lombards  et 
Souabes,  se  mêlaient  à  celte  population  parasite  et  ne  fai- 
saient qu'augmenter  le  désordre  ;  les  cantons  se  renvoyaient 
sans  cesse,  les  uns  aux  autres,  ces  hôtes  incommodes.  Il  de- 
venait urgent  de  remédier  énergiquement  à  cet  état  de  choses. 

La  question  fut  portée  à  la  Diète  par  le  canton  de  Lucerne  ; 
celle-ci  rendit,  le  3o  septembre  i55i,  un  recès  décisif  pour 
l'évolution  ultérieure  et  de  notre  droit  de  bourgeoisie  et  de 
notre  vie  communale  :  chaque  commune  urbaine  ou  rurale, 
eut  l'obligation  d'entretenir  elle-même  et  selon  ses  moyens 
ses  propres  indigents  *.  La  mesure  était  salutaire  ;  elle  permit 
d'expulser  les  mendiants  étrangers  du  territoire  confédéré  et 
de  surveiller  avec  efficacité  les  indigents  du  pays.  Elle  n'exerça 
une  action  immédiate  que  dans  le  domaine  de  l'assistance 
publique  ;  les  communes  se  virent  grevées  de  cette  lourde 
charge. 

Mais  indirectement,  le  recès  de  la  Diète  eut  une  pro- 
fonde répercussion  sur  le  droit  de  cité,  et  voici  de  quelle 
manière  :  les  communes,  obligées  d'entretenir  leurs  pauvres, 
songèrent  à  donner  à  leurs  droits  de  bourgeoisie  une  autre 
base  que  le  simple  domicile  ou  la  propriété  foncière  ;  elles 
s'efforcèrent  de  les  soustraire  aux  hasards  de  l'immigration  et 
d'échapper  ainsi  à  l'obligation  d'entretenir  tous  les  indigents 
qui  viendraient  fixer  leur  domicile  sur  leur  territoire  ;  diverses 

'  Voici  le  texte  de  cette  décision  :  Dass  jeder  Ort  auch  jeder  Fiecken  und 
jede  Kirchhôre  in  der  Eidçenossenschaft,  ihre  armon  Leute  selbst  nach 
Vermôgen  erhalten  und  denselben  nicht  Ë^estatlen  sollon  Andern  mit  Betteln 
beschwerlich  zu  fallen.  Eidg.  Abschiede.  IV,  I  e,  p.  55i. 
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mesures  leur  permirent  d'atteindre  le  but  poursuivi.  Tout 
d'abord,  seuls  les  individus  établis  à  demeure  dans  la  commune 
purent  prétendre  à  l'assistance,  en  cas  de  besoin  ;  mais  sur- 
tout, les  communes  n'accordèrent  plus  avec  la  même  libéra- 
lité que  devant  l'établissement  sur  leur  territoire  ;  elles  exigèrent 
de  tout  nouveau  venu  la  preuve  de  son  appartenance  à  une 
commune  où  il  avait  droit  à  l'assistance  publique  ;  cette 
preuve  on  ne  pouvait  la  fournir  que  par  un  acte  d'orig-ine  *. 
L'indigénat  n'est  donc  plus  conditionné  ni  par  le  domicile,  ni 
par  la  propriété  foncière  ;  il  n'est  plus  transitoire  ;  il  devient 
perpétuel,  héréditaire;  il  ne  dépend  plus  du  territoire; 
c'est  un  lien  moral,  une  relation  non  plus  réelle,  mais  per- 
sonnelle. Le  seul  désir  de  limiter,  autant  que  possible,  les 
charges  de  l'assistance  publique  provoqua  cette  fondamentale 
substitution.  Notre  droit  de  cité  actuel  est  issu  d'une  modi- 
fication du  régime  de  r assistance  publique  -  ;  ces  deux  insti- 
tutions sont  devenues  dépendantes  l'une  de  l'autre,  et,  de  nos 
jours  encore,  elles  sont  connexes. 

Depuis  lors,  l'admission  de  nouveaux  bourgeois  fut  subor- 
donnée à  une  réception  formelle  ;  on  en  retrouve  la  trace  à 
partir  de  la  seconde  moitié  du  XVI™®  siècle.  Les  «  Hintersâs- 
sen  »,  qu'on  ne  pouvait  abandonner  à  leur  sort,  furent  admis 
dans  la  commune  moyennant  une  autorisation  du  gouvernement 
cantonal  et  le  paiement  d'une  taxe  d'agrégation  (Schutz-und 
Schirmgeld),  considérée  comme  le  prix  du  droit  à  l'assistance. 
Cette  adoption  de  personnes  dont  la  présence  était  auparavant 
simplement  tolérée  est  intéressante  à  relever,  car,  pour  la  pre- 

'  Ces  actes  datent  en  effet  de  cette  époque  et  étaient  inutiles  auparavant. 

-  Orelli,  op  cit.^  p.  125  ;  Schollenberger,  Dus  schiveizerische  oeffent- 
liche  Rechl,  p.  i54,  et  Grundriss,  II,  p.  i25;  Geiser,  op.  cit.,  Reiches- 
berg  Ilwb.,  II,  p.  2i4;  Bkrtheau,  op.  cit.,  p.  3;  Rigert,  op.  cit.,  p  6; 
PoRRET,  op.  cit..,  p.  34  ;  SiEBER,  op .  cit.,  I,  p.  iq;  Rieser,  op.  cit.,  p.  25; 
VON  Wyss,  op.  cit.,  Schweiz.  Zeitschr.  I,  p.  4^  '■>  Gottisheim,  op.  cit., 
p.  i5o. 
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mière  fois,  le  canton  intervient  dans  l'acquisition  des  droits  de 
bourgeoisie  ;  l'autorisation  des  autorités  cantonales  avait 
pour  elFet  de  conférer  aux  nouveaux  bour^j^eois  un  indigénat 
cantonal^  inconnu  auparavant,  mais  qui  resta  dépendant  de 
l'appartenance  à  une  commune  ^  Le  droit  qu'a  cette  dernière 
de  choisir  ses  ressortissants  est  donc  un  de  ses  privilèges  les 
plus  anciens. 

Les  cités  et  communes  ne  se  bornèrent  pas  à  entraver 
l'établissement;  elles  restreignirent  l'accès  au  droit  de  bour- 
geoisie. Il  n'était  plus,  comme  jadis,  de  leur  intérêt  d'admettre 
de  nouveaux  membres  ;  elles  s'étaient  développées  ;  elles 
étaient  puissantes  et  riches,  et  ne  se  souciaient  point  de  par- 
tager leurs  biens  ;  adopter  de  nouveaux  bourgeois,  c'était 
exposer  la  collectivité  au  risque  de  l'assistance;  aussi  les  cités 
et  communes  imposèrent-elles  des  taxes  d'agrégation  de  plus 
en  plus  élevées  aux  candidats.  A  Berne,  où  celle  taxe  était 
de  deux  hatzen  à  l'origine^,  elle  fut  porté  à  200,  voire  4oo 
couronnes  pour  un  individu  ayant  vu  le  jour  dans  le  canton, 
à  800  couronnes  pour  un  Confédéré  né  hors  du  territoire  de  la 
République  bernoise,  et  à  1200  couronnes  pour  un  étranger. 
A  Zurich,  la  taxe  variait  entre  20  et  100  florins  pour  un 
Suisse,  et  allait  de  20  à  i5o  florins  pour  un  étranger.  La 
crainte  de  l'assistance  poussa  même  certaines  communes  jus- 
qu'à fermer  complètement  leur  bourgeoisie  et  à  interdire, 
pour  des  périodes  de  dix  à  vingt  ans,  la  réception  de  nou- 
veaux membres^. 

Il  s'ensuivit  naturellement  une  nouvelle  multiplication  des 
simples  tolérés  et  des  sans-patrie,  compagnons,  journaliers,  per- 
sonnes incapables  de  payer  les  taxes  ou  de  remplir  les  autres  con- 

*  Orelli,  op.  cit.,  p.  12G;  ScHOLLENBERGER,  Gt'undriss,  II,  p.  i5  ;   Gôt- 
TisHEiM,  op.  cit.,  p.  i5i  ;  SiEBER,  o/).  cit.,  1,  p.  19  ;  RiESER,  op.  cit.,  p.  32. 
»  RiESER,  op.  cit.,  p.  27,  note  i. 
3  Bluntschli,  Staats-u.  Rechtsgeschichte,  p.  4>  io>  26,  78. 
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dilions  de  ragrégation.  Ces  nouveaux  «  Hintersâssen  »  acqui- 
rent par  des  prestations  pécuniaires  *  le  droit  de  prendre 
domicile  dans  la  commune,  mais  sans  avoir  accès  aux  droits 
de  bourgeoisie.  Ils  correspondaient  aux  personnes  que  nous 
désignons  aujourd'hui  sous  le  nom  de  «  citoyens  établis  ou 
en  séjour  »,  et,  réunis  aux  bourgeois,  ils  formèrent  une  com- 
mune spéciale,  la  commune  d'habitants  ou  commune  politique 
(Ortsbûrgergemeinde)  qui  apparaît  vers  la  fin  du  XV™^  siècle^. 
Et  ce  ne  fut  pas  une  des  moindres  conséquences  de  la  nou- 
velle réglementation  de  l'assistance  publique  que  cette  scis- 
sion à  l'intérieur  des  communes  suisses  ;  l'ancienne  associa- 
tion médiévale  disparut  ;  elle  fit  place  à  ses  deux  succédanés  : 
la  commune  des  bourgeois  et  la  commune  politique.  La  pre- 
mière n'était,  au  fond,  que  la  commune  du  moyen  âge,  éco- 
nomique et  militaire,  dont  les  membres  conservèrent  seuls 
les  droits  à  l'usufruit  des  anciennes  terres  communes  ;  c'était 
un  groupe  fermé,  une  corporation  ne  comprenant  qu'un 
noyau  d'authentiques  bourgeois  ayant  la  mission  spéciale  d'ad- 
ministrer les  biens  corporatifs,  de  procéder  aux  répartitions 
bourgeoisiales,  de  pourvoir  à  l'entretien  des  pauvres  et  sur- 
tout de  prononcer  sur  l'agrégation  communale.  La  seconde, 
la  commune  poHtique,  était  une  administration  locale,  char- 
gée de  nombreux  services  publics  dont  les  frais  étaient  cou- 
verts par  des  impôts  et  par  une  partie  des  revenus  de  «  l'All- 
mend  »  ;  elle  ne  tarda  donc  pas  à  avoir  une  fortune  propre 
pour  satisfaire  à  ses  multiples  besoins.  Mais  la  question  de 
savoir  si  la  commune  politique  avait  véritablement  un  droit 
indivis  de  propriété  sur  les  biens  communs  resta  ouverte  ;  la 
tendance  se  fit  alors  jour,  avec  une  intensité  croissante,  de 
considérer  ces  biens  comme  les  privilèges  des  anciens  bour- 
geois ;  ceux-ci  ne  voulurent  y  voir  qu'une  propriété  privée, 

*  Beisitzgelder. 

*  ScHOLLENBERGER,  GruTidriss,  I,  p.  3o6. 
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inaccessible  à  la  commune  politique,  et,  là  où  ces  biens  indi- 
vis étaient  restés  très  importants  —  dans  les  communes 
rurales  notamment  où  de  vastes  pacages  et  de  grandes  forêts 
continuaient  à  être  possédés  en  indivision  — ,  la  commune 
bourgeoise  n'eut  plus  qu'un  but  égoïste  et  mesquin  :  sauvegar- 
der ses  droits  de  propriété  et  d'usufruit,  en  exclure  tous  les 
membres  de  la  commune  politique  ;  elle  accepta  souvent  de 
déchoir  au  rang  de  simple  corporation  privée*,  peu  soucieuse 
qu'elle  était  des  intérêts  de  la  collectivité  entière.  Les  conflits 
qui  ne  pouvaient  manquer  d'en  résulter  entre  les  deux  com- 
munes, furent  tranchés  au  XIX*""  siècle  seulement,  et  d'une 
manière  provisoire,  par  compromis,  lois  ou  sentences  judi- 
ciaires ;  en  maintes  localités  ils  durent  encore. 


Section  III 

LE  DROIT  DE  CITÉ  SUISSE  PENDANT  LA  CRISE 
DE  LA  RÉVOLUTION 

En  tête  de  la  mémorable  constitution  —  imitation  de  la 
constitution  française  de  1796  —  qui  nous  fut  imposée  par  la 
France  en  1798,  on  pouvait  lire  «République  helvétique,  une 
et  indivisible  ».  La  Suisse,  sous  l'empire  de  considérations 
doctrinales,  avait  été  transformée  en  un  État  unitaire;  nos  can- 
tons étaient  devenus  de  simples  arrondissements  administra- 
tifs ;  que  l'ancien  droit  de  cité  fût  incompatible  avec  le  nouvel 
État,  cela  va  de  soi.  Quelle  forme  affecta-t-il  ?  Une  forme  igno- 

'  Nutzungsgemeinde,  Nutzungskorporation,  Rechtsamekorporation,  alte 
engere  Gemeinde.  —  Voir  Orelli,  op.  cit.,  p.  122;  Schollenberger, 
Grundriss  I,  p.  3o6  ;  Rieser,  op.  cit.,  p.  29  ;  von  Wyss,  op.  cit.,  Schweiz. 
Zeitschr.  I,  11,  p.  i4  et  suiv.  ;  Gôttisheim,  op.  cit.,  p.  148-149;  Bûhler, 
op.  cit.,  p.  19. 
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rante  de  toute  la  iong^ue  évolution  que  nous  avons  brièvement 
retracée  et  contraire  aux  traditions  les  plus  chères  de  notre 
peuple  ;  elle  ne  pouvait  être  qu'éphémère. 

La  Constitution  helvétique  du  12  avril  1798  (art.  19  et  20) 
renversa  tous  les  rapports;  elle  créa,  pour  la  première  fois, 
un  indig-énat  suisse  dont  le  droit  de  cité  communal  ne  fut  que 
la  conséquence  et  elle  l'attribua  aux  anciens  bourgeois  ;  elle 
créa,  en  outre,  de  toutes  pièces,  un  indig"énat  helvétique  in- 
dépendant de  la  bourgeoisie  communale,  et  elle  en  investit  les 
simples  «  Hintersâssen  »,  ainsi  que  tous  les  étrang-ers  domi- 
ciliés, sans  interruption,  en  Suisse  depuis  vingt  ans,  moyen- 
nant renonciation  expresse  à  leur  ancienne  naturalité  et  pres- 
tation d'un  serment  civique*.  Quant  au  droit  de  cité  cantonal, 
il  avait  disparu  avec  les  cantons. 

L'orig-inalité  même  de  notre  org-anisation  communale  devait 
être  la  pierre  d'achoppement  de  ces  tentatives  centralisatrices; 
elle  contraig-nit  le  Directoire  à  s'accommoder  d'un  compromis 
et  à  ménager  le  passé.  On  avait  tout  d'abord  voulu  centraliser 
toute  la  vie  communale  dans  des  municipalités  qui  auraient 
assumé  les  charges  de  l'assistance  publique;  mais  les  prog-rès 
du  paupérisme  pendant  les  guerres  de  la  Révolution,  les  nom- 
breuses adresses  et  pétitions  remises  au  Directoire,  lui  firent 
vite  comprendre  que  les  mesures  projetées  auraient,  à  bref 
délai,  entraîné  la  complète  dilapidation  des  fortunes  bour- 
geoises; la  liberté  d'établissement  étant  g-arantie,  une  foule  de 
miséreux  n'eussent  pas  tardé  à  envahir  les  communes  riches. 

Par  une  loi  sur  les  municipalités  du  i3  novembre  1798  et 
deu.x  lois  sur  le  droit  de  cité  communal  des  i3  et  i5  février 
1799,  le  Directoire  maintint  la  dualité  de  l'org-anisation  com- 
munale. Les  communes  bourgeoises  ne  comprirent  que  les 
personnes  ayant  droit  aux  anciens  biens  communs;  elles  res- 

*Orelli,  op.  cit.,  p.  126;  ScHOLLENBERGER,  GruTidriss,  I,  p.  809,  et  II, 
p.  16;  RiGERT,  op.  cit.,  p.  6,  et  GôTTisHEiM,  op.  cit.,  p.  i5i. 
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tèrent  en  possession  de  ces  fortunes  strictement  bourçeoisiales 
et  on  leur  en  garantit  la  paisible  jouissance  ;  les  citoyens 
suisses  simplement  domiciliés  ne  purent  pas  participer  à 
l'exercice  de  tous  les  droits  de  bourgeoisie  ;  on  leur  reconnut 
cependant  celui  de  bénéficier  de  l'assistance  publique.  Les  com- 
munes bourgeoises  continuèrent  aussi  à  avoir  seules  la  com- 
pétence d'accorder  le  droit  de  cité;  elles  eurent  cependant 
l'obligation  d'accepter  tous  les  citoyens  helvétiques  qui,  domi- 
ciliés sur  leur  territoire,  sollicitaient  leur  admission  et  pou- 
vaient payer  une  taxe  d'agrégation  déterminée  d'avance  et 
proportionnée  aux  biens  bourgeoisiaux,  établissements  de 
bienfaisance,  etc.,  rendus  ainsi  accessibles  aux  néophytes. 
Quant  aux  communes  d'habitants,  elles  furent  composées  de 
tous  les  citoyens  suisses  ayant  la  jouissance  des  droits  civi- 
ques et  y  domiciliés  depuis  cinq  années;  une  municipalité  dési- 
gnée par  élection  en  assumait  le  gouvernement  et  elles  eurent 
pour  mission  d'assurer  les  divers  services  communaux  ^ 

La  République  helvétique  respecta  donc,  à  contre-cœur, 
une  partie  tout  au  moins  des  traditions  du  pays  ;  ses  innova- 
tions portent  l'empreinte  des  tendances  parfois  violentes,  qui 
se  manifestèrent  alors  dans  notre  patrie;  l'une,  nationale, 
voulant  avec  obstination  faire  du  droit  de  cité  l'apanage  des 
seules  communes;  l'autre,  dominée  par  les  idées  françaises 
de  centralisation  à  outrance;  aucune  ne  réussit  à  prévaloir 
intégralement.  Les  constitutions  et  projets  de  constitution  qui 
suivirent  ne  firent  que  maintenir  l'indigénat  centralisé  de  la 
première  constitution  de  1798^.  L'Acte  de  Médiation  du  rg  fé- 
vrier i8o3  marque  déjà  une  réaction.   Les  cantons  redevien- 


»Geiser,  op.  cit.,  dans  Reichesberg  Hwb.,  II,  p.  2i4-2i5;  Orelli,  op. 
cit.,  p.  126;  ScHOLLENBERGER,  Gi'undriss,  I,  p.  3og. 

*La  Constitution  de  la  Malmaison,  le  projet  du  24  octobre  1801,  qui  ne  fut 
appliqué  que  quatre  jours,  la  seconde  Constitution  helvétique  du  2  juillet 
1802  ne  connaissent  toutes  que  le  droit  de  cité  unitaire. 
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nent  indépendants  et  les  cités  reconquièrent  maints  de  leurs 
privilèges  ;  l'indigénal  suisse  est  supprimé  ;  les  droits  de  cité 
communaux  et  cantonaux  ressuscitent  dans  leur  forme  anté- 
rieure ;  l'assistance  par  la  commune  d'origine  est  rétablie,  et 
la  Diète  autorise  même  le  rapatriement  des  indigents  qui  se 
voient  donc  privés  de  la  liberté  d'établissement,  —  la  pratique 
actuelle  date  de  cette  époque  —  ;  enfin  l'organisation  com- 
munale cesse  d'être  uniforme  et  rentre  dans  la  compétence  des 
cantons  qui  maintiennent  —  sauf  les  cantons  alpestres  —  les 
institutions  de  la  Constitution  helvétique. 

Section  VI 

LE  DROIT  DE  CITÉ  SUISSE  PENDANT 
LA  PÉRIODE  DÉMOCRATIQUE 

Cette  période  débute  par  une  restauration.  Le  Pacte  de 
i8i5  rétablit  l'ancienne  Confédération  d'États  et  proclame  la 
souveraineté  absolue  des  cantons;  il  va  de  soi  que  le  droit  de 
cité  suisse  aboli  par  l'Acte  de  Médiation  ne  réussit  pas  à  re- 
vivre; la  liberté  d'établissement,  passée  sous  silence  par  le 
Pacte,  fit  le  lo  juillet  1819  l'objet  d'un  concordat  entre  douze 
cantons  seulement*;  l'assistance  publique  resta  à  la  charge  des 
communes  d'origine.  Dès  i83o,  nombre  de  cantons  promul- 
guent des  lois  communales  très  complètes;  ils  s'en  tiennent, 
pour  la  plupart,  à  l'organisation  dualiste  consacrée  par  la  pre- 
mière Constitution  helvétique;  certains  d'entre  eux  laissent  ce- 
pendant subsister  la  seule  commune  bourgeoise  et  n'accordent 
que  très  peu  de  droits  aux  citoyens  établis  ;  dans  les  cantons 

'  Ce  sont:  Lucerne,  Zurich,  Berne,  Claris,  Fribourg,  Soleure,  Ar^ovie, 
Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  Neuchàtel  et  Genève. 
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romands,  au  contraire,  on  peut  constater  une  tendance  à  con- 
fier toutes  les  attributions  municipales  à  la  commune  d'habi- 
tants, comme  en  France  (Genève  et  Vaud). 

Le  droit  de  cité  suisse  qui  avait  été  exclusivement  com- 
munal, jusqu'au  XVIe  siècle,  qui  était  devenu  ensuite  com- 
munal et  cantonal,  subit  au  milieu  du  XIX®  siècle  une 
nouvelle  modification;  il  devint  à  la  fois  communal,  cantonal 
et  fédéral;  ce  fut  la  Constitution  fédérale  de  i848  qui  opéra 
cette  modification  en  créant  un  Etat  fédératif.  Mais  ce  nouvel 
indigénat  suisse  n'a  rien  de  commun  avec  celui  qui  fut  ima- 
giné pendant  la  domination  française;  il  est  fort  différent 
aussi  de  l'indigénat  fédéral  américain  qui  confère,  ipso  facto,  k 
chaque  citoyen  le  droit  de  cité  de  l'Etat  où  il  est  domicilié. 
Le  principe  de  notre  nouveau  droit  de  cité  est  exactement  l'in- 
verse du  principe  consacré  aux  Etats-Unis  ;  alors  que  la  rela- 
tion entre  les  deux  droits  de  cité,  fédéral  et  particulier,  est 
descendante  dans  ce  pays,  elle  est  ascendante  en  droit  suisse. 
L'indigénat  communal  resta  à  la  base  du  droit  de  cité  canto- 
nal et,  à  son  tour,  la  nationalité  fédérale  ne  fut  que  la  consé- 
quence de  ce  dernier.  Seuls  les  cantons  et  communes  purent 
déclarer  quels  étaient  leurs  ressortissants;  ce  droit,  on  ne  le 
reconnut  pas  à  la  Confédération  *,  à  quelques  exceptions 
près  : 

Tout  d'abord,  et  contrairement  à  la  règle,  l'indigénat  can- 
tonal et  communal  fut  une  conséquence  du  droit  de  cité  fédé- 
ral, en  cas  d'acquisition  de  nouveaux  citoyens  par  cession  in- 
ternationale de  territoires  ;  les  habitants  de  la  vallée  des 
Dappes,  partagée  entre  la  France  et  la  Suisse  selon  conven- 
tion du  8  décembre  1862,  n'acquirent  la  nationalité  vaudoise 

•  RoGuiN,  op.  cit.,  p.  6;  Rigért,  op.  cit.,  p.  11;  Schollenbergêr, 
Grundriss,  II,  p.  18  ;  voir  aussi  une  décision  de  la  Commission  du  Conseil 
des  Etats  qui  déclara  en  1876:  Das  viel  besprochene  allçemeine  Schweizer- 
biirererrecht  hat  keinen  wahren  Gehalt;  sondern  darstcllt  sich  Icdiglich  als 
Ausfluss  der  engeren  Kantons-  und  Gemeindebûrgerrechle. 
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qu'après  avoir  été   reconnus  citoyens   de  la  Confédération*. 

On  apporta  ensuite  une  restriction  à  la  souveraineté  canto- 
nale pour  éviter  l'un  des  deux  gros  inconvénients  qui  guettent 
toute  législation  sur  le  droit  de  cité,  le  heimatlosat;  les  me- 
sures à  prendre  pour  le  combattre  rentrèrent  dans  les  com- 
pétences de  l'Etat  fédératif  (art.  56,  Const.  féd.)  qui,  par  une 
loi  du  3  décembre  i85o,  ordonna  l'attribution  des  sans-patrie 
aux  communes  de  leur  domicile  et  imposa  ainsi  à  ces  der- 
nières de  nouveaux  citoyens^. 

La  Confédération  ne  se  montra  enfin  guère  plus  favorable  à 
la  double  nationalité  ;  elle  la  combattit,  mais  avec  des  moyens 
insuffisants.  Sur  l'initiative  de  la  délégation  zurichoise  qui  fit 
ressortir  combien  il  était  choquant  qu'un  citoyen  suisse  fût 
en  même  temps  sujet  d'un  autre  Etat,  l'art.  43  de  la  Consti- 
tution fédérale  de  i848  reçut  un  second  alinéa  ainsi  conçu: 

«Les  étrangers  ne  peuvent  être  naturalisés  dans  un  canton 
qu'autant  qu'ils  seront  affranchis  de  tout  lien  envers  l'Etat 
auquel  ils  appartiennent.  »  Cette  idée  raisonnable  et  juste 
comportait  limitation  des  compétences  cantonales  ;  mais  elle 
demeura  lettre  morte,  car  on  avait  écarté  toute  collaboration 
des  autorités  fédérales  dans  le  domaine  de  la  naturalisation  ; 
cela  conduisit  aux  pires  scandales.  Dans  plusieurs  cantons, 
la  loi  abandonnait  presque  entièrement  aux  communes  le  soin 
de  déterminer  les  conditions  de  la  concession  du  droit  de 
cité;  elles  ne  songèrent  qu'à  leurs  intérêts  financiers  et, 
par  des  marchés  très  peu  édifiants,  s'occupèrent  de  remplir 
leurs  caisses  au  moyen  des  taxes  d'agrégation.  On  eut,  en 
1869,  le  triste  spectacle  d'agents  offrant  en  Allemagne  le  droit 
de  cité  suisse  comme  une  vulgaire  denrée,  de  municipes  cupi- 
des vendant  ce  privilège  à  des  individus  qui  n'avaient  jamais 

'  Bl'kckhardt,  Kommentar ,  p.  891. 

2  L'exécution  de  cette  loi  provoqua  l'incorporation  d'environ  25. 000  hei- 
matloses.  Blumer-Morel,  op.  cit.,  W,  p.  236-287. 
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eu  le  moindre  domicile  en  Suisse  et  de  gouvernements  canto- 
naux assez  faibles  pour  ne  point  s'opposer  à  ces  honteux  tra- 
fics'; en  cas  de  conflit  avec  leur  ancienne  patrie,  ces  natura- 
lisés réclamaient,  à  cor  et  à  cri,  la  protection  de  la  Suisse. 
Le  Conseil  fédéral  ne  pouvait  intervenir  que  lorsque  la  natu- 
ralisation était  déjà  accomplie;  il  se  trouvait  dans  la  délicate 
situation  de  devoir  prononcer  entre  un  Etat  étranger  et  un 
canton,  ou  bien  dans  celle  extrêmement  désagréable  de  ne 
pouvoir  faire  respecter  la  dignité  de  notre  droit  de  cité  et 
d'essuyer,  en  cas  de  réclamations  diplomatiques,  un  refus  hu- 
miliant^; nos  dis[)Ositions  constitutionnelles  le  laissaient  dé- 
sarmé. 

Aussi,  estimant  que  de  pareils  citoyens  ne  pouvaient  nous 
être  d'aucune  utilité,  le  Conseil  fédéral  saisit-il  l'occasion  de 
la  révision  constitutionnelle  de  1874  pour  proposer  une  nou- 
velle réglementation  de  notre  droit  de  cité,  plus  conforme  à 
sa  triple  nature  communale,  cantonale  et  fédérale.  Le  projet 
constitutionnel  de  [871-1872  contenait  déjà  d'importantes 
modifications  à  cet  égard,  et  elles  passèrent  presque  textuel- 
lement dans  la  Constitution  actuelle^.  Les  principes  fonda- 
mentaux déjà  étudiés  furent  maintenus;  la  grande  innovation 
réside  en  ce  que  la  souveraineté  cantonale  fut  limitée  à  deux 
points  de  vue,  celui  de  la  naturalisation  des  étrangers,  celui 
de  la  perte  de  la  nationalité  suisse;  on  procéda,  à  ce  sujet,  à 
un  partage  de  compétences  entre  l'Etat  central  et  les  Etats 
particuliers  ;  leurs  droits  respectifs  furent  délimités  par  l'art. 


'^ Feuille  /éd.,  1870,  II,  p.  794;  1876,  II,  p.  941-942  et  III,  p.  876-377. 

'En  1869,  le  gouvernement  prussien  expulsa  de  jeunes  Francfortois  qui 
avaient  acquis,  sans  changement  de  domicile,  la  nationalité  schaflhousoise, 
dans  l'unique  but  d'échapper  au  service  militaire.  Nombreux  furent  en  outre 
les  jugements  français  qui  déclarèrent  frauduleuses  les  naturalisations  de 
Français  en  Suisse. 

*  L'art.  43  de  ce  projet  a  donné  naissance  aux  art.  43  et  44  de  la  Consti- 
tution actuelle. 


o 


44  de  la  Constitution  fédérale  ainsi  conçu:  «Aucun  canton  ne 
peut  renvoyer  de  son  territoire  un  de  ses  ressortissants,  ni  le 
priver  du  droit  d'orig^ine  ou  de  cité.  La  législation  fédérale 
déterminera  les  conditions  auxquelles  les  étrangers  peuvent 
être  naturalisés,  ainsi  que  celles  auxquelles  un  Suisse  peut 
renoncer  à  sa  nationalité  pour  obtenir  la  naturalisation  dans 
un  pays  étranger  »*. 

En  application  de  cet  article  constitutionnel,  la  Confédéra- 
tion promulgua  la  première  loi  fédérale  concernant  le  droit 
de  cité,  soit  celle  du  3  juillet  1876  sur  la  naturalisation  suisse 
et  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse,  loi  qui  n'a  plus  au- 
jourd'hui qu'un  intérêt  historique,  car  elle  a  été  remplacée 
par  celle  du  26  juin  1908  sur  la  naturalisation  des  étrangers 
et  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse.  La  répartition  des 
compétences  fédérales  et  cantonales  a  eu  lieu  de  la  même 
manière  dans  les  deux  textes  législatifs .  Elle  fut  déterminée 
par  le  souci  d'éviter  des  conjlits  internationaux  ;  et  comme 
la  Confédération  était,  en  vertu  des  articles  8  et  10  de  la 
Constitution  fédérale,  la  seule  personne  internationale  repré- 
sentant tous  les  cantons  suisses  vis-à-vis  de  l'étranger,  on  lui 
reconnut  des  compétences,  non  pas  internes,  mais  interna- 
tionales', on  réserva  au  Conseil  fédéral  le  seul  côté  diploma- 
tique des  questions  touchant  au  droit  de  cité. 

La  naturalisation  des  étrangers  suppose  en  effet  deux  éta- 
pes; elle  exige  de  la  part  du  candidat  deux  actions  successi- 
ves :  dans  la  première,  il  se  libère  des  liens  qui  le  rattachent 
à  son  pays  d'origine  et  sollicite  son  admission  dans  un  pays 

'  Cet  article  ne  donne  pas  à  la  Confédération  le  droit  de  légiférer  en  ma- 
tière de  naturalisation  intercantonale  ;  on  proposa  au  Conseil  national  de 
réserver  aussi  ces  questions  aux  autorités  fédérales  afin  d'abolir  les  hautes 
taxes  d'agrégation;  mais  cette  opinion  ne  rallia  guère  de  suffrages.  Le  projet 
de  1872  prévoyait  une  réglementation  détaillée  des  compétences  fédérales 
dans  la  constitution  même  ;  mais  on  trouva  plus  sage  de  trancher  toutes  ces 
questions  dans  une  loi. 
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de  son  choix;  elle  a  donc  une  portée  internationale;  dans  la 
seconde,  il  s'agit  d'attribuer  le  candidat  à  un  canton  et  à  une 
commune;  elle  est  uniquement  d'ordre  internet  On  se  con- 
forma tout  naturellement  à  cette  double  nature  de  la  naturali- 
sation pour  répartir  les  compétences.  On  confia  à  la  Confé- 
dération l'examen  de  la  situation  internationale  du  candidat  ; 
c'est  à  elle  ([u'il  incombe  de  rechercher  si  l'adoption  d'un 
étranger  dans  l'Etat  peut  donner  lieu  à  conflits  avec  d'autres 
nations  et  si  les  traités  sont  respectés;  elle  dispose  d'ailleurs, 
en  la  personne  de  ses  agents  diplomatiques,  de  précieux  moyens 
d'information  ;  elle  est  seule  en  mesure  d'aplanir  les  difficul- 
tés internationales  qui  peuvent  se  présenter  ou  de  faire  telles 
réserves  qu'imposent  les  circonstances.  Aux  seuls  cantons  et 
communes  on  réserva  par  contre  le  droit  d'accorder  ou  refuser 
arbitrairement  le  droit  de  cité  au  candidat;  ils  sont  mieux 
placés  que  la  Confédération  pour  apprécier  la  situation  per- 
sonnelle de  l'étranger,  sa  véritable  valeur,  l'état  de  sa  fortune, 
ses  conditions  de  famille,  bref,  tout  ce  qu'ils  ont  intérêt  à 
connaître  pour  ne  pas  assumer  à  la  légère  l'obligation  d'assis- 
ter éventuellement  le  récipiendaire^. 

Le  législateur  a  donc  eu  les  plus  grands  ménagements  pour 
les  prérogatives  des  cantons  et  communes;  il  ne  les  a  limitées 
que  dans  la  mesure  impérieusement  exigée  par  nos  relations 
internationales.  La  Confédération  —  et  c'est  ce  qu'il  importe 
de  relever  —  n'a  pas  les  compétences  constitutionnelles  re- 
quises pour  édicter  les  conditions  auxquelles  les  individus 
acquièrent  originairement  la  nationalité  suisse,  soit  jure  san-> 
(jaillis,  soit  jure  sali,  soit  par  une  combinaison  de  ces  deux 
systèmes  ;  elle  n'a  pas  même  celles  nécessaires  pour  détermi- 

*  Feuille  /éd.,  1870,  II,  p.  795. 

2S1EBEU,  op.  ciL,   l,   p.    206;    WiNKLER,    op.   ci/.,  Scluvciz.  Zei/sc/ir., 
1910,    XXIX,    p.   lo-ii;    Imhof,  op.   cit.,   Schweiz.  Zeitschr.,  1901.  XX, 

p.    122;    GÔTTISHEIM,  op.  cit.,   p.    76-80. 
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ner  à  quelles  conditions  est  subordonnée  l'acquisition  dérivée 
de  notre  indig-énat  par  naturalisation  ;  elle  n'a  qu'un  droit  de 
contrôle  préalable  qui  lui  permet  seulement  d'examiner  dans 
chaque  cas,  si  le  candidat  à  la  naturalisation  remplit  ou  non 
les  conditions  légales  *.  Pour  assurer  l'efficacité  de  ce  con- 
trôle, tout  candidat  doit  obtenir  du  Conseil  fédéral  une  au- 
torisation qui  seule  lui  permet  d'acquérir  ensuite  un  droit  de 
cité  cantonal  et  communal  ;  mais  elle  ne  lui  confère  pas  le 
droit  d'exig-er  son  admission;  c'est  une  sorte  de  brevet^  at- 
testant que  le  candidat  est  qualifié  pour  être  reçu  citoyen 
suisse,  si  les  cantons  et  communes  jug^ent  à  propos  de  lui 
octroyer  cette  qualité  ;  toute  naturalisation  qui  n'aurait  pas 
été  précédée  de  l'autorisation  du  Conseil  fédéral  est  nulle. 

On  n'apporta  qu'une  exception  à  ces  principes  ;  elle  est  in- 
constitutionnelle au  fond,  mais  a  été  admise  pour  des  raisons 
d'équité  :  la  Confédération  eut  le  pouvoir  de  prononcer  la  réin- 
tég'ration  dans  leurs  anciens  droits  de  cité  cantonaux  et  com- 
munaux des  personnes  d'origine  suisse  qui  étaient  devenues 
étrangères,  soit  en  application  du  droit  de  famille,  soit  en 
raison  de  circonstances  spéciales  3. 

La  perte  de  la  nationalité  suisse  fut  aussi,  dans  une  certaine 
mesure,  soustraite  à  la  souveraineté  cantonale.  L'innovation 
consista  ici  à  reconnaître  aux  individus  le  droit  d'expatria- 
tion ;  il  leur  était  contesté  dans  plusieurs  cantons  ;  ceux  de 
Fribourg-,  Saint-Gall,  Tessin  et  Neuchâtel  admirent  jusqu'en 
1872  le  principe  de  la  perpétuelle  allég-eance  et  celui  de  Genève 

^  Feuille /éd.,  içjoi,  II,  p.  790;  Burckhardt,  Kommentar,  p.  4i3-4i4- 
L'acquisition  dérivée  de  notre  indig'énat  par  mariage  rentre  par  contre  dans 
les  compétences  fédérales  :  l'art.  54.  al.  [\,  Const.  léd.  attribue  à  la  femme 
le  droit  de  cité  et  la  bourgeoisie  de  son  mari,  principe  déjà  admis  par  con- 
cordat intercantonal  du  8  juillet  1808  (voir  aussi  C.  c.  s.  art.  i6i). 

2  Juridiquement,  Imhof  la  compare  à  une  procuration  de  droit  prive. 
Schweic.  Zeilschr.,  1901,  XX.  p.  i45. 

3  Voir  art.  9,  loi  féd.  du  3  juillet  187G  et  art.  10,  loi  féd.  du  26  juin 
1903. 
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ne  l'abandonna  qu'en  1876;  ailleurs,  la  liberté  d'expatriation 
était  bien  reconnue,  mais  elle  était  illusoire,  certaines  com- 
munes allant  jusqu'à  prononcer  la  mise  sous  curatelle  de  leurs 
ressortissants  parce  qu'ils  é  migraient  ou  qu'ils  manifestaient 
l'intention  d'acquérir  une  autre  nationalité;  elles  prétendaient, 
pour  ces  seules  raisons,  les  priver  de  la  capacité  civile  et 
refusaient  ensuite  de  leur  remettre  les  valeurs  auxquelles  ils 
avaient  droit,  d'où  procès  nombreux  ^  Il  s'agissait  de  couper 
court  à  de  semblables  velléités  et  d'assurer  aux  citoyens  suisses 
la  possibilité  d'acquérir  une  nationalité  étrangère;  «nous  ne 
pouvons  vouloir  des  concitoyens  malgré  eux»,  disait  dans  son 
rapport  la  Commission  du  Conseil  des  Etats  chargée  d'exami- 
ner la  loi  du  3  juillet  1876^. 

Ce  droit  de  rom[)re  le  lien  d'indigénat,  la  Constitution  et 
la  loi  le  reconnurent  à  l'individu  et  le  contestèrent  aux  can- 
tons; ceux-ci  ne  peuvent  pas  priver  leurs  ressortissants  du  droit 
de  cité  (art.  44,  al-  i,  Const.  féd.)^;  la  dénationalisation  ne 
peut  être  prononcée  que  sur  requête  expresse  du  citoyen  suisse 
intéressé.  Actuellement  encore,  quelques  auteurs,  en  inter- 
prétant cet  article  constitutionnel,  affirment  l'indélébilité  de 
notre  indigénat  et  rangent  la  Suisse  parmi  les  très  rares  pavs 
connaissant  l'allégeance  perpétuelle''.  Cette  idée  repose  sur 
une  confusion.  En  Suisse,  la  perte  de  la  nationalité  ne  se  pré- 
sume jamais;  on  ne  peut  l'inférer  des  circonstances  ;  l'indigénat 
persiste  tant  et  aussi  longtemps  que  l'individu  n'y  a  pas  ex- 
pressément renoncé^;  il  est  imprescriptible,  mais  depuis  1876 
il  n'est  plus  indélébile;  l'allégeance  perpétuelle  a  complète- 
ment disparu  de  notre  droit  public.  La  Suisse  soumet  la  rup- 

'  Feuille /éd.,  1.S7O,  III,  p.  359. 
i  Feuille /éd.,  187O,   III,  p.   ^78. 
8  Principe  déjà  admis  par  art.  43  Const.  féd.  de  i848. 
♦  GôTTisHEiM,  op.  cit.,  p.    iig,  et  Fleinkr,  op.  cit.,  Schiceiz.  Zeitschr., 
1904,  XXIII,  p.  43i. 
!*  KoGuiN,  op.  cit.,  p.  7  et  8. 
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ture  du  droit  de  bourgeoisie  à  des  exigences  qui  lui  sont  par- 
ticulières et  qui  ont  pour  but  d'éviter  les  cas  de  «heimatlo- 
sat»;  mais  elle  ne  l'interdit  pas;  or,  point  de  perpétuelle  su- 
jétion sans  indélébilité  du  droit  de  cité.  Ce  qui  a  conduit  à 
cette  confusion,  c'est  que  notre  bourg"eoisie  ne  se  perd  ni  par 
prescription,  comme  c'est  le  cas  en  Autriche,  en  Belgique,  et 
avant  191 3  en  Allemagne,  ni  ipso  facto  par  acquisition  volon- 
taire d'un  indigénat  étranger  (système  français). 

Le  droit  d'expatriation  est  donc,  chez  nous,  reconnu  à  l'in- 
dividu; les  cantons  ne  peuvent  en  entraver  l'exercice;  ils  n'ont 
plus  dans  ce  domaine  le  même  pouvoir  discrétionnaire  qu'en 
matière  de  naturalisation;  l'impétrant  peut  exiger  la  rupture 
chaque  fois  qu'il  satisfait  aux  trois  conditions  légales  suivan- 
tes: 1°  ne  plus  avoir  de  domicile  en  Suisse;  1°  jouir  de  sa  ca- 
pacité civile  d'après  les  lois  du  pays  où  il  réside;  3°  avoir  une 
nationalité  étrangère  acquise  ou  assurée  pour  lui,  sa  femme 
et  ses  enfants ^  Si  nos  pouvoirs  publics  ont  pu  ainsi  lutter  ef- 
ficacement contre  le  «  heimatlosat»,  ils  n'ont  pas  su  éviter 
l'autre  écueil,  la  double  nationalité  :  le  citoyen  suisse  natura- 
lisé à  l'étranger  sans  répudiation  expresse  de  son  indigénat 
helvétique  a  deux  patries.  Cette  disposition  de  nos  lois  ne 
constitue  pas  un  anachronisme,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  mais  une 
singularité  fâcheuse,  parce  que  de  nature  à  augmenter  le  nom- 
bre des  conflits  internationaux.  Les  initiatives  n'ont  d'ailleurs 
pas  manqué  qui  tendaient  à  son  abrogation.  Ainsi,  déjà  lors 
de  la  discussion  de  l'art.  43  de  la  Constitution  fédérale  de 
1848,  la  députation  zurichoise  proposa  d'ajouter  à  la  dispo- 
sition interdisant  aux  cantons  de  déclarer  leurs  citoyens  dé- 


lArt.  7  de  la  loi  féd.  du  25  juin  1908.  L'art.  22  de  la  loi  sur  la  naturali- 
sation genevoise  et  la  renonciation  à  la  nationalité  genevoise  du  21  octobre 
igo5  frappe  cependant  cette  renonciation  d'un  «  droit  »  de  fr,  5o  —  à  ir. 
1000 —  (!)  qui  nous  paraît  difficilement  conciliable  avec  les  dispositions 
de  la  loi  fédérale. 
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chus  du  droit  de  cité,  les  mots  «  à  moins  qu'ils  ne  possèdent 
un  incontestable  droit  de  cité  à  l'étranger»*.  Cette  proposi- 
tion, reprise  lors  des  débats  sur  la  révision  constitutionnelle 
de  1871-1872,  fut  vivement  combattue  et  repoussée,  à  deux 
voix  de  majorité  seulement,  pour  des  motifs  très  honorables 
mais  qui  ne  s'inspiraient  pas  d'une  perception  très  nette  de 
la  réalité;  on  fit  valoir  la  haute  idée  qu'avait  le  peuple  de  son 
indigénat  et  la  répugnance  qu'il  éprouvait  à  s'en  voir  dépouillé 
contre  sa  volonté;  on  sortit  aussi  le  cliché  classique  du  Suisse 
naturalisé  à  l'étranger  et  heureux  cependant,  à  la  onzième 
heure,  de  finir  ses  jours  sur  sa  terre  natale.  Mais  en  réalité, 
la  rupture  du  lien  d'indigénat,  indépendante  de  toute  expresse 
renonciation,  existe  déjà  dans  plusieurs  cas:  mariage  d'une 
Suissesse  avec  un  étranger,  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent des  enfants  issus  d'une  Suissesse  et  d'un  père  étranger, 
reconnaissance  par  un  père  allogène  d'enfants  naturels  ayant 
la  nationalité  suisse,  etc.  Quant  aux  ci-devant  Suisses  désireux 
de  mourir  dans  leur  ancienne  patrie,  leur  qualité  d'étranger 
n'y  met  nullement  obstacle  et  la  réintégration  dans  notre  in- 
digénat  est  d'ailleurs  prévue  pour  tous  les  cas  vraiment  inté- 
ressants ;  il  n'existe  donc  aucune  raison  valable  qui  permette 
de  s'opposer  à  la  perte  du  droit  de  cité  suisse  par  seule  ac- 
quisition volontaire'^  d'un  indigénat  étranger;  ce  principe 
pourrait  fort  bien  être  introduit  dans  nos  lois;  nous  disons 
plus,  il  devrait  l'être. 

Toute  cette  nouvelle  réglementation  du  droit  de  cité  suisse 
que  nous  venons  d'esquisser,  devait  fatalement  exercer  une 
influence  sur  l'organisation  communale  et  sur  l'assistance  pu- 


'  Cité  par  Blumer-Morel,  op.  cit.,  I,  p.  33i. 

îNous  disons  volontaire  —  naturalisation  sollicitée  ou  option  —  afin  d'ex- 
clure les  cas  où  un  Suisse  à  l'étranger  se  voit  attribuer  un  nouvel  indigénat 
contre  ou  sans  sa  volonté  ;  la  naturalisation  obligatoire  et  l'application  du 
jus  soli  intégral  ne  doivent  pas  être  des  causes  de  perte  de  notre  indigénat. 
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blique.  La  répercussion  fut  inégale;  puissante  et  immédiate 
sur  la  première;  plus  faible  et  plus  lointaine  sur  la  seconde. 

Le  triple  droit  de  cité  de  l'État  fédératif  devait  puissam- 
ment contribuer  à  la  transformation  de  notre  vie  communale, 
car  il  comportait,  pour  tous  les  Suisses,  la  liberté  d'établisse- 
ment et  le  droit  de  part'ciper,  activement  sinon  entièrement,  à 
la  vie  cantonale  et  communale  du  lieu  de  leur  domicile. 

Nos  communes  qui  commençaient  à  témoigner  d'une  acti- 
vité inconnue  auparavant,  n'étaient  pas  encore  sorties  de  la 
période  de  transformation  où  elles  se  trouvaient,  depuis  i83o 
environ.  Ce  fut  la  Constitution  actuelle  qui  vint  précipiter 
l'évolution. 

Elle  commença  par  supprimer  les  entraves  que  la  Constitu- 
tion de  1848^  apportait  encore  à  la  liberté  d'établissement; 
elle  ne  la  fit  plus  dépendre,  sauf  cas  exceptionnels  (délinquants, 
criminels,  indigents),  que  de  la  production  d'un  acte  d'ori- 
gine ou  de  toute  autre  pièce  analogue  de  nature  à  établir 
l'identité  du  citoyen,  ainsi  que  du  paiement  d'un  simple  émo- 
lument de  chancellerie  (art.  45).  Mais  surtout  elle  garantit  à 
tout  Suisse,  après  un  établissement  de  trois  mois,  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  des  citoyens  du  canton,  et  des  bour- 
geois de  la  commune  où  il  est  domicilié;  il  peut  donc  prendre 
part,  hors  de  son  canton  d'origine,  à  toutes  les  élections  et 
votations  fédérales  et  cantonales,  et  même  à  celles  intéressant 
la  commune  ;  on  ne  lui  interdit  que  de  participer  aux  biens 
des  bourgeoisies  et  corporations,  ainsi  que  de  voter  dans  les 
affaires  purement  bourgeoises  (naturalisation,  tutelle,  assis- 
tance publique)  ;  la  Constitution  permet  cependant  aux  can- 
tons de  concéder  ces  derniers  avantages  aux  citoyens  établis 
depuis  trois  mois  dans  une  commune;  mais  l'expérience  ne 
fut  pas  même  tentée. 

'  Voir  art.  4i  et  l\2. 
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L'enceinte  communale  n'en  était  pas  moins  définitivement 
forcée  ^  Dès  l'instant,  en  effet,  où  l'on  accordait  à  une  im- 
mense population  flottante^  le  droit  de  vote  en  matière  com- 
munale, après  un  domicile  de  trois  mois  seulement,  le  centre 
de  l'activité  des  communes  était  déplacé,  une  suprématie 
définitive  était  accordée  à  la  commune  politique  sur  la  com- 
mune bourg-eoise,  à  la  population  passagère  sur  la  population 
stable.  La  première  en  reçut  une  impulsion  vigoureuse;  la 
seconde,  le  coup  de  grâce  ;  elle  est  en  réalité  en  train  de 
disparaître  ;  là  où  elle  subsiste  encore,  ses  attributions  pas- 
sent peu  à  peu  à  la  commune  politique^;  mais  il  s'en  faut 
encore  que  le  cycle  soit  révolu. 

Au  fond,  la  Constitition  fédérale  de  1874  n'a  laissé  aux 
cantons  «  que  le  soin  de  choisir  la  manière  dont  ils  anéanti- 
raient l'ancienne  commune  bourgeoise  »'';  elle  les  a  mis  en  de- 
meure d'introduire  la  dualité  dans  l'administration  commu- 
nale ou  de  sacrifier  complètement  les  communes  bourgeoises  j 
elle  a  rendu  nécessaire  la  commune  politique  et  les  quelques 
cantons  qui  l'ignoraient  encore  ont  dû  l'instituer.  Il  en  ré- 
sulta trois  espèces  de  communes  : 

I.  les  communes  unitaires  où  la  commune  politique  a  com- 
plètement absorbé  la  bourgeoisie  (Genève,  NeuchâteP,  Vaud). 

'Les  citoyens  en  simple  séjour  dans  un  canton  ne  jouissent  pas  de  tous 
les  droits  reconnus  aux  citoyens  établis  (art.  47?  Const.  féd.).  Mais  la  limite 
à  tracer  entre  ces  deux  catégories  d'habitants  est  très  difficile  ;  le  peuple  a 
rejeté  en  1875,  1877  et  1882  plusieurs  projets  de  lois  à  ce  sujet,  trop  libé- 
raux pour  les  uns,  trop  réactionnaires  pour  les  autres.  La  question  n'a  pas 
été  reprise  et  la  distinction  entre  l'établissement  et  le  séjour  est  encore  du 
domaine  cantonal;  les  seuls  cantons  de  Neuchâtel  et  Zurich  ne  la  font  pas; 
les  autres  refusent  l'exercice  des  droits  politiques  aux  personnes  qui  ne  sont 
domiciliées  que  peu  de  temps  sur  leur  territoire  ainsi  qu'à  celles  qui  n'ont 
pas  de  situation  indépendante  (étudiants,  apprentis,  etc.).  Feuille  /éd.,  1876, 
IV,  p.  70  et  suiv.  et  1882,  III,  p.  i  et  suiv. 

*  Voir  tableaux-annexes  I  et  II. 

»  OiiELLi,  op.  cit.,  p.  129;  ScHOLLÉNBERGER ,  GruTidriss,  I.  p.  824. 

*  PORRET,    op.  cit.,  p.    7. 

*  L'évolution  communale  est  particulièrement  intéressante  dans  le  canton  de 
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2.  les  communes  mixtes  où  la  division  en  commune  poli- 
tique et  bourgeoise  est  maintenue;  mais  cette  dernière  est,  ou 
bien  eng-lobée  dans  la  première  dont  elle  ne  forme  qu'une  sec- 
tion (Zurich,  Appenzell  Rh.  Ext.,  Berne,  Fribourg-),  ou  bien 
elle  reste  absolument  distincte,  mais  il  y  a  pour  les  deux  com- 
munes une  administration  unique  qui  doit  rendre  compte,  et 
aux  assemblées  générales  de  la  bourgeoisie,  et  à  celles  de  la 
commune  d'habitants  (Bâle-Campagne,  Lucerne).  Dans  les 
deux  cas,  la  prépondérance  appartient  à  la  commune  politi- 
que. C'est  un  type  de  transition  devant  amener  sans  secousses 
l'abolition  des  bourgeoisies; 

3.  les  communes  divisées^  où  les  communes  bourgeoises  et 
politiques  constituent,  côte  à  côte,  deux  corporations  publi- 
ques, distinctes  et  égales,  ayant  chacune  leurs  organes  spé- 
ciaux et  leurs  tâches  particulières  (Schwyz,  Zoug,  Obwald, 
Bâle- Ville,  Schaffhouse,  Soleure,  Glaris,  Valais,  Grisons, 
Argovie,  Uri,  Saint-Gall,  Thurgovie,  Appenzell  Rh.-Int., 
Tessin). 

Les  biens  indivis  des  anciennes  corporations  bourgeoises 
et  rurales  —  «  Nutzungsgûter  »  —  eurent  naturellement  des 
destinées  diverses,  selon  que  cette  tendance  des  bourgeoisies  à 

Neuchâtel  :  une  loi  du  3o  mars  1849  avait  aboli  la  dualité  communale  au 
profit  des  bourgeoisies  ;  on  ne  reconnaissait  aucun  droit  aux  individus  qui 
n'étaient  pas  ressortissants  de  la  commune  où  ils  étaient  domiciliés  ;  après 
plusieurs  étapes,  une  loi  de  1874  rétablit  une  dualité  administrative  com- 
plète; enfin  une  troisième  loi  du  5  mars  1888  revint  à  la  commune  unitaire, 
non  pas  à  la  commune  bourgeoise  qui  fut  au  contraire  anéantie,  mais  à  la 
commune  d'habitants;  une  forte  immigration  de  Suisses  d'autres  cantons 
avait  rendu  celte  transformation  nécessaire.  Voir  Porret,  op.  cit.,  p.  4o 
à  56. 

'  Elles  sont  généralement  divisées  en  deux,  parfois  cependant  en  trois  ou 
quatre  communes  :  politique,  bourgeoise,  scolaire,  ecclésiastique  ;  Glaris  en 
connaît  même  six  !  Nidwald  n'a  que  les  communes  de  district,  Besirksge- 
meinde,  mais  on  y  a  institué  six  communes  d'assistance,  pour  tout  le  demi- 
canton.  Ce  sont  là  particularités  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  le  loisir 
d'insister  ici.  Voir  Bùhler,  op.  cit.,  p.  24-25,  et  Schollenberoer,  Grund- 
riss,  I,  p.  320-325. 
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se  fondre  dans  la  commune  politique  était  plus  ou  moins  pro- 
noncée. Il  va  sans  dire  qu'ils  furent  incorporés  dans  la  for- 
tune de  la  nouvelle  commune  là  où  celle-ci  reçut  une  organi- 
sation centralisée ^  Ailleurs,  on  procéda  à  leur  partage;  il 
eut  généralement  lieu  au  préjudice  de  la  commune  politique  ; 
les  bourgeois  considérèrent  ces  fortunes  comme  intangibles 
propriétés  de  leur  corporation  et  n'en  cédèrent  que  l'indispen- 
sable partie  à  la  commune  d'habitants.  Dans  certains  cantons, 
ces  biens  devinrent  la  propriété  privée  et  indivise  des  bour- 
geois^; dans  d'autres,  ils  conservèrent  leur  caractère  public^. 
Le  partage  fut  particulièrement  laborieux  dans  le  canton  de 
Berne  qui  s'était  proposé  de  mettre  fin  à  la  dualité  commu- 
nale introduite  par  la  République  helvétique  ;  il  n'y  réussit 
pas  et  une  loi  du  20  décembre  i833  laissa  subsister  les  deux 
communes,  l'une  bourgeoise  et  patricienne,  l'autre  politique 
et  démocratique  ;  la  première  se  vit  attribuer  tout  l'avoir 
communal  et  la  seconde  assuma  toutes  les  charges  financières  ; 
dans  la  ville  de  Berne,  quatre  mille  privilégiés  touchèrent 
les  revenus  d'une  fortune  de  plusieurs  millions,  alors  que  la 
commune  politique  était  obligée  d'augmenter  sans  cesse  les 
impôts  pour  assurer  les  services  publics.  L'antagonisme  deve- 
nait aigu.  Une  loi  de  i852  introduisit  le  système  des  com- 
munes  mixtes  et  ordonna  le  partage  des  biens  ;  il  provoqua 


*  A  Neuchàtel.  on  en  a  tait  un  Fonds  des  ressortissants  —  il  ne  l'est  que 
de  nom  —  déclaré  inaliénal)le  par  la  loi. 

«Il  en  est  ainsi  pour  r«  Uertekorporation  »  de  Nidwald,  les  «  Gerechtig'- 
keitsbesitzer  »  de  Zurich,  les  «  Rechlsamebesitzer  »  de  13erne,  les  «  Alp- 
genossenschaften  »  dans  les  contrées  alpestres,  les  «  Nutzune^skorporationen  » 
d'Appenzell  Rh.-Ext.  et  les  «  Genossenschaften  mit  Korporationssfûtern  » 
d'Argovie.  Voir  ScnoLLENBERGEu,  Grundriss,  I,  p.  826. 

s  C'est  le  cas  pour  les  biens  possédés  par  les  «  Korporationsgemeinden  »  de 
Lucerne  et  Zoug,  par  les  «  Ortskorporationen  »  de  Saint-Gall,  par  les 
«  Theilsamen  »  d'Obwald  et  les  «  l*atriziati  »  du  Tessin.  Dans  les  demi-cantons 
de  Bâle-Ville  et  Bàle-Campac^ne,  les  biens  dont  nous  parlons  ont  disparu. 
Voir  ScHOLLENBERGER,  Griiudriss,  I,  p.  325. 


—  So- 
dés conflits  incessants  et  de  perpétuelles  récriminations  qui 
donnèrent  g^rand' tablature  au  g-ouvernement  bernois  ;  les 
bourgeois  réussirent  à  garder  par  devers  eux  les  deux  tiers 
environ,  et  les  plus  rentables,  de  l'avoir  communal;  les  deux 
parties,  mécontentes,  reconnaissaient  que  le  partage  des  biens 
avait  été  une  erreur.  Le  gouvernement  prépara  alors  un  projet 
de  loi  instituant  la  commune  unitaire  à  laquelle  il  attribuait 
tous  les  biens  bourgeoisiaux  ;  mais  la  loi  fut  rejetée  par  le 
peuple  en  i885.  La  question  ne  fut  reprise  qu'en  1891  ;  le 
gouvernement  bernois  proposait  derechef  la  création  d'une 
seule  commune  politique,  mais  en  laissant  aux  anciennes  cor- 
porations de  la  bourgeoisie,  et  à  elles  seules,  la  jouissance  de 
tous  les  biens  indivis  de  la  commune.  Cette  proposition  n'est 
pas  encore  devenue  loi,  mais  un  projet  élaboré  en  1906  par  la 
direction  des  communes  (Gemeindedirektion)  s'en  inspire  ;  il 
tend  à  faire  rentrer  toutes  les  attributions  communales,  même 
l'agrégation  de  nouveaux  citoyens,  dans  les  compétences  de  la 
commune  politique,  qui  devrait,  par  contre,  renoncer  à  toute 
prétention  sur  les  biens  communaux  indivis  ;  après  avoir  vu 
leurs  droits  de  propriétés  contestés  pendant  près  d'un  siècle 
et  lutté  avec  une  égoïste  opiniâtreté  pour  sauvegarder  leurs 
intérêts,  les  bourgeois  sont  donc  bien  près  de  remporter  une 
victoire  déflnitive*. 

Après  avoir  ainsi  contribué  à  modifier  l'ancienne  commune 
des  bourgeois,  la  liberté  d'établissement,  conséquence  de  la 
nouvelle  forme  affectée  par  notre  droit  de  cité,  est  en  train  de 
transformer  non  moins  profondément  tout  notre  système  d'as- 
sistance publique.  Ce  système  est  basé,  chez  nous,  sur  le 
principe  de  l'origine;  la  commune  a  l'obligation  de  prêter 
secours  à  ses  ressortissants  tombés  dans  la  misère  ;  si,  offi- 

•  Voir  Brunner,o/).  cit.,  p.  l\-i2>  ;  Gôttisheim,  op.  cit.,  p.  i58-i65  ;  Karl 
Géiser  :  Ueber  die  Entwicklung  und  Neagestaltung  des  Gemeindewesens 
im  Kanton  Bern,  1908. 


ciellement  invitée  à  l'accorder,  elle  ne  le  fait  pas,  le  droit  d'é- 
tablissement peut  être  retiré  à  ses  membres  établis  hors  de 
son  territoire  lorsqu'ils  sont  d'une  manière  permanente  à  la 
charge  de  la  bienfaisance  publique  (art.  45,  al.  3,  Gonst.  féd.). 
Les  indigents  peuvent  donc  être  renvoyés  dans  leur  commune 
d'orig-ine. 

Celte  procédure  pouvait  être  justifiée  à  une  époque  où  la 
commune  se  confondait  avec  la  bourgeoisie,  où  les  membres  de 
cette  dernière  formaient  encore  un  bloc  homogène,  où  les  ressor- 
tissants d'autres  cantons  étaient  en  minorité  et  où  les  renvois 
pour  cause  d'indigence  étaient  rares.  Mais  les  circonstances 
ont  changé  du  tout  au  tout  ;  la  commune  bourgeoise  agonise  ; 
les  Suisses  établis  se  multiplient  ;  à  Genève  et  à  Zurich  ils  sont 
le  quintuple  du  nombre  des  bourgeois;  les  lois  cantonales 
sont  surannées;  plusieurs  d'entre  elles  ne  donnent  pas  aux 
gouvernements  cantonaux  le  droit  d'obliger  les  communes  à 
assister  leurs  ressortissants  établis  ailleurs.  Aux  demandes  de 
secours  les  communes  d'origine  ne  répondent  pas,  ou  font  des 
réponses  dilatoires,  alors  qu'il  y  a  souvent  urgence  ;  parfois 
elles  réclament  l'indigent  pour  le  mettre,  sans  motif  suffisant, 
dans  un  hospice  plutôt  que  de  délier  les  cordons  de  leur 
bourse  ;  ou  bien  —  et  cela  frise  le  scandale  —  les  autorités  du 
lieu  d'origine  viennent  trouver  l'indigent  et  l'amènent  à  reti- 
rer sa  requête  en  le  menaçant  de  l'obliger  à  quitter  le  lieu  de 
son  domicile  et  de  l'enfermer  dans  un  hospice;  enfin,  lorsque, 
d'occasion,  la  commune  d'origine  accorde  des  subsides  finan- 
ciers, elle  ne  les  verse  que  tardivement  et  irrégulièrement  ^ 

*  Les  exemples  sont  innombrables;  certains  cas  urgents  ont  attendu  pen- 
dant huit  mois  une  solution;  ainsi  au  mois  de  mai  1909,  les  autorites 
bàloises  ont  demande  assistance  à  une  commune  suisse  pour  une  famille 
de  sept  enfants  dont  le  père  ne  gajçnait  que  quatre  francs  par  jour;  pas  de 
réponse  ;  recharge  en  juillet,  en  août,  en  septembre  ;  enfin  la  commune 
d'origine  se  décide  à  sortir  de  son  mutisme  pour...  rejeter  la  requête  baloise 
parce  que  le  dit  chef  de  famille  n'était  pas  malade!  A  Genève,  l'assistance 
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Il  en  résulte  de  deux  choses  l'une:  ou  bien  les  cantons  pro- 
cèdent à  de  très  nombreuses  expulsions  d'indig-enls  ;  ou  bien 
ces  Confédérés  sont  assistés  par  les  autorités  du  lieu  où  ils 
sont  domiciliés  ;  dans  le  premier  cas,  la  mesure  est  trop  dure 
et  manque  d'ailleurs  son  véritable  but,  car  elle  met  obstacle 
au  relèvement  des  pauvres  brusquement  transportés  dans 
une  commune  qu'ils  n'ont  peut-être  jamais  vue  et  dont  ils  ig^no- 
rent  parfois  le  langage;  dans  le  second  cas,  c'est  une  mesure 
plus  équitable  pour  l'individu,  mais  coûteuse  pour  la  commune 
du  domicile,  et  surtout  dépourvue  de  base  légale,  ce  qui  la 
rend  sujette  à  l'arbitraire. 

On  a  proposé  de  substituer  au  principe  de  l'origine  celui 
du  domicile  en  vertu  duquel  chaque  commune  doit  assister 
non  seulement  ses  propres  ressortissants,  mais  aussi  ceux 
d'autres  communes  et  d'autres  cantons,  domiciliés  sur  son 
territoire.  Cette  assistance  (qui  existe  dans  presque  toute  l'Al- 
lemagnej  n'a  jusqu'à  présent  été  introduite  que  dans  deux 
cantons,  ceux  de  Berne  —  sauf  le  Jura  bernois  —  et  de  Neu- 
châtel,  sous  réserve  de  réciprocité  pour  les  Suisses  d'autres 
cantons*.  Elle  présente  d'ailleurs  le  défaut  d'entraver  la  liberté 

des  Confédérés  est,  en  réalité,  supportée  par  le  canton,  qui  fait  plus  que 
son  devoir,  et  par  la  charité  privée.  Bull,  stén.,  discours  Fazy  XXI,  191 1, 
p.  5o. 

*  Au  Tessin,  l'assistance  publique  est  à  la  charge  de  la  commune  du  domi- 
cile lorsqu'un  individu  y  est  établi  depuis  vingt  ans;  Appenzell  Rh.-I.  a  adopté 
une  organisation  qui  tient  le  milieu  entre  les  deux  systèmes  d'assistance. 

La  question  de  l'assistance  par  la  commune  du  domicile  est  actuellement 
pendante  devant  les  Chambres  fédérales.  Le  Conseil  fédéral  a  en  effet  accepté 
une  motion  des  conseillers  nationaux  Lutz  et  consorts  du  22  juin  1910, 
motion  dont  voici  la  teneur  : 

<r  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  faire  procéder  dans  tous  les  cantons  à  une 
enquête  portant  sur  les  cinq  années  igoS-igog  et  sur  les  points  ci-après, 
savoir  :  i.  A  combien  s'est  élevé  le  nombre  des  personnes  indigentes  ayant 
droit  à  l'assistance  et  demeurant  en  Suisse,  mais  hors  de  leur  canton  d'ori- 
gine. 2.  A  combien  s'élèvent,  pour  les  années  ci-dessus,  les  sommes  dépen- 
sées par  les  caisses  publiques  (des  communes,  des  districts,  des  arrondisse- 
ments et  des  cantons)  pour  l'assistance  intercantonale. 
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d'établissement;  dans  ces  deux  cantons,  l'établissement  des 
Bernois  ou  des  Neuchâtelois  peut  être  subordonné  à  la  con- 
dition d'être  en  état  de  travailler  et  de  n'être  pas  tombés,  à 
leur  ancien  domicile  dans  le  canton  d'origine,  d'une  manière 
permanente  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique  (art.  45, 
al.  4j  Const.  féd.). 

Si  ce  système  d'assistance  devait  prévaloir — ce  qui  est  très 
probable,  nos  gouvernements  cantonaux  reconnaissant  les  dé- 
fectuosités du  système  actuel  —  les  citoyens  établis  jouiraient 
des  mêmes  droits  que  les  bourgeois  de  la  commune;  tous  les 
privilèges  de  ces  derniers  auraient  disparu*;  et  cette  circons- 
tance, combinée  avec  la  tendance  de  nos  communes  à  supprimer 
la  dualité  administrative,  nous  ramènerait  au  début  de  l'évolu- 
tion que  nous  venons  de  retracer:  la  commune  se  composerait 
derechef  de  tous  ceux  qui  sont  simplement  domiciliés  sur  son 
sol;  la  relation  redeviendrait  territoriale  en  fait,  sinon  en  droit, 
puisque  l'exercice  des  privilèges  de  bourgeoisie  —  agrégation, 
assistance,  etc.  —  dépendrait  du  domicile. 

Il  est  difficile  de  pronostiquer  la  forme  qu'affecterait  alors 
notre  droit   de  cité  ;    il  est  possible  que,   débarrassé  de  tout 

«  Le  Conseil  fédéral  est  invité,  en  outre,  à  examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas,  dans  l'intérêt  de  l'assistance  elle-même  et  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
renommée  et  de  l'honneur  de  notre  pays,  de  régler  par  une  loi  fédérale  la 
question  de  l'assistance  des  Suisses  indigents  qui  habitent  la  Suisse,  mais 
hors  de  leur  canton  d'origine,  en  rendant  possible  par  une  révision  de  l'art. 
48  Const.  féd.,  l'administration  commune  de  l'assistance  publique  par  la 
Confédération,  le  canton  d'origine  et  le  canton  du  domicile,  et  d'établir 
ainsi  en  faveur  des  indigents  un  régime  légal  consacrant  des  principes  plus 
humains.  »>  Bull,  stén.,  XXI,  1911^  p.  4'- 

On  propose  aussi  la  conclusion  d'un  concordat  intercantonal  ;  pendant 
dix  ans,  afin  de  ménager  une  transition,  les  frais  d'assistance  seraient  par- 
tagés entre  les  communes  d'origine  et  du  domicile;  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, ils  seraient  en  entier  supportés  par  cette  dernière  commune.  Voir  Bail, 
stén.,  XXI.  191 1,  p.  47- 

*  Mamelok,  op.  cit.,  dans  Reichesberg,  IJivb.,  III,  p.  182,  prévoit  aussi  la 
disparition  de  la  commune  bourgeoise  lorsqu'on  lui  aura  enlevé  la  charge 
de  l'assistance,  car  c'est  sa  mission  essentielle. 
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avantage  matériel,  il  reste  personnel  et  borne  son  utilité  à 
indiquer  la  corporation  publique  à  laquelle  appartiendrait 
chaque  citoyen  ;  mais  il  n'est  nullement  invraisemblable  de  le 
voir  redevenir,  lui  aussi,  territorial  ;  chaque  Suisse  n'aurait 
pas  seulement  l'entière  jouissance  de  tous  les  droits  de  bour- 
geoisie, mais  serait  réellement  bourgeois  du  lieu  de  son  do- 
micile, ce  qui  rapprocherait  beaucoup  notre  indigénat  de  celui 
des  Etats-Unis  où  chaque  citoyen  est  ressortissant  de  l'Etat 
où  il  est  domicilié.  On  peut  déjà  relever  des  traces  de  cette 
dernière  évolution  dans  les  cantons  où  l'assistance  est  à  la 
charge  de  la  commune  du  domicile;  la  naturalisation  des  ci- 
toyens établis  y  est  grandement  facilitée*. 

Conformément  aux  enseignements  de  notre  histoire ,  il 
faudrait  donc  laisser  s'accomplir  cette  évolution,  qui  ne  fait 
que  se  dessiner  encore,  dans  notre  organisation  communale 
et  notre  assistance  publique,  avant  que  de  songer  à  modifier 
notre  droit  de  cité.  Mais  un  fait  nouveau,  une  immigration 
étrangère  telle  que  nous  n'en  avons  jamais  connue,  vient  ren- 
verser les  phases  de  ce  très  lent  développement;  notre  droit 
de  cité  devra  se  plier  à  celte  circonstance  pour  assurer  l'assi- 
milation des  allogènes,  et  c'est  lui,  cette  fois,  qui,  selon  toute 
vraisemblance,  accélérera  la  transformation  des  deux  institu- 
tions qui  lui  sont  connexes. 

1  D'après  le  projet  de  la  nouvelle  loi  communale  bernoise,  les  citoyens 
établis  ont  le  droit  de  réclamer  la  naturalisation  gratuite  après  un  an  de 
domicile  s'ils  sont  ressortissants  d'une  autre  commune  bernoise,  et  après 
cinq  années  s'ils  sont  citoyens  d'un  autre  canton  qui  accorde  la  réciprocité 
aux  Bernois.  Vortrag  der  Gemeindedirektion  des  Kantons  Bern  von  Juli 
igoS,  cité  par  Gôttishéim,  op.  cit.,  p.  164. 


CHAPITRE  m 
LMnvasion  pacifique. 

Section  I 

CAUSES  DE  L'IMMIGRATION  ÉTRANGÈRE 
EXPOSÉ  DÉMOGRAPHIQUE 

Partout,  depuis  un  siècle,  les  peuples  sont  en  marche; 
dans  toutes  les  agglomérations  humaines,  dans  toutes  les 
classes  sociales,  dans  tous  les  milieux,  les  migrations  se  mul- 
tiplient; les  familles  se  disloquent,  les  communes  se  désagrè- 
gent ;  les  Etats  voient  d'immenses  colonies  étrangères  affluer 
sur  leur  sol;  le  trop-plein  d'un  continent  tout  entier  se  dé- 
verse dans  un  autre.  Et,  comme  à  l'époque  lointaine  des  in- 
vasions barbares,  les  peuples  vont  de  l'est  à  l'ouest,  à  la 
recherche  de  contrées  plus  fertiles  ou  de  terres  vierges,  en 
quête  d'une  vie  plus  facile  ou  plus  large.  L'éternelle  illusion 
les  mène. 

Les  anciens  bourgeois  de  nos  cantons  disparaissent  lente- 
ment, noyés  dans  une  continuelle  marée  d'immigrés,  Confé- 
dérés et  allogènes.  Les  habitants  de  la  Suisse  orientale  se  ren- 
dent en  masse  dans  les  cantons  du  centre  ;  les  Bernois,  les 
Argoviens,  se  dirigent  de  préférence  vers  la   Suisse  romande 
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et  s'établissent  à  Fribourg-,  à  Neuchâtel,  dans  le  canton  de 
Vaud  ;  à  leur  tour,  les  ressortissants  de  ces  derniers  cantons 
émigrent  volontiers  à  Genève*.  En  Europe,  les  Slaves  enva- 
hissent l'AUemag-ne  et  l'Autriche;  les  ressortissants  de  ces 
deux  empires  vont  se  mêler  aux  Belges,  aux  Français,  aux 
Suisses,  ou  vont  grossir  les  conting-ents  ang-lais  en  partance 
pour  les  Amériques  "^  ;  les  Italiens  semblent  faire  excep- 
tion à  la  règle  générale  et  se  dirigent  volontiers  vers  le  nord  ; 
mais  cette  émigration  n'est  que  minime  en  comparaison  du 
nombre  considérable  de  colons  italiens  établis  dans  l'Améri- 
que du  Sud  3  ;  les  Suisses  enfin  se  rendent  volontiers  en 
France  ou  dans  les  pays  d'outre-mer  ^. 

Les  causes  principales  de  ces  multiples  exodes  sont  notoires; 
qu'on  nous  permette  de  les  énumérer  rapidement;  elles  sont 
très  diverses,  les  unes  d'ordre  moral,  les  autres  d'ordre  matériel. 
Le  facteur  moral  date  de  la  Révolution  française;  en  1789,  l'As- 
semblée constituante  conviait  «  tous  les  peuples  de  la  terre  à 
jouir  des  droits  sacrés  et  inviolables  de  l'humanité  au  sein  de 
la  France  libre  »  ;  elle  voulait  ignorer  les  frontières  politiques, 
rapprocher  les  peuples  ;  ce  qui  a  subsisté  de  cette  idée  géné- 
reuse et  utopique,  c'est  la  liberté  d'émigration  et  d'établisse- 
ment, la  libéralité  avec  laquelle  les  étrangers  sont  universelle- 
ment accueillis,  de  nos  jours.  Le  facteur  matériel,  c'est  dans 
la  révolution  économique  du  monde  au  XIX^  siècle  qu'il  faut 
le  rechercher  ;  la  grande  industrie,  la  substitution  d'un  mar- 
ché mondial  aux  simples  débouchés  nationaux,  la  concurrence 


'Voir  les  chiffres  cités  par  Buomberger,  op.  cit.,  p.  8. 

2  Le  chiffre  total  des  Européens  qui  y  ont  émigré  a  été  fixé  à  une  tren- 
taine de  millions  pour  le  XIXe  siècle;  l'Angleterre  en  a  fourni  à  elle  seule 
plus  de  douze  millions;  voir  Piolet,  op.  cit.,  p.  7  et  599-601. 

3 On  estime  à  plus  d'un  million  et  demi  le  nombre  des  Italiens  immigrés 
dans  la  République  Argentine  et  le  Brésil,  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier. 

*  Il  y  a  environ  200,000  Suisses  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  plus  de 
100,000  en  France. 
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internationale,  l'amélioration  des  moyens  de  transport  provo- 
quèrent la  création  d'une  immense  classe  ouvrière  qui,  ne 
possédant  plus  ni  matières  premières,  ni  instruments  de  pro- 
duction, se  voit  dans  l'impossibilité  de  travailler  à  domicile, 
offre  son  travail  à  l'usine,  porte  sa  force  musculaire  ou  ses 
connaissances  techniques  de  ville  en  ville  et  flotte  continû- 
ment d'un  État  à  l'autre.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
peut  aussi  se  vérifier  dans  ce  domaine;  l'élévation  des  salaires 
attire  l'étranger,  la  baisse  le  chasse;  et,  comme  le  prix  du 
travail  se  règle  sur  le  nombre  des  ouvriers,  toute  pléthore  de 
main-d'œuvre  dans  un  pays  s'écoule  incontinent  dans  un  au- 
tre où  le  travail  est  mieux  rétribué;  les  campagnes  entières 
se  déversent  dans  les  villes,  attirés  que  sont  les  paysans  par 
l'appât  des  gains  plus  rémunératoires  de  l'industrie. 

Le  défrichement  de  grands  territoires  dans  les  deux  Amé- 
riques détermina  ce  vaste  déplacement  des  peuples  européens 
vers  l'occident;  la  stagnation,  puis  la  diminution  de  la  popu- 
lation française  depuis  la  guerre  franco-allemande  ne  firent 
que  l'accélérer  *  :  ce  furent  des  étrangers  qui  vinrent  combler  les 
vides  et  eux  seuls  contribuent  à  la  faible  augmentation  de 
population  que  l'on  peut  encore  constater  chez  nos  voisins  de 
l'ouest. 

Par  sa  situation  géographique  au  centre  de  l'Europe,  au 
carrefour  de  toutes  les  routes,  par  sa  transformation  de  plus 
en  plus  accentuée  d'Etat  agricole  en  Etat  industriel,  par  le 
prodigieux  développement  de  son  commerce  extérieur,  la 
Suisse  était  en  quelque  sorte  prédestinée  à  retenir  sur  son 
sol  une  masse  énorme  de  ces  foules  en  travail.  Diverses  causes 
ont  encore  contribué  à  donner  des  proportions  tout  à  fait 
anormales  à  cette  immigration.  Quelques-unes  de  nos  grandes 

'  Paul  Leroy-Beaulieu  et  le  Dr  Bertillon  sont  d'accord  pour  fixer  à  une 
vingtaine  de  mille  âmes  la  diminution  annuelle  de  la  population  de  race 
française. 


villes  sont  situées  à  l'extrême  périphérie  de  notre  territoire  ; 
comme  des  bastions  industriels  et  commerciaux,  elles  s'avan- 
cent en  pays  étranger;  elles  sont  les  capitales  naturelles  de 
vastes  provinces  qui  ne  nous  appartiennent  pas  ;  elles  attirent 
les  populations  campagnardes,  mais  les  contrées  sur  lesquel- 
les elles  exercent  ainsi  leur  rayonnement  et  leur  fascination 
ne  sont  point  suisses:  nous  avons  indiqué  Baie,  Genève*, 
Schaffhouse. 

Ces  diverses  causes,  les  unes  universelles  ou  nationales,  les 
autres  morales  ou  matérielles  ont  donné  une  acuité  extrême 
à  ce  que  notre  langage  politique  appelle  «  la  question  des 
étrangers  ».  S'il  fallait  la  juger  à  l'étiage  adopté  par  l'éminent 
économiste  Paul  Leroy-Beaulieu  qui  trouvait  dangereuse  pour 
l'intégrité  de  la  France  une  population  allogène  de  trois  pour 
cent^,  cette  question  serait  déjà  posée  dans  certaines  parties 
de  la  Suisse  depuis  trois  quarts  de  siècle  environ,  et  il  fau- 


'  La  situation  dans  laquelle  se  trouve  cette  ville,  capitale  naturelle  de  la 
vallée  du  Léman,  n'est  que  la  conséquence  directe  d'une  erreur  diplomati- 
que, souvent  relevée  déjà.  Lors  de  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  Na- 
poléon III  se  montrait  disposé  à  céder  le  Chablais  et  le  Faucigny  à  la 
Suisse,  afin  d'assurer  de  bonnes  frontières  naturelles  —  Mont  Salève,  Mont 
de  Sion,  Mont  Vuache  —  au  canton  de  Genève.  A  une  démarche  de  Kern, 
ministre  de  la  Confédération  suisse  à  Paris,  Thouvenel  répondait,  en  février 
1860:  «  L'empereur  m'a  chargé  de  vous  dire  que  si  l'annexion  devait  avoir 
lieu,  il  se  ferait  un  plaisir,  par  sympathie  pour  la  Suisse,  de  lui  abandonner 
comme  son  propre  territoire  les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny.  » 
Cet  engagement  était  officiellement  confirmé  par  les  représentants  de  la 
France  à  Londres,  à  Turin  et  à  Berne.  Nos  diplomates  manquèrent  l'occa- 
sion ;  ils  emboîtèrent  le  pas  derrière  l'Angleterre,  alors  opposée  à  une  aug- 
mentation de  la  puissance  française,  et  contestèrent  à  la  France,  en  invoquant 
les  traités  de  181 5,  le  droit  d'acquérir  des  territoires  savoyards  ;  bien  plus, 
ils  les  revendiquèrent  en  totalité.  Cette  attitude  intransigeante,  conforme 
aux  intérêts  anglais  et  non  pas  aux  nôtres,  indisposa  Napoléon  III  qui  oublia 
ses  promesses,  opéra  la  cession  territoriale  au  seul  profit  de  la  France^  sans 
se  préoccuper  de  nos  appels  à  l'Europe  ;  ils  restèrent  vains  en  effet,  si  bien 
que  le  19  juillet  1860  déjà,  le  Conseil  fédéral  se  voyait  obligé  d'abandonner 
toute  réclamation  diplomatique;  il  n'était  plus  soutenu. 

1- Journ.  Clunei,  1888,  XV,  p.  172. 
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drait  désespérer  de  rétablir  une  situation  par  trop  compro- 
mise. En  1887,  les  21  %  de  la  population  de  Bàle-Ville  étaient 
déjà  d'origine  étrangère  et,  en  1866,  cette  proportion  attei- 
gnait le  29%;  ailleurs,  à  Genève,  on  se  préoccupait  dès  18^7 
de  la  naturalisation  de  droit  des  natifs  étrangers  de  la  se- 
conde génération,  les  allogènes  dépassant  déjà  le  3o%  de  la 
population  totale.  Mais  c'est  surtout  pendant  ces  deux  der- 
nières décades  que  le  nombre  des  immigrés  s'est  accru. 
Ceux-ci  formaient,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  le  douzième,  et, 
en  1900,  le  neuvième  de  la  population  totale;  actuellement  c'est 
le  septième  qui  n'est  plus  autochtone;  dans  cinquante  ans, 
si  la  progression  continue  — ce  qui  n'est  nullement  certain, 
car  on  peut  constater  un  ralentissement  de  l'invasion  dans 
ceux  de  nos  cantons  où  la  proportion  a  atteint  le  4o  VoS  —  nous 
serons  débordés  (voir  Tableaux-An nexes  III  et  VIII),  De  i85o 
à  1910,  la  population  de  la  Suisse  a  augmenté  de  i,36o,553 
âmes;  la  proportion  des  immigrés  a  quintuplé;  elle  est  passée 
de  2,99%  (71,570)  en  t85o,  à  i4)7%  (552, ou  pour  une  po- 
pulation totale  de  3,753,298)  en  1910.  L'augmentation  an- 
nuelle de  cette  immigration  a  cependant  quelque  peu  baissé  : 
elle  était  de  5,4  ^/o  pour  1888-1900;  elle  est  tombée  à  4,4% 
pour  1900-1910;  il  est  possible  que  la  surabondance  de  la 
main-d'œuvre  entraîne  une  dépréciation  des  salaires  qui  dé- 
tourne les  étrangers  de  notre  pays;  mais  jusqu'à  présent, 
l'augmentation  annuelle  de  ces  derniers,  très  inégale  d'ailleurs, 
reste  proportionnellement  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des 
Suisses;  en  sorte  que,  selon  les  calculs  les  plus  optimistes,  nous 
serons  dans  soixante-treize  années,  au  plus  tard,  une  minorité 
perdue  dans  un  monde  cosmopolite'-.  Cette  proportion  n'est 

'Voir  BuRCKUARDT,  op.  cit..  Polit.  Jahrb.,  1918,  XXVII,  p.  3o. 

s  Voir  Steiner-Stoos,  op.  cit..,  Schivei:.  Bl.,  XVIII,  p.  592.  Les  résultats 
du  recensement  de  1880  permettaient  déjà  à  M.  Kummer,  alors  directeur 
du  Bureau  fédéral  de  statistique,  de  prévoir  qu'en  1968  le  nombre  des  étran- 
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dépassée  en  Europe  que  par  la  Bulg-arie  où  toutes  les  natio- 
nalités balkaniques  sont  inextricablement  mêlées*  ;  quant  aux 
Etats  qui  se  préoccupèrent  d'entraver  par  des  mesures  législa- 
tives la  multiplication  des  conglomérats  étrangers  sur  leur 
sol,  ils  n'ont  jamais  été  aux  prises  avec  des  contingents  aussi 
compacts  ;  en  France,  les  allogènes  n'ont  jamais  dépassé  le 
3,2%  de  la  population  totale;  en  Belgique —  pays  des  plus 
industriels  pourtant  —  le  2, 8% 5  sn  Autriche,  le  2^0;  en  Al- 
lemagne, le  1,33  7o;  en  Italie,  le  1%.  C'est  des  nations  de- 
vant leur  prospérité  à  l'immigration  même  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, République  Argentine,  par  exemple^ —  que  la  Suisse 
se  rapproche  le  plus. 

Les  colonies  étrangères  sont  très  inégalement  réparties.  La 
Suisse  orientale  est  plus  envahie  que  la  Suisse  occidentale, 
sans  être  plus  menacée,  les  allogènes  y  étant  moins  concen- 
trés qu'en  Suisse  romande^.  Le  plateau  reste  intact,  ou  à  peu 
près.  Les  étrangers  ont  respecté  toute  une  large  bande  de 
notre  territoire;  elle  commence  à  la  frontière  française,  dans 
les  parages  du  lac  de  Joux,  s'élargit  à  mesure  qu'elle  avance 
vers  l'est  pour  embrasser  toute  la  Nuithonie  ;  elle  s'incurve 
ensuite  vers  le  nord,  comprend  tout  le  canton  de  Berne*,  sauf 

gers  serait  égal  à  celui  des  Suisses,  le  coefficient  annuel  d'augmentation 
étant  de  i,o352  pour  les  premiers  et  de  i,oo44  pour  les  seconds.  De  1900  à 
1910,  la  population  suisse  a  augmenté  de  269,268  habitants,  soit  de  9  Vo  î 
la  population  étrangère,  de  169,587,  soit  de  43,9  Vo  (v.  Tableau- Annexe  III). 

*  La  principauté  de  Monaco  compte  cependant  douze  fois  plus  de  Fran- 
çais que  de  Monégasques. 

*En  1900,  la  proportion  des  immigrés  était  de  1 3,3  0/0  aux  Etats-Unis  et 
de  2.5  0/0  dans  la  République  Argentine. 

3  Dans  la  Suisse  orientale,  il  n'y  a  pas  un  seul  district  cantonal  comptant 
moins  de  3  0/0  d'étrangers  ;  il  y  en  a  un  grand  nombre  dans  la  Suisse  occiden- 
tale (seize  dans  le  seul  canton  de  Berne)  ;  voir  Miller,  op.  cit.,  Schweiz. 
BL,  XVIII,  p.  627. 

*  Les  étrangers  n'ont  augmenté  que  dans  le  seul  district  de  la  ville  de 
Berne  :  6897  (6,5%)  en  1900,  et  10,829  (9'2<'/o)  en  1910;  le  district  agri- 
cole de  Schwarzenbourg,  par  contre,  peut  opposer  une  masse  de  1 1,069  ré- 
gnicoles  aux  i5  étrangers  qui  s'y  sont  égarés. 
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le  Jura,  lance  de  forts  embranchements  dans  les  cantons  de 
Soleure  et  Bâle-Campag-ne,  puis  se  replie  sur  elle-même,  passe 
par  le  Sud  de  l'Argovie,  s'amincit  et  vient  mourir  sur  les 
premiers  contreforts  du  Saint-Gothard  ;  à  l'est,  encore  une 
enclave,  un  îlot  dans  la  marée  étrang^ère  :  le  demi-canton  d'Ap- 
penzell  Rhodes-Intérieures  où  la  proportion  est  la  plus  basse 
(3,2%). 

Au  sud  et  au  nord  de  cette  bande  centrale,  la  Suisse  est 
envahie  par  une  population  en  majorité  allemande  et  italienne, 
et  dont  la  densité  moyenne,  dans  les  districts  proches  des 
frontières,  varie  entre  le  quinze  et  le  ving^t  pour  cent  de  la 
population  totale  ;  à  l'ouest,  Genève  excepté,  les  cantons  ju- 
rassiens abritent  une  population  étrangère  moins  homogène 
—  en  grande  partie  allemande,  italienne  et  française  —  dont 
la  proportion  dépasse  rarement  le  dix  pour  cent,  n'augmente 
guère  et  reste  toujours  inférieure  à  la  moyenne  de  la  Suisse 
(i4,7  7o)j  '^  canton  de  Neuchâtel  peut  être  considéré  comme  le 
type  de  ces  régions  où  l'avance  étrangère  n'est  que  très  lente 
et  où  les  diverses  colonies  se  contre-balancent  les  unes  les 
autres  *,  A  l'est,  nos  frontières  sont  à  peu  près  dégagées  ;  les 
Autrichiens  ne  s'établissent  pas  en  très  grand  nombre  dans 
nos  districts  limitrophes  ;  ils  pénètrent  plus  avant  dans  le 
pays,  se  rendent  dans  les  villes  de  Saint-Gall,  Zurich  et  sur- 
tout Lucerne,  et  forment  avec  les  Allemands  et  les  Italiens  le 
faible  contingent  d'immigrés  dans  nos  petits  cantons  (voir 
Tableau-Annexe  IV). 

Mais  c'est  dans  nos  cités  et  cantons  industriels  que  nos 
hôtes  élisent,  de  préférence,  domicile.  Ils  ne  se  rendent  guère 
dans  les  campagnes  ;  la  haute  proportion  que  l'on  trouve 
parfois     dans    nos    districts    agricoles    ou    alpestres,     tient 

'  io,4  Vo  en  1900  et  ii,i  0/0  en  1910.  On  y  comptait  en  1900,  4î>oo  Ita- 
liens, 45oo  Français  et  35oo  Allemands  ;  en  1910,  0201  Italiens,  44o6 
Français  et  3Coo  Allemands. 
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beaucoup  plus  à  la  très  faible  densité  de  la  population  qu'à 
la  présence  d'un  nombre  inquiétant  d'immigrés  ;  elle  peut 
aussi  résulter  de  causes  essentiellement  transitoires  dont 
l'une  des  plus  fréquentes  réside  dans  l'exécution  de  vastes 
travaux  publics,  routes,  chemins  de  fer,  canaux,  etc.  A  ne 
consulter  que  les  statistiques,  on  pourrait  craindre  le  pire  en 
voyant  tant  de  districts,  jusqu'alors  éparg-nés,  accuser  un  chif- 
fre parfois  considérable  d'étrangers,  selon  le  recensement  fé- 
déral de  1910.  Mais  les  chiffres  n'ont  point  de  valeur  abso- 
lue ;  ils  perdent  même  toute  signification  si  cet  afflux  soudain 
n'est  qu'accidentel.  Ainsi,  dans  l'arrondissement  de  Fruti- 
gen  (Oberland  bernois),  la  proportion  a  fait  un  bond  formi- 
dable ;  elle  est  passée  de  4? 3  ^/q  (478  étrangers)  en  1900,  à 
27,7  %  (4658  étrangers)  en  1910.  On  peut  constater  un  phé- 
nomène analogue  en  Valais  ;  le  pour  cent  cantonal  y  est 
passé  de  7,2  (8218  étrangers)  en  1900  à  11, 3  (i4-597  étran- 
gers) en  19 10  ;  dans  la  plupart  des  cités  valaisannes  cepen- 
dant, Sion,  Monthey,  Saint-Maurice,  la  proportion  est  restée 
stationnaire  ;  on  ne  peut  constater  une  augmentation  que  dans 
les  districts  de  Louèche,  où  les  étrangers  au  nombre  d'une 
centaine,  en  1900,  atteignent  le  chiffre  de  i53o  en  19 10,  de 
Raron  qui  comptait  35o4  immigrés  en  19 10  contre  364  seu- 
lement en  1900,  et  de  Brigue  où  ils  sont  encore  2  235.  Il  est 
évident  que  cette  forte  immigration  est  due  à  la  construction 
du  tronçon  Spiez-Brigue  de  la  ligne  du  Lôtschberg,  et  cette 
constatation  est  corroborée  par  le  fait  que  la  population  allo- 
gène de  ces  divers  districts  bernois  et  valaisans  est  presque 
entièrement  italienne.  Dans  le  district  de  Sierre,  les  étrangers 
sont  aussi  en  croissance  ;  on  en  compte,  en  1910,  environ 
iioo  de  plus  qu'en  1900:  c'est  la  conséquence  immédiate  de 
la  construction  du  canal  de  Chippis  et  de  la  ligne  Sierre- 
Montana.  Le  phénomène  inverse  peut  d'ailleurs  aussi  être  relevé. 
Il  y  avait,  en  1900,  3636  étrangers  (dont  3429  Italiens)  dans 
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le  district  de  Brigue  ;  ce  chiffre  est  tombé  à  2  235,  après 
l'achèvement  de  la  lig-ne  du  Simplon  ;  il  est  vraisemblable 
qu'il  diminuera  encore  considérablement,  maintenant  que  nos 
grandes  voies  transalpestres  sont  achevées.  Dans  le  district 
de  l'Albula  (Grisons)  la  construction  du  chemin  de  fer  Thusis- 
Saint-Moritz  porta  au  22,3  7o  ^^  ^^  population  totale,  la  pro- 
portion des  allogènes,  chiffre  qui  retomba  à  6,4  Vo  ^^^  ^9^*^  j 
enfin,  dans  la  vallée  de  la  Simmen  (Oberland  bernois),  les 
étrangers  formaient  le  6,6  7o  de  la  totalité  des  habitants  en 
1900  ;  ils  n'en  forment  plus,  en  19 10,  que  le  3,i  7o'  ^^  cons- 
truction des  voies  ferrées  Spiez-Erlenbach  et  Erlenbach-Zwei- 
simmen  étant  terminée  *. 

Si,  dans  un  grand  nombre  de  nos  régions  les  plus  reculées, 
les  agglomérations  étrangères  tiennent  ainsi  à  des  causes  pas- 
sagères, il  n'en  faudrait  pourtant  pas  conclure  que  ce  soit  le 
cas  partout.  Dans  la  plupart  de  nos  districts  purement  agri- 
coles'^, la  situation  reste,  jusqu'en  1900,  très  normale: 
365.969  Suisses  pour  14.249  étrangers  (3,9  7o)  î  "^^is  la  pé- 
riode décennale  qui  suit  témoigne  d'une  ascension  frappante 
des  éléments  immigrés  ;  les  Suisses  n'augmentent  que  de 
3,6  %,  soit  de  i3.i58  âmes  et  atteignent  péniblement  le 
chiffre  de  379.127  dans    les   districts  dont  nous  nous  occu- 

1  Voir  des  chiffres  plus  détaillés  dans  Miller,  op.  cit.,  Schweiz.  BL, 
XVIII,  p.  620,  624  à  627.  —  On  peut  encore  citer  un  exemple  typique, 
bien  que  plus  ancien  :  pendant  les  travaux  d'établissement  de  la  lis^ne  du 
Saint-Gothard,  le  canton  d'Uri  a  hébergé  63i8  étrangers  ;  la  proportion  qui 
était  de  0,7  ^Iq  en  1870  est  passée  à  26,7  0/0  en  1880,  pour  retomber,  en 
1888,  à  3,2  0/0  ;  elle  est  pour  1910,  de  7  0/0. 

'  Les  statisticiens  distinguent  en  Suisse,  \es  districts  industriels  dont  le 
60  0/0  au  moins  de  la  population  est  composé  d'ouvriers  ;  les  districts 
mixtes  où  cette  même  classe  ne  représente  que  le  4o-59  °/o  de  la  popula- 
tion totale,  et  les  districts  agricoles  où  elle  n'en  forme  que  le  4o  "/o  au 
plus.  Les  premiers  de  ces  districts  comprenaient  en  1900  le  61,8  o^„  de  la 
population  totale  et  en  1910  le  68,7  0/0  ;  les  seconds  le  26,9  0/0  en  1900  et 
le  24,7  Vo  en  '910  j  'es  troisièmes  le  12, 3  0/0  en  1900  et  le  11,6  o/e  seule- 
ment en  19 10. 
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pons  ;  les  agriculteurs  étrangers  doublent  presque  leur  nom- 
bre; ils  sont  en  1910,  26.701,  soit  1 1.452  de  plus  qu'en  1900, 
et  accusent  une  aug-mentation  de  80, 4  %'>  ils  forment  désor 
mais  le  6,3  %  de  notre  population  agricole.  Les  renseig-ne- 
ments  de  la  statistique  nous  permettent  d'attribuer  cette  sou- 
daine invasion  de  nos  campagnes  à  une  forte  émig-ration  des 
aborig-ènes  et  surtout  à  la  préférence  très  marquée  de  nos 
campag-nards  pour  une  activité  industrielle  ;  les  manœuvres 
désertent  les  travaux  de  la  terre  et  sont  remplacés  par  autant 
d'étrangers  ;  à  Glaris,  la  population  suisse  a  même  diminué 
de  265  âmes  en  dix  ans,  cependant  que  les  immigrés  voyaient 
leurs  rangs  s'accroître  de  1262  unités;  au  Tessin,  même  phé- 
nomène: la  population  suisse  a  diminué  de  2000  âmes  en 
douze  ans,  la  population  étrangère  a  augmenté  de  10.000. 

Mais,  encore  une  fois,  c'est  dans  nos  districts  industriels 
que  les  étrangers  se  rendent  le  plus  volontiers.  Aussi,  toutes 
nos  cités  sont-elles  fort  exposées.  Plus  de  la  moitié  des  immi- 
grés sont  établis  dans  celles  de  nos  villes  qui  comptent  plus 
de  dix  mille  habitants  ;  dans  nos  grands  centres,  la  propor- 
tion est  littéralement  terrifiante  :  à  elles  seules,  Zurich,  Ge- 
nève et  Bâle  contiennent  près  de  deux  cent  mille  allogènes 
dont  la  proportion  est  toujours  supérieure  au  trente  pour 
cent  de  la  population  totale  ^  De  1900  à  1910,  les  étrangers 
se  sont  multipliés  avec  une  particulière  rapidité  dans  le  can- 
ton de  Saint-Gall  ;  ils  sont  passés  de  28.444  (ii)4  7o)  ^  53. 171 
(17,6  o/q),  augmentant  de  vingt-cinq  mille  environ  (90  %) 
alors  que  l'accroissement  de  la  population  totale  n'est  ap- 
proximativement que  de  20  ^,'q;  dans  les  districts  agricoles, 
comme  le  Toggenbourg,  les  étrangers  ne  dépassent  pourtant 
pas  le  4%;  dans  les  villes,  par  contre,  Saint-Gall,  Rorschach, 


>  72.000  (82,2  0/0)  à  Zurich,  Go. 000  {l\i,^  "/o)  à  Genève  et  5i.ooo  à  Bàle 
(38,3  0/0). 
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Tablait,  Straubenzell  *,  le  tiers  de  la  population  n'est  plus 
autochtone.  On  peut  faire  des  remarques  analogues  en  Thur- 
g-ovie,  où  le  seul  district  agricole  de  Mûnchwilen  compte 
moins  de  lo  %  d'étrangers,  alors  que  dans  les  districts 
industriels  de  Kreuzlingen,  Bischoffszell  et  Arbon  le  pour 
cent  est  beaucoup  plus  élevé  que  dans  le  reste  du  canton  ; 
dans  la  ville  d'Arbon  on  trouve  une  proportion  de  28,8  Vq- 
A  Schaffhouse  aussi  les  étrangers  sont  concentrés  dans  la 
ville;  elle  en  abrite,  à  elle  seule,  864o  (3i,i  %)  sur  10.767 
répartis  en  1910  dans  tout  le  canton.  Il  en  est  de  même  du 
canton  de  Vaud  dont  la  population  étrangère  a  augmenté  de 
i4.5oo  habitants  en  dix  ans  ;  mais  les  districts  agricoles  de 
ce  canton  ne  sont  que  peu  éprouvés  ;  ce  sont  ceux  de  Lau- 
sanne, Vevey  et  Aigle  qui  voient  leurs  contingents  s'accroître 
de  plusieurs  milliers  d'étrangers  :  65oo  d'entre  eux  se  rendent 
dans  le  premier  de  ces  districts,  45oo  dans  le  second  et 
i3oo  dans  le  troisième. 

Nous  pourrions  accentuer  encore  la  démonstration,  mon- 
trer comment  dans  le  canton  d'Argovie  les  seules  villes  de 
Rheinfelden,  Bade  et  Laufenbourg  sont  menacées  ;  comment 
—  et  cela  est  particulièrement  instructif  —  les  étrangers  ont 
dédaigné  l'agreste  chef-lieu  du  demi-canton  de  Bâle-Campa- 
gne-  pour  se  rabattre  sur  le  district  industriel  d'Arlesheim 
(26,3  0/0)  ;  comment  à  Lucerne,  sur  11.798  étrangers,  9817 
résident  dans  le  chef-lieu,  et  comment  les  cités  tessinoises 
de  quelque  importance  ont  toutes  une  population  étrangère 
qui  varie  entre  le  26,9  *^/o  à  Bellinzone  et  le  46,4  %  à  Lo- 
carno,  voire  le  49,7  ^0  à  Lugano.  Nous  préférons  clore  cette 
partie  de  notre  exposé  en  rappelant,  sans  plus  de  détail,  que 

1  Dans  ces  localités  industrielles  la  proportion  s'est  élevée  de  igoo  à  1910 
de  11,4  0/0  à   17,6  0/0, 

»  En  dix  ans,  la  population  étranEfère  de  Liestal  n'est  passée  que  de  68  à 
106  âmes.  V.  Miller,  0/).  cit.,  Schweiz.  Bl.,  XVIII,  p.  618. 
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459.896  immigrés  sur  un  total  de  552. on,  soit  le  8i,4Vo 
résidaient  en  19 10  dans  nos  districts  industriels  (en  1900, 
819.010  sur  892,896,  soit  le  81,2  0/0)  *. 

Nous  venons  d'étudier  la  distribution  des  colonies  étran- 
gères sur  notre  sol,  voyons  maintenant  leur  composition. 
Elle  est  diverse.  Nous  donnons  asile  à  une  foule  cosmopolite 
des  plus  bigarrées  :  Allemands  et  Italiens,  Français  et  Hon- 
grois, Russes  et  Autrichiens,  Anglais,  Espagnols,  Roumains, 
Turcs,  Scandinaves,  Belges  et  Grecs,  tous  les  peuples  de 
l'Europe  peuvent  se  croiser  dans  nos  cités.  Mais  ces  diffé- 
rentes nations  sont  très  inégalement  représentées  ;  toutes  ne 
contribuent  pas  à  donner  au  mal  dont  nous  nous  plaignons  son 
caractère  aigu;  de  quelques-unes  les  membres  sont  en  nombre 
minime;  certaines  autres  ne  nous  envoient  guère  que  des  étu- 
diants—  ce  sont  surtout  les  Etats  balkaniques  et  la  Russie — ; 
des  dernières  enfin  les  ressortissants  viennent  chez  nous  par 
nécessité  ou  désir  de  lucre,  parfois  aussi  dans  un  simple  but 
de  récréation  —  Anglais  et  Américains  — .  Mais,  comme  il  est 
naturel,  ce  sont  des  quatre  grandes  puissances  contiguës  à  nos 
frontières  que  nous  viennent  le  plus  grand  nombre  d'immi- 
grés (voir  Tableau-Annexe  V);  en  1900,  le  96,1  Vo  de  nos  hô- 
tes appartenait  à  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  France 
et  l'Italie,  et  en  1910  le  94,9  7o  '  aussi  bien  nous  en  tien- 
drons-nous à  l'étude  des  colonies  de  ces  quatre  pays  ^. 

'  Le  seul  canton  industriel  qui  fasse  exception  est  celui  de  Soleure  ;  il 
ne  compte  que  6,3  0/0  d'immigrés  ;  la  ville  de  Soleure  en  a  9,7  0/0.  V.  Mil- 
ler, op.  cit.,  Schweiz.  Bl.,  XVIII,  p.  629.  Dans  quelques  communes  fron- 
tières du  canton  de  Genève,  la  majorité  est  acquise  aux  étrangers  :  Vernier 
en  compte  1009  contre   7^2  Suisses  et  Chêne-Bourg  978  contre  849. 

*  Voici  la  progression  de  ces  quatre  colonies  depuis  1880  : 

Allemands  Italiens  Français  Autrichiens 

1880  95.262  41.645  53.653  12.735 

1888  112.342  41.881  53.627  13.737 

1900  168.461  117.059  58.522  23.433 

1910  219.530  202.809  63.695  37.641 

Voir,  pour  plus  de  détail,  Tableau-Annexe  V. 
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C'est  l'empire  d'Allemag-ne  qui  envoie  sur  notre  sol  le  plus 
grand  nombre  d'étrang-ers  ;  lentement,  il  déborde  nos  fron- 
tières; en  1900,  46-708  et  en  1910,  61.872  de  ses  ressortis- 
sants résidaient  dans  le  canton  de  Zurich  ;  42.291  en  1910 
(36.654  en  1900)  à  Bâle-Ville  et  6763  dans  le  demi-canton 
de  Bâle-Campag-ne  (5ooo  environ  en  1900)  ;  nous  en  trouvons, 
toujours  pour  1910,  9539  en  Arg-ovie  (6409  en  1900),  i4.486 
en  Thurgovie  (11.572  en  1900),  8047  dans  le  canton  de 
Schaffhouse  (6271  en  1900)  et  24-i46  dans  celui  de  Saint- 
Gall  (17.000  en  1900).  Ces  six  cantons  comprennent  donc,  à 
eux  seuls,  le  80  "/o  des  immigrés  d'Oulre-Rhin;  c'est  dire  que 
ceux-ci  restent  dans  les  districts  du  nord  et  du  nord-est  ;  ils 
ne  s'y  confinent  point  cependant,  poussent  des  pointes  auda- 
cieuses vers  le  sud  et  forment,  en  19 10,  des  colonies  très  nom- 
breuses dans  les  cantons  de  Soleure  où  ils  sont  3i55  (en 
1900,  25oo),  Berne  où  on  compte  1 1.884  (en  1900,  8856)  et 
Lucerne  qui  en  héberge  5232  (en  1900  environ  6000)  ; 
ils  remontent  le  Rhin  jusque  dans  les  Grisons  (5069  en 
1910  et  35oo  en  1900)  et  descendent  à  l'ouest  le  long  du 
Jura  sans  se  laisser  arrêter  par  les  populations  de  la  Suisse 
romande  où  ils  forment  encore  de  très  importantes  minori- 
tés :  à  Neuchâtel  36oo  (35oo  en  1900),  dans  le  canton  de 
Vaud  7707  (56oo  en  1900),  dans  celui  de  Fribourg  2081 
(2200  en  1900),  ainsi  qu'à  Genève  (5867  en  1913  et  45oo  en 
1900)  ;  ils  ne  sont  que  disséminés  dans  le  Tessin. 

L'avance  italienne  est  plus  formidable  encore  ;  en  vingt- 
deux  années,  les  envahisseurs  venus  du  sud  ont  presque 
quintuplé  leurs  effectifs.  Leur  nombre  est  passé  de4i.88r  en 
1888,  à  117.059  en  1900  et  à  plus  de  200.000  en  1910.  De 
1900  a  1910,  ce  sont  les  Italiens  qui  ont  fourni  le  contingent 
immigré  de  beaucoup  le  plus  élevé  ;  ils  constituent  la  presque 
totaUté  de  la  population  étrangère  du  Tessin  :  18.000  en  1888, 
près  de  29.000  en  1900,  et  41.869  (26,8  %)  en  1910  ;  ils  re- 
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montent  les  vallées  grisonnes  dont  les  plus  forts  conglomé- 
rats étrangers  sont  composés  des  leurs  (8000  en  1900  et 
10.987  en  1910)  ;  ils  essaiment  le  long  de  nos  grandes  voies 
transalpestres  et  se  dirigent  surtout  vers  la  Suisse  française 
et  nos  grandes  villes  :  à  Genève,  ils  sont  en  perpétuelle  aug- 
mentation (10.000  en  1900,  14.924  en  1910  et  2i.3io  en  1913); 
dans  les  Etats  de  Vaud,  Neuchâtel  et  Fribourg,  les  colonies 
italiennes  sont  les  plus  importantes  :  21.216  en  1910(14.000 
en  1900)  dans  le  premier  de  ces  trois  cantons  ;  5.201  dans  le 
second  (4.5oo  en  1900)  et  2.220  dans  le  troisième  (2.000  en 
1900).  Nous  ne  ferons  pas  état  des  colonies  établies  dans  le 
Valais,  non  plus  que  de  celles  du  canton  de  Berne,  bien  qu'elles 
dépassent  numériquement  les  conglomérats  allemands,  car 
nous  avons  déjà  exposé  comment  leur  multiplication  tient  à 
l'exécution  d'importants  travaux  publics.  Nous  rencontrons, 
par  contre,  les  Italiens  en  très  grand  nombre  jusque  dans 
le  nord  :  en  1910,  il  y  en  avait  22.240  dans  le  canton  de  Zu- 
rich (i2.3o5  en  1900),  dont  12.000  à  iS.ooo  pour  la  seule 
capitale  du  canton;  17.936  à  Saint-Gall  (5. 000  en  1900); 
8.362  en  Thurgovie  (2.000  en  1900);  7.661  dans  les  deux 
demi-cantons  de  Baie  (4-700  en  1900)  et  6.766  en  Argovie 
(2.600  en  1900). 

La  colonie  française  qui  tenait  le  second  rang,  il  y  a  quel- 
que vingt  années,  déchoit  au  troisième  et  ne  suit  que  de 
loin  les  Allemands  et  les  Italiens  ;  elle  ne  laisse  pourtant  pas 
d'être  très  élevée  et  comptait  en  19 10  68.696  immigrés;  elle 
est  puissamment  concentrée,  mais  ne  possède  pas  la  force 
d'expansion  des  précédentes  ;  en  1913,  les  trois  cinquièmes 
des  Français  en  Suisse  étaient  établis  au  nombre  de  87.688  — 
en  grande  majorité  Savoyards  —  sur  territoire  genevois  ;  le 
reste  résidait  dans  les  deux  cantons  de  Vaud  (9.600  en  1910, 
et  7.600  en  1900)  et  Neuchâtel  (4.4o6  en  1910  et  4-5oo  en 
1900),  ainsi  que  dans  le  Jura  Bernois  (6.246  en  1910  et  6.000 
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en  1900)  où  ils  sont  d'ailleurs  dépassés  par  les  Italiens  et  les 
Allemands.  Les  Français  ne  sont  que  très  peu  répandus  dans 
la  Suisse  centrale  et  orientale  ;  ils  n'y  forment  nulle  part  de 
colonies  importantes,  exception  faite  toutefois  de  celle  de 
Bâle- Ville  qui  comptait  1,697  personnes  en  1910,  pour  la  plu- 
part membres  d'anciennes  familles  alsaciennes  ou  lorraines 
ayant  opté  pour  la  France,  après  la  paix  de  Francfort.  Il 
n'y  a  pas  de  colonies  françaises  en  Suisse  italienne. 

Quant  aux  Autrichiens,  qui  témoignent,  toutes  proportions 
gardées,  d'une  augmentation  beaucoup  plus  forte  que  les 
Français  puisque  leur  nombre  n'est  pas  loin  d'avoir  triplé  en 
vingt-deux  ans,  les  deux  tiers  de  leurs  effectifs  se  mêlent  aux 
contingents  allemands  de  Zurich  (ii.5i3  en  19 10  et  7.084  en 
1900),  de  Saint-Gall  (9.287  en  1910  et  5.4oo  en  1900)  et  de 
la  Thurgovie  (2.343  en  1910  et  i.3oo  en  1900)  ;  dans  les  Gri- 
sons (2.661  en  1910  et  2.000  en  1900),  ils  ne  réussissent  pas  à 
contrebalancer  la  forte  immigration  italienne.  Le  dernier  tiers 
se  partage  entre  le  canton  de  Berne  et  les  Waldstaetten  ;  les 
Autrichiens  ne  dépassent  nulle  part  en  nombre  les  Allemands 
ou  les  Italiens. 

Les  Etats  dont  nous  recevons  ainsi  les  ressortissants  sont 
presque  tous  habités  par  des  catholiques,  et  l'immigration 
étrangère  a  eu  naturellement  pour  effet  de  déplacer  un  peu, 
au  détriment  de  la  religion  protestante,  la  proportion  entre 
les  adhérents  de  ces  deux  grandes  confessions  chrétiennes  *  ; 
selon  toute  vraisemblance  ce  déplacement  ne  pourra  que  s'ac- 
centuer à  l'avenir,  l'appoint  catholique  devenant  de  plus  en  plus 
considérable  ^.   Le    seul  canton  où  l'immigration  protestante 

'  Il  y  avait,  en  1900,  i.38o.ooo  catholiques  et  i. 916. 000  protestants; 
nous  trouvons,  en  1910,  i.5g3.538  catholiques  et  2. 107.814  protestants;  la 
majorité  protestante  est  donc  tombée  de  536. 000  âmes  à  5i4-274- 

î  En  1888,  les  48,2  0/0  de  nos  hôtes  professaient  la  religion  catholique, 
les  47)5  o/o  la  religion  protestante  et  le  reste  était  représenté  par  des  athées, 
des  israélites   ou  des  adhérents   de   religions  diverses  ;  en    igoo,  c'est   le 
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a  long-temps  dépassé  celle  des  catholiques  est  celui  de 
Baie- Ville  (5i,4  "^/q  étrangers  protestants  en  1900,  contre 
48,6  0/0  catholiques)  ;  mais  en  1910  la  proportion  a  été  ren- 
versée par  l'immig-ration  nouvelle  de  li,ooo  Italiens  (23.8o3 
étrangers  protestants  et  26.212  catholiques),  A  Genève,  l'im- 
migration catholique  est  si  considérable  que  l'ancienne  cité  de 
Calvin  est  actuellement  bien  près  d'être  conquise  ;  elle  n'abrite 
plus  qu'une  minorité,  à  vrai  dire  très  forte,  de  protestants  ; 
ici  encore  la  progression  va  en  augmentant  :  le  80,2  Vo  de  la 
population  étrangère  était  catholique  en  1900  et  le  84,8  Vo 
en  1912  *. 

Plus  de  la  moitié  de  cette  population  immigrée  est  séden- 
taire ;  à  vues  humaines,  on  peut  considérer  cette  partie  des 
colonies  étrangères  comme  définitivement  établie  chez  nous  ; 
elle  est  née  sur  notre  territoire  ;  elle  y  fait  souche.  La  pro- 
portion moyenne  des  natifs  étrangers,  pour  toute  la  Suisse, 
va  cependant  en  diminuant  ;  ceci  ne  siginfîe  pas  que  nous 
ayons  affaire  à  une  population  de  plus  en  plus  flottante,  mais 
seulement  que  l'augmentation  par  naissance  est  plus  lente  que 
celle  résultant  directement  de  l'établissement  sur  notre  sol  ;  en 
1 888,  38,9  ''/o  des  étrangers  avaient  vu  le  jour  en  Suisse  (89,360 
natifs  pour  i4o,3oo  immigrés)  ;  en  1900,  il  en  était  ainsi  pour 
35,90/0  (i37-473  natifs  et  246.949  immigrés)  ^  ;  enfin, 
en  1910,  la  proportion  a  encore  un  peu  fléchi;  elle  est  de 
35,1  Vo'  ^^^*  i94'Oo6  natifs  et  358. 006  immigrés.  Dans  quinze 
de  nos  cantons  la  moyenne  de  ces   natifs  était,  en  19 10,  su- 

08,9  "/o  1^'  ^^^  catholique  et  le  28,5  0/0  qui  est  composé  de  réformés  ;  le 
reste,  2,6  o/o,  appartient  à  d'autres  religions  ;  en  1910,  on  trouve  le  69,5  0/0 
de  catholiques,  le  25,8  0/0  de  protestants,  le  2.2  0/0  d'Israélites,  le  2,5  0/0 
d'autres  fidèles.  (Voir  Tableau-AnnexeVI.) 

1  Etrang-ers  catholiques  :  59,799  en  1912  et  60,817  en  1913.  Etrangers 
protestants  :  6,896  en  1912  et  7,211  en  1913.  On  compte  au  total  à  Genève 
9i,5o3  catholiques  pour  74,5 1 3  protestants  (recensement  cantonal  de 
1913). 

-  Feuille  /éd.,  1901,  II,  p.  878. 
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périeure  à  celle  de  la  Suisse.  Neuchâtel  vient  en  tête  ;  le 
46,8  %  des  étrangers  résidant  dans  le  canton  y  sont  nés  ; 
on  peut  donc  dire  que  la  moitié  de  cette  colonie  a  pris 
racine,  qu'elle  est  implantée  en  sol  neuchâtelois  ;  il  en 
va  de  même  dans  les  cantons  de  Soleure,  Bâle-Campagne, 
Appenzell  Rh.-I.  et  Rh.-E.,  Berne,  et,  fait  digne  de  remar- 
que, au  Tessin  où  le  pour  cent  des  natifs  étrangers  attei- 
gnait, en  1910,  le  chiffre  élevé  de  4 1,6  %  (contre  4 1,9  %  en 
1900).  Cependant,  plusieurs  de  nos  cantons  où  l'invasion  est 
particulièrement  menaçante  présentent  des  proportions  sensi- 
blement inférieures.  Zurich,  Bàle-Ville  et  Schaffhouse  restent 
encore  un  peu  au-dessus  de  la  moyenne  de  la  Suisse  entière  ; 
dans  le  premier  canton  le  36  Vo>  dans  le  second,  le  35,6  Vo  et 
dans  le  troisième  le  37,4  "/ode  la  population  étrangère  y  étaient 
nés  en  19 10  ;  viennent  ensuite  Saint-Gall  (33,9  *^/o),  Lucerne, 
(33,7  %)  ^^  ^^  Thurgovie  (34  %),  ainsi  que  la  plupart  des 
petits  cantons  ;  dans  le  canton  de  Vaud,  les  natifs  ne  forment 
plus  que  le  3i,8  Vo  des  immigrés,  dans  les  Grisons  le  29,7% 
et  à  Genève  le  29,  i  0/^  ;  c'est  en  Valais  que  nous  ren- 
controns la  proportion  la  plus  faible  (26,8  %),  ce  qui  est 
explicable,  encore  une  fois,  par  le  nombre  considérable  de 
manœuvres  employés,  lors  du  dernier  recensement  fédéral,  à 
la  construction  des  voies  ferrées  dans  ce  canton  *. 

Quanta  la  proportion  des  natifs  de  la  seconde  génération, 
soit  de  ceux  nés  en  Suisse  de  parents  — père  ou  mère  —  qui 
y  ont  eux-mêmes  vu  le  jour,  elle  ne  saurait  être  très  élevée, 
la  majeure  partie  de  nos  hôtes  n'étant  établis  chez  nous  que 
depuis  une  vingtaine  d'années  et  leurs  descendants  nés  sur 
notre  sol  n'ayant  pas  encore  eu  le  temps  de  forligner  à  leur 
tour.  Le  nombre  des  immigrés  qui,  au  moment  du  dernier  recen- 
sement fédéral,  étaient  nés  à  l'étranger,  mais  étaient  domici- 

*  Voir  Tableau-Annexe  VII. 
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liés  en  Suisse  depuis  cinq  années  au  plus,  s'élève  à  201.693, 
soit  au  36,5  %  du  total  de  la  population  étrangère  ;  le  nom- 
bre des  allogènes,  ég-alement  nés  hors  de  Suisse,  mais  y  do- 
miciliés depuis  plus  de  cinq  années,  a  été  fixé  à  i56.4i3,  soit 
au  28,|4Vo**  En  présumant  V animas  remanendi,  non  seulement 
chez  tous  les  natifs,  mais  aussi  chez  tous  les  individus  établis 
chez  nous  depuis  cinq  années  au  moins  sans  interruption  — 
présomption  admise  dans  les  traités  de  Bancroft  —  les 
63,5  Vo  ^^s  immigrés  seraient  établis  à  demeure  en  Suisse, 
et  ils  donneraient  naissance,  selon  une  moyenne  établie  sur 
les  indications  fournies  par  le  Bureau  fédéral  de  statistique, 
à  8,057  enfants  par  année  (112,808  en  tout,  pour  les  années 
1896  à  1910)2  dont  3,786  seraient  des  natifs  de  la  seconde 
génération  3.  Mais  il  est  probable  que  cette  proportion  aug- 
mentera très  rapidement,  la  population  étrangère  présen- 
tant un  excédent  de  naissances  sur  les  décès  supérieur  à 
celui  des  aborigènes*,  en  sorte  que  par  sa  seule  procréation 
elle  serait  en  mesure  de  faire,  à  la  longue,  la  conquête  de  la 
Suisse  ;  nous  avons  déjà  exposé  combien  puissamment  elle  y 
est  aidée  par  les  nouveaux  immigrés  qui,  sans  cesse,  débar- 
quent en  longues  théories  sur  notre  sol. 


1  Voir  Tableau- Annexe  XII. 

3  Voir  Tableau-Annexe  XIII. 

s  Picot,  op.  cit.^  p.  87,  évalue  à  6.345  par  année  le  nombre  des  en- 
fants nés  en  Suisse  de  parents  dont  l'un  ou  l'autre  y  sont  eux-mêmes  nés  ; 
mais  ce  chiffre,  calculé  sur  une  moyenne  annuelle  de  i3.5oo  naissances 
d'étrangers,  nous  paraît  controuvé  par  les  indications  des  statistiques  les 
plus  récentes. 

♦  Voici  la  proportion  annuelle  des  naissances  et  des  décès  par  mille  habi- 
tants, telle  qu'elle  a  été  établie  en  1909  par  le  Bureau  fédéral  de  statisti- 
que : 

Naissances  Décès.  Excédent 

viables.  de  natalité. 

Population  totale  :  27,80/00  19,10/00  8,70/00- 

Population  étranjsi'ère  :      29,6  "/oo  i5,8o/go         i3,8  "/oo- 
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Section  II 
LA  SITUATION  JURIDIQUE  DES  ÉTRANGERS 

Le  rég-ime  dont  jouissent  les  étrang^ers  en  Suisse  est  si 
libéral  qu'il  a  grandement  contribué  à  l'invasion  dont  notre 
peuple  s'inquiète  tant  depuis  quelques  années.  Nous  allons 
l'étudier  en  faisant  immédiatement  une  distinction  selon  que 
nos  hôtes  sont  ou  ne  sont  pas  au  bénéfice  d'un  traité  d'éta- 
blissement. 

Cette  dernière  éventualité  est  la  moins  fréquente  ;  le  régime 
contractuel  est  la  règle  ;  les  étrangers  ne  pouvant  invoquer 
les  dispositions  protectrices  d'un  accord  international  avec 
notre  pays  ne  sont  qu'en  très  petit  nombre.  A  raisonner  stric- 
tement, ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de  s'établir  sur  notre  sol, 
à  moins  qu'une  loi  cantonale  ne  les  y  autorise  expressé- 
ment. L'égalité  juridique  des  Etats  souverains,  les  égards  que 
se  doivent  mutuellement  tous  les  peuples  qui  font  partie  de 
la  communauté  internationale  ont  conduit  cependant  à  une 
pratique  très  large  et  très  accueillante  pour  les  étrangers  ;  ils 
sont  aussi  libéralement  reçus  que  les  immigrés  dont  la  patrie 
a  conclu  un  traité  d'établissement  avec  la  Suisse,  pourvu 
qu'ils  soient,  comme  ces  derniers  d'ailleurs,  en  mesure  d'éta- 
blir leur  identité  par  des  pièces  officielles  ;  lorsque  les  immi- 
grés se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  cette  ré- 
quisition, nos  cantons  préfèrent  souvent  exiger  d'eux  des 
cautions  assez  élevées  plutôt  que  de  leur  interdire  le  séjour 
ou  l'établissement.  Pour  ce  qui  concerne  la  situation  juridi- 
que à  assurer  aux  étrangers  de  cette  catégorie,  nos  cantons 
n'ont  aucune  obligation  envers  eux  et  peuvent  les  soumettre 
à  telles  mesures  de  rigueur  qui  leur  paraissent  répondre  aux 
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nécessités  de  leur  politique  ;  eu  fait,  ces  étrang-ers  jouissent 
cependant  de  la  plupart  des  avantages  assurés  aux  autres  al- 
logènes, et  la  différence  entre  ceux-ci  et  ceux-là  est  plus 
théorique  que  réelle. 

Le  99  %  de  nos  hôtes  vivent  sous  un  régime  contractuel. 
C'est  là  une  très  ancienne  tradition  de  notre  pays  ;  à  une 
époque  reculée  de  son  histoire,  il  a  déjà  tenu  à  ce  que  ses 
droits  et  obligations  envers  les  immigrés  fussent  aussi  bien 
définis  que  possible*.  Actuellement,  il  est  lié  envers  vingt- 
trois  États  par  des  traités  d'établissement-;  les  seuls  Euro- 
péens qui  ne  peuvent  en  bénéficier  sont  les  ressortissants  de  la 
Bulgarie,  du  Luxembourg,  de  Monaco,  du  Monténégro,  du 
Portugal,    de  la  Suède  et  de  la  Turquie  ;  la  Suisse  n'a  donc 


'  Lors  delà  conclusion,  en  i5i6,  de  la  Paix  perpétuelle  entre  François  1er 
et  les  Suisses,  ceux-ci  se  firent  confirmer  pour  leurs  négociants  domiciliés  à 
Lyon  le  droit  de  libre  établissement,  ainsi  que  tous  les  privilèges  commer- 
ciaux qui  leur  avaient  antérieurement  été  reconnus,  à  charge  de  réciprocité 
pour  les  Français  en  Suisse. 

*  Ce  sont,  en  y  faisant  rentrer  certaines  clauses  de  traités  de  commerce 
garantissant  aux  immigrés  la  plupart  des  droits  dont  jouissent  les  régni- 
coles:  l'Allemagne  (traités  du  i3  novembre  1909  et  3i  octobre  1910)  ;  l'Au- 
triche-Hongrie  (7  décembre  1875)  ;  la  Belgique  (4  juillet  1887);  le  Chili  (3i 
octobre  1897);  la  Colombie  (i4  mars  1908);  le  Congo  (16  novembre  1889); 
le  Danemark  (10  février  1876);  l'Equateur  (22  juin  1888);  l'Espagne  (i4 
novembre  1879);  les  États-Unis  (26  novembre  i85o);  la  France  (28  février 
1882);  la  Grande-Bretagne  (6  septembre  i855);  la  Grèce  (10  juin  1887); 
la  Hollande  (19  août  1875);  l'Italie  (22  juillet  1868);  le  Japon  (21  juin 
1911);  le  Liechtenstein  (6  juillet  1874);  la  Perse  (28  juillet  1878);  la  Rou- 
manie (3  mars  1898);  la  Russie  (26-14  décembre  1872);  le  San-Salvador 
(80  octobre  1888);  la  Serbie  (16  février  1888)  et  la  Norvège  qui  a  dénoncé 
le  27  mai  1906  le  traité  du  22  mars  1894,  mais  dont  les  ressortissants  sont 
encore  soumis  à  un  modus  vivendi  leur  assurant  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  en  matière  d'établissement  et  de  commerce. 

Il  existe  en  outre  une  simple  entente  commerciale  avec  le  Monténégro 
(du  3i  décembre  1910)  et  une  déclaration  échangée  avec  le  Portugal  (du  16 
mai  1898)  pour  l'assistance  réciproque  et  gratuite  des  malades  indigents. 
Les  traités  d'établissement  que  la  Confédération  avait  conclus  en  i864  avec 
les  lies  Hawaï  et  en  i885  avec  les  Républiques  sud-africaines,  ont  été  abolis 
ensuite  de  l'annexion  des  premières  par  les  Etats-Unis  en  1898,  et  des  se- 
condes par  l'Angleterre  en  1 900-1 902. 
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point  suivi  l'exemple  de  l'Empire  allemand  qui  n'a  conclu  que 
deux  traités  de  ce  genre,  l'un  avec  la  Hollande  et  l'autre,  imité 
du  précédent,  avec  notre  pays,  ainsi  qu'un  traité  de  commerce 
et  navigation  du  4  J^vril  i883  avec  l'Italie,  dont  l'art.  2  admet 
les  Italiens  en  Allemagne  et  les  Allemands  en  Italie  à  la  pleine 
jouissance  des  droits  civils. 

Par  ces  divers  traités,  la  Suisse  s'est  tout  d'abord  engagée 
à  accorder  la  liberté  d'immigration  et  d'établissement  aux 
citoyens  ou  sujets  des  Etats  co-contractants.  Cette  liberté  n'est 
pas  absolue;  elle  est  conditionnée;  tout  immigré  doit  justifier 
de  son  identité;  on  exige  de  lui,  s'il  a  l'intention  de  faire  un 
séjour  prolongé  sur  notre  territoire,  la  production  des  pa- 
piers prévus  par  les  traités:  actes  d'origine  ou  d'immatricu- 
lation, certificats  de  légation,  passeports,  livrets  de  travail, 
etc.;  parfois  on  lui  réclame  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs.  Cette  dernière  pièce  n'est  pas  toujours  demandée;  la 
Suisse  ne  l'exige  plus  ni  des  Italiens,  ni  des  Autrichiens,  ni 
des  Français  ;  elle  y  a  également  renoncé  à  l'égard  des  Alle- 
mands, par  le  récent  traité  d'établissement  du  i3  novem- 
bre 1909,  pour  y  substituer  une  procédure  informatoire  spé- 
ciale, permettant  aux  autorités  de  police  de  chacune  des 
parties  contractantes  de  prendre  des  renseignements  auprès 
des  fonctionnaires  du  pays  d'origine  sur  les  antécédents  des 
immigrés  ;  dans  l'esprit  des  négociateurs,  cette  procédure  ne 
devait  nullement  être  usuelle;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'y  re- 
courir pour  chaque  demande  d'établissement  de  Suisses  en 
Allemagne  ou  d'Allemands  en  Suisse;  on  ne  s'en  servira  que 
rarement,  lorsque,  par  sa  conduite,  l'immigré  se  sera  mis 
dans  le  cas  d'être  recherché  par  la  justice  pénale,  ou  lorsque 
des  circonstances  spéciales  l'exigeront*. 

Plusieurs  de  nos  traités,  ceux  conclus  avec  l'Autriche-Hon- 

'  Feuille  féd.,  191 1,  IV,  p.  172.  Circulaire  du  C.  F.  du  i3  septembre  191 1. 
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grie,  l'Italie  et  la  Russie,  admettent  simplement  les  ressortis- 
sants de  ces  trois  puissances  à  jouir  de  la  même  liberté  d'éta- 
blissement que  les  Suisses;  la  production  d'un  acte  d'origine 
ou  de  toute  autre  pièce  analogue  sera  donc  suffisante  puisque 
les  exigences  de  l'art.  45,  al.  i.  Const.  féd.,  seront  ainsi  rem- 
plies. Quant  au  traité  avec  la  Belgique,  il  ne  contient  aucune 
disposition  quelconque  sur  les  papiers  d'identité  ;  mais,  dans 
la  pratique,  on  les  exige  toujours. 

Le  droit  d'établissement  reconnu  aux  étrangers  par  traités 
est  donc  subordonné  à  la  possession  de  papiers  de  légitima- 
tion; c'est  là  une  condition  sine  qua  non,  qui,  remplie,  per- 
met aux  allogènes  d'adresser  contre  tout  refus  ou  retrait  ar- 
bitraire d'établissement,  un  recours  de  droit  public  au  Conseil 
fédéral  et  de  saisir  même  en  dernière  instance  l'Assemblée 
fédérale*,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  provoquer  une  inter- 
vention diplomatique.  Les  étrangers  qui  ne  sont  pas  porteurs 
des  pièces  ou  actes  requis  ne  peuvent  exiger  leur  admission  sur 
notre  sol.  Les  cantons,  toujours  souverains  en  matière  de  police 
des  étrangers,  sont  libres  cependant  de  les  recevoir  à  leurs  ris- 
ques et  périls;  mais  l'autorisation  de  séjour  qu'ils  leur  accordent 
n'est  alors  qu'à  bien  plaire  et  ne  saurait,  en  cas  de  révocation, 
légitimer  une  réclamation  diplomatique  ;  ils  sont,  en  d'autres 
termes,  assimilés  aux  immigrés  ne  bénéficiant  pas  de  traités; 
cette  catégorie  d'allogènes,  peu  nombreuse,  est  surtout  com- 
posée de  déserteurs  et  réfractaires,  presque  toujours  sans  pa- 
piers, et  que  les  cantons  admettent  chez  eux  moyennant  cau- 
tionnements^. 

Nos  cantons  n'ont  cependant  jamais  le  devoir  de  demander 
aux  étrangers  la  production  des  papiers  de  légitimation,  ainsi 


'  Eq  cas  semblable,  les  citoyens  suisses  doivent  s'adresser  au  Tribunal 
fédéral  (art.  189,  0.  J.  F.). 

«  A  Neuchâtel,  l'Etat  réclame  aux  quelques  déserteurs  qui  résident  dans 
le  canton,  un  cautionnement  de  fr.  800  — . 
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que  le  prétendait  Bismark  dans  sa  note  du  26  juin  1889,  lors 
de  la  méchante  affaire  Wohlg^emuth  ;  ils  peuvent  fort  bien 
autoriser  l'établissement  d'immigrés  ne  remplissant  pas  les 
conditions  prévues  par  les  traités;  ceux-ci  n'ont  pas  pour 
but  de  limiter  notre  droit  d'asile,  mais  seulement  de  détermi- 
ner à  quelles  conditions  nos  cantons  ont  l'oblig^ation  d'accor- 
der le  séjour  ou  l'établissement  sur  leur  sol  aux  ressortis- 
sants d'un  pays  étranger;  aucun  engagement  international 
n'oblige  nos  cantons  à  interdire  l'accès  de  leur  territoire  à 
des  individus  sans  papiers.  Il  va  de  soi  cependant,  qu'il  est 
de  leur  intérêt  bien  entendu  de  le  faire,  afin  de  ne  pas  s'ex- 
poser à  accueillir  des  immigrés  peu  recommandables,  non 
plus  qu'à  multiplier  les  cas  de  heimatlosat. 

Les  étrangers  de  passage  en  Suisse,  sont  dispensés  de 
toutes  formalités  de  ce  genre,  à  moins  que  les  intérêts 
vitaux  de  l'Etat  —  crainte  d'une  épidémie,  par  exemple  — 
n'exigent  impérieusement  un  contrôle  plus  sévère  ;  le  visa 
par  les  autorités  de  police  des  pièces  d'identité  des  voyageurs 
a  été  aboli  dans  tous  nos  cantons;  on  se  contente  d'imposer 
aux  maîtres  de  pensions,  aubergistes  ou  hôteliers  l'obligation 
de  tenir  un  registre  où  sont  portées  toutes  indications  concer- 
nant les  hôtes  qu'ils  hébergent. 

Ce  droit  d'établissement  garanti  par  traité  ou  libéralement 
accordé  aux  étrangers  est  loin  d'être  aussi  absolu  que  celui 
dont  jouissent  les  Suisses.  Les  étrangers  peuvent  toujours 
être  expulsés  par  voix  administrative  ou  judiciaire,  ce  qui 
n'est  presque  jamais  le  cas  pour  les  Suisses*.  Lorsque  la  pré- 
sence de  nos  hôtes  devient  incompatible  avec   la  sécurité  de 


'L'expulsion,  par  voix  administrative,  d'un  ressortissant  suisse  n'est  pas 
prévue  par  nos  lois  et  ne  peut  donc  avoir  lieu  ;  par  contre,  le  Code  pénal  fé- 
déral de  i853  (art.  5)  prévoit  encore  l'expulsion  judiciaire  des  Suisses,  pour 
dix  ans  au  plus;  c'est  là  une  peine  surannée,  contraire  aux  liens  de  la  natio- 
nalité et,  sinon  à  la  lettre,  du  moins  à  l'esprit  de  l'art.  44.  al-  ',  Const.  féd. 
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l'État,  soit  qu'ils  abusent  de  notre  hospitalité,  soit  qu'ils  en- 
freig-nent  nos  lois  et  règlements  de  police ,  les  traités  et  le 
droit  des  g-ens  permettent  à  nos  autorités  de  leur  faire  repas- 
ser la  frontière  et  de  leur  interdire  complètement  l'accès  de 
notre  pays.  «  La  Confédération  a  le  droit  de  renvoyer  de  son 
territoire  les  étrangers  qui  compromettent  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  la  Suisse»,  dit  expressément  l'art.  70 
Const.  féd.  Ce  droit  d'expulsion,  universellement  admis,  est 
d'une  assez  fréquente  application  dans  les  rapports  interna- 
tionaux; il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  se  réglât  chez  nous 
sur  l'art.  45,  al.  3  Const.  féd.,  qui  autorise  les  cantons  à  retirer 
l'établissement  à  tous  les  citoyens  suisses  privés  de  la  jouis- 
sance des  droits  civiques  par  jugement  pénal,  ou  condamnés 
à  plusieurs  reprises  pour  délits  graves,  ou  enfin  tombés  d'une 
manière  permanente  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique, 
lorsque  leur  commune  ou  canton  d'origine  leur  refuse  une 
assistance  suffisante;  encore  que  les  étrangers  puissent  se 
voir  retirer  le  droit  d'établissement  pour  des  raisons  de  ce 
genre,  leur  expulsion  n'est  pas  régie  par  cet  article  constitu- 
tionnel, mais  par  les  traités,  par  le  droit  fédéral  et  cantonal 
qui  leur  est  spécialement  applicable  et  par  la  coutume  inter- 
nationale ;  elle  peut  être  prononcée  non  seulement  pour  des 
motifs  de  sécurité  intérieure  ou  extérieure,  au  nombre  desquels 
nos  autorités  font  rentrer  entre  autres  la  propagande  anar- 
chiste et  antimilitariste,  mais  aussi  pour  de  simples  raisons 
de  police,  sans  condamnation  pénale,  ou  pour  cause  d'hygiène, 
de  mauvaises  mœurs,  d'indigence,  ainsi  que  pour  inconduite 
et  improbité  notoires,  vagabondage,  maraudage,  mendicité, 
etc.* 

L'inaccomplissement   des    obligations   militaires    n'est    par 
contre  pas  considéré  comme  une  cause  d'expulsion,  à  une  ré- 

'  Voir,  à  titre  d'exemple,  l'art.  19  de  la  loi  geDevoise  sur  les  permis  de 
séjour  et  d'établissement  du  i4  octobre  jgoS. 
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serve  près,  admise  dans  nos  seuls  rapports  avec  l'Allemai^ne 
et  consig'née  comme  suit  dans  le  traité  du  i3  novembre  1909 
(art.  3)  :  «  Chacune  des  parties  contractantes  se  réserve  le 
droit  d'interdire  l'établissement  ou  le  séjour  sur  son  territoire 
à  ses  anciens  ressortissants  naturalisés  par  l'autre  partie  et 
qui  ont  perdu  leur  nationalité  primitive  avant  de  s'être  acquit- 
tés de  leurs  obligations  militaires.  Il  ne  sera  cependant  pas 
fait  usag-e  de  ce  droit,  lorsqu'il  résultera  des  circonstances 
que  le  changement  de  nationalité  a  eu  lieu  de  bonne  foi,  et 
non  dans  le  but  d'éluder  les  obligations  militaires.  »  C'est  là 
une  disposition  purement  platonique  pour  notre  pays;  le  cas 
ne  s'est,  à  notre  connaissance,  jamais  présenté  d'un  Suisse 
se  faisant  naturaliser  en  Allemagne  dans  le  seul  but  d'échap- 
per au  service  militaire,  et  sollicitant  ensuite  l'aulorisation  de 
s'établir  dans  son  ancienne  patrie.  L'inverse,  par  contre,  a 
fréquemment  lieu  ;  ce  sont  donc  les  négociateurs  allemands 
qui,  estimant  contraire  à  l'ordre  public  de  l'Empire  de  tolérer 
la  présence  d'anciens  ressortissants  qui  se  sont  dérobés  de 
celte  manière  aux  très  lourdes  charges  du  services  militaire, 
ont  exigé  l'adoption  de  cet  article  dans  le  traité*. 

Les  traités  d'établissement  accordent  encore  à  nos  hôtes, 
d'une  manière  toute  générale,  une  situation  juridique  égale  à 
celle  des  aborigènes. 

Ce  qu'il  nous  faut  relever  de  prime  abord,  c'est  que  cette 
égalité  ne  garantit  pas  aux  immigrés  la  participation  à  tous 
les  droits  des  citoyens  du  canton  où  ils  ont  élu  domicile  ;  leur 
situation  juridique  n'est  analogue  qu'à  celle  des  Suisses  éta- 
blis hors  de  leur  canton  d'origine  ;  elle  pourra  donc  varier 
dans  la  mesure  où  variera  celle  de  ces  derniers.  Le  gouverne- 
ment fédéral    a   voulu    éviter    qu'en   principe,    les    immigrés 

•Voir  le  mémoire  du  chancelier  de  l'Empire  du  6  février  191 2.  Driick- 
sachen  des  Reichstages,  i3.  Legislaturperiode,  I.  Session,  1912,  n"  6; 
cité  par  Langhahd,  op.  cit.,  p.  96. 
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jouissent  dans  un  canton  d'avantag-es  supérieurs  à  ceux  des 
Confédérés  d'autres  cantons.  Parfois,  nos  autorités  cantona- 
les furent  cependant  contraintes  de  reconnaître  aux  étrangers 
le  libre  exercice  de  droits  refusés  aux  nationaux  ;  la  Confé- 
dération n'est  en  effet  pas  liée,  en  matière  internationale,  par 
les  dispositions  de  la  Constitution  fédérale  *  ;  elle  peut  fort  bien 
empiéter  par  traité  sur  les  compétences  de  nos  cantons,  et 
ceux-ci  sont  obligés  d'appliquer  les  clauses  d'un  accord  inter- 
national ratifié  par  l'Assemblée  fédérale,  car  il  prime  toute 
règ-le  dérogatoire  de  droit  cantonal  ^.  Il  en  est  résulté  parfois 
un  traitement  juridique  privilégié  pour  les  étrangers  ;  ainsi, 
avant  1874,  les  Suisses  de  confession  Israélite  ne  jouissaient 
pas  de  la  liberté  d'établissement  ;  mais  le  traité  franco-suisse 
de  1864,  garantissait  cette  liberté  à  tous  les  Français  «  sans 
distinction  de  culte  »  ;  les  juifs  de  France  jouirent  donc,  en 
Suisse,  d'une  importante  prérogative  refusée  à  leurs  coreli- 
gionnaires helvétiques;  celte  inégalité  choqua  profondément 
l'esprit  démocratique  de  notre  peuple,  tant  et  si  bien  que  la 
Constitution  fédérale  de  1874  proclama  une  liberté  d'établis- 
sement débarrassée  de  toute  considération  religieuse.  Des 
obligations  de  ce  genre  ne  sont  pourtant  pas  des  plus  fré- 
quentes, et  d'ordinaire,  le  devoir  de  nos  cantons  ne  va  pas 
au  delà  d'une  assimilation  juridique  des  étrangers  aux  Confé- 
dérés établis  sur  leur  sol. 

Pour  bien  comprendre  l'égalité  de  traitement  sanctionnée 
par  les  traités,  c'est  donc  à  l'art.  60  de  la  Constitution  fédé- 
rale qu'il  faut  nous  reporter  puisqu'il  détermine  la  situation 
juridique  des  Suisses  établis  ou  en  séjour  :  «  Tous  les  can- 
tons sont  obligés  de  traiter  les  citoyens  des  autres  Etats  con- 
fédérés comme  ceux  de  leur  Etat  en  matière  de  législation  et 

1  BuRCKHARDT,  Kommentor,  p.  865  ;  Schollenberger,  Kommentar  mit 
Einleitung,  p.  i63. 

^A.  T.  F.,  XXVI,  I,  p.  225. 
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pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies  juridiques.  »  Cette  éga- 
lité entre  Confédérés  est  actuellement  assurée  dans  les  limi- 
tes de  la  Constitution  fédérale  à  deux  exceptions  près  :  le 
droit  fédéral  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  commune  accorde 
plus  facilement  son  droit  de  cité  à  un  ressortissant  du  canton 
dont  elle  fait  partie  qu'aux  autres  Confédérés  *  ;  l'autre  excep- 
tion concerne  l'assistance  publique  :  les  communes  peuvent 
subordonner  à  des  conditions  que  les  ressortissants  du  can- 
ton ne  sont  pas  tenus  de  remplir,  l'assistance  provisoire 
qu'elles  doivent,  en  fait,  fournir  aux  Confédérés  pauvres  éta- 
blis sur  leur  sol,  malgré  que  la  charge  de  l'assistance  in- 
combe généralement  à  la  commune  d'origine-;  cette  obliga- 
tion n'est  pas  expressément  prévue  par  nos  lois,  mais  elle 
résulte  de  l'impossibilité  où  sont  nos  cantons  de  retirer  le 
permis  d'établissement  aux  Suisses  qui  ne  tombent  que  pas- 
sagèrement dans  le  besoin. 

Tel  est  le  maximum  d'avantages  que  les  traités  nous  obli- 
gent d'accorder  aux  étrangers  ;  mais  nous  soutenons  que 
ceux-ci  ne  peuvent  pas,  en  réalité,  prétendre  à  un  traitement 
égal  à  celui  des  aborigènes. 

Tout  d'abord,  l'influence  des  traités  d'établissement  sur 
notre  droit  public  est  très  limitée.  Certains  de  nos  droits 
constitutionnels,  ceux  surtout  qui  ont  le  caractère  de  droits 
naturels,  simples  conséquences  de  la  personnalité  humaine, 
sont  reconnus  chez  nous  à  tous  les  individus,  sans  distinction 
de  nationalité  ;  tels  sont  les  droits  au  mariage  (art.  54  Const. 
féd.),  à  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  (art.  l\^),  à  la 
liberté  religieuse  (art.  5o),  à  la  garantie  du  juge  naturel  et 
du  for  du    domicile  (art.  58  et  59)  ^  ;   d'autres   de  ces  droits 

1  BuRCKHARDT,  Kominentar ,^.  4o5  ;  Bloch,  op.  cit.,  Schweiz.  Zeitsçhr., 
i9o4,XXIIl,  p.  4o5;  Hartmann,  o/>.  cit.,  Schweiz.  Zeitsçhr.,  1907,  XXVI, 
p.  117. 

»  Hartmann,  op.  cit.,  Schweiz.  Zeitsçhr.,  1907,  XXV'I,  p.  117. 

'  Les  nombreuses  associations  et  sociétés  étrangères  n'existent,  à  notre 
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découlent  de  la  notion  particulière  que  nous  nous  faisons  de 
l'ordre  public,  et  l'étrang-er  en  bénéficiera  par  le  seul  fait  de 
son  entrée  dans  notre  pays  ;  tels  sont,  par  exemple,  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps  (art.  65),  le  droit  à  un  enterre- 
ment décent  (art.  53  al.  2),  l'interdiction  des  châtiments  cor- 
porels et  de  la  peine  de  mort  pour  délits  politiques  (art.  65). 
Ce  ne  sont  pas  là  conséquences  des  traités  d'établissement, 
mais  application  spontanée  et  volontaire  de  notre  droit  aux 
étrang-ers,  comme  c'est  aussi  le  cas  en  matière  pénale. 

L'inégalité  de  traitement  est  par  contre  patente  dans  les 
autres  domaines  du  droit  public.  Les  allogènes  sont  écartés 
de  la  vie  politique;  la  participation  aux  affaires  publiques 
suppose  chez  celui  qui  en  bénéficie  un  intérêt  constant  aux 
choses  de  l'Etat,  et  cet  intérêt  il  est  raisonnable  de  présumer 
qu'il  n'existe  pas  ou  ne  présente  pas  un  degré  suffisant  d'inten- 
sité chez  des  immigrés,  dispensés  de  toute  obligation  de  fidé- 
lité envers  le  pays  de  leur  domicile.  Telle  est  la  raison  très 
fondée  pour  laquelle  on  leur  refuse  les  droits  politiques*. 
Et  cependant,  quelques-uns  de  nos  cantons  n'ont  pas  com- 
plètement fermé  ce  domaine  aux  étrangers.  Ainsi,  la  loi  neu- 
châteloise  sur  les  communes  du  5  mars  1888  accorde  le  droit 
de  vote  en  matière  communale  aux  étrangers  âgés  de  vingt 
ans  révolus,  et  domiciliés  sans  interruption  depuis  cinq  ans 
dans  le  canton,  dont  un  an  dans  la  localité  intéressée  (art.  8, 
litt.  b.)  ;  en  vertu  de  l'art.  19  toutefois,  ces  étrangers,  élec- 
teurs communaux  ne  sont  éligibles  ni  au  Conseil  communal, 

avis,  qu'à  bien  plaire,  car  les  étrangers  n'ont  pas  le  droit  d'association  ; 
dans  ce  sens  Schollenbérger,  Kommentar  mit  Einleitung,  p.  4i2-4i3; 
contra  Burckhardt,  Kommentar,  p.  578-579,  et  Langhard,  op.  cit.,  p.  74, 
note  2. 

'  Jellinek  :  Das  Redit  des  modernen  Staates  I,  p.  38o  ;  von  Bar,  op.  cit., 
I,  p.  180;  SiEBER,  op.  cit.,  I,  p.  4-  La  loi  communale  italienne  du  20  mars 
i865,  s'inspirant  d'idées  irrédentistes,  accorde  en  son  art.  17  l'électoral 
municipal  «  aux  habitants  des  anciennes  provinces  italiennes  qui  n'ont  pas 
encore  la  nationalité  italienne  ». 
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ni  au  Conseil  g-énéral  *.  En  ïhurgovie,  une  loi  assez  récente 
a  supprimé  le  droit  qu'avaient  les  étrangers  de  concourir  à 
la  fixation  des  impôts  '^.  En  outre,  si  les  étrangers  ne  sont  pas 
astreints  au  service  militaire  personnel,  l'art,  i",  al.  2  de  la 
loi  fédérale  sur  la  taxe  militaire  du  28  juin  1878,  ne  les  dis- 
pense cependant  pas  en  principe  du  paiement  de  la  taxe  : 
«  Les  étrangers  établis  en  Suisse  sont  également  soumis  à 
cette  taxe,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  exemptés  en  vertu  de 
traités  internationaux  ou  qu'ils  n'appartiennent  à  un  état 
dans  lequel  les  Suisses  ne  sont  astreints  ni  au  service  militaire 
ni  au  paiement  d'une  taxe  équivalente  en  espèces.  »  La  plu- 
part de  nos  traités  d'établissement  stipulent,  par  contre,  que 
les  étrangers  restent  soumis  aux  lois  militaires  de  leur  patrie 
et  sont  dispensés,  non  seulement  de  tout  service  personnel, 
mais  aussi  du  paiement  de  la  taxe  en  Suisse. 

Les  étrangers  ne  pourront  pas  davantage  exiger  que  le 
droit  de  cité  cantonal  et  communal  leur  soit  aussi  libérale- 
ment accordé  qu'aux  citoyens  suisses  qui  bénéficient  souvent 
de  conditions  de  stage  et  de  taxe  moins  rigoureuses;  les  trai- 
tés d'établissement  n'étendent  pas  à  ces  conditions  l'égalité 
juridique  que  peuvent  revendiquer  nos  hôtes  ;  ils  ne  reten- 
dent pas  davantage  à  la  participation  aux  biens  des  bourgeoi- 
sies et  corporations,    refusée   d'ailleurs  par   l'art.  43,  al.    [\ 


1  Comme  le  fait  remarquer  Pouuet,  op.  cit.,  p.  56,  le  droit  de  vote  des 
étrangers  en  matière  communale  pouvait  paraître  justiKé  lorsque  les  com- 
munes municipale  et  bourgeoise  étaient  séparées;  mais  la  situation  n'est 
plus  la  même  ;  elle  est  paradoxale  car  les  autorités  que  les  étrangers  ont  le 
droit  d'élire  sont  chargées  de  statuer  sur  les  naturalisations  et  il  est  étrange 
qu'elles  soient  précisément  élues  par  ceux  dont  elles  doivent  examiner  les 
demandes  d'agrégation. 

'  Art.  1er,  al.  2  de  la  loi  thurgovienne  sur  le  droit  de  vote,  la  procédure 
électorale,  les  votations  populaires  et  le  congé  des  fonctionnaires,  du  24  mai 
1904.  A  Genève,  les  étrangers  protestants  ont,  depuis  19 12,  le  droit  de  vote 
eu  matière  ecclésiastique  à  l'Eglise  protestante  nationale  ;  mais  ils  ne  sont 
pas  éligibles  au  Consistoire. 

NATIONAUSATION   8 


-    ii4    - 

Const.  féd.,  aux  Confédérés  eux-mêmes  et  réservée  aux  seuls 
bourgeois  ;  si  donc  le  seul  canton  de  Thurgovie  autorise,  par 
sa  loi  déjà  mentionnée  du  24  mai  1904,  les  étrangers  à  se 
faire  recevoir  membres  de  corporations  de  droit  public,  s'il 
leur  accorde  même  le  droit  de  vote  en  matière  purement 
corporative  ainsi  que  le  droit  d'éligibilité  aux  comités,  ce 
n'est  nullement  un  effet  des  traités  que  nous  étudions, 
mais  de  la  libéralité,  selon  nous  excessive,  du  législateur 
cantonal. 

l^a  liberté  de  commerce  et  d'industrie,  elle-même,  qui  pa- 
raît particulièrement  visée  parles  traités  n'est  pas  entièrement 
celle  dont  jouissent  les  Suisses  ;  elle  est  limitée  par  quelques 
traités  d'établissement  ;  celui  conclu  avec  l'Autriche-Hongrie 
le  7  décembre  1876  (art.  i^"")  en  exclut  le  colportage  et  la 
profession  de  pharmacien  ;  celui  signé  avec  l'Espagne  le 
i4  novembre  1879  (art.  i'"')  ne  l'étend  pas  aux  professions 
scientifiques  dont  l'exercice  est  subordonné  à  des  certificats 
académiques  ou  à  des  diplômes  délivrés  par  l'Etat  ;  le  traité 
spécial  germano-suisse  du  3i  octobre  1910*  (art.  2)  n'en  fait 
pas  bénéficier  les  colporteurs,  ni  les  voyageurs  qui  ne 
s'adressent  qu'à  la  clientèle  privée  ;  enfin  par  déclarations 
échangées  entre  la  légation  de  Suisse  à  Rome  et  le  gouverne- 
ment italien  les  3o  juin-i3  juillet  1908,  chacun  des  deux 
Etats  s'est  réservé  le  droit  de  réglementer  à  sa  guise,  sur  son 
territoire,  le  colportage  exercé  par  des  ressortissants  de  l'au- 
tre. Actuellement  donc,  ce  dernier  métier  tend  de  plus  en 
plus  à  devenir  une  affaire  purement  cantonale  dans  nos  rap- 
ports avec  les  Etats  étrangers. 

Nous  passons  sur  d'autres  inégalités  de  détail  :  interdic- 
tion  aux    entrepreneurs    d'employer   des  ouvriers  étrangers 

^  Traité  entre  la  Confédération  suisse  et  l'Empire  allemand  réglant  certains 
droits  des  ressortissants  de  chacune  des  parties  contractantes  sur  le  terri- 
toire de  l'autre.  R.  O.  XXVII,  p.  C88-692, 
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lors  de  la  soumission  de  travaux  publics  ',  interdiction  aux 
étrangers  d'être  actionnaires  de  la  Banque  nationale  suisse  -, 
etc.,  pour  ne  retenir  que  la  situation  faite  à  ceux  de  nos 
hôtes  qui  désirent  exercer  des  professions  libérales.  L'art.  33 
Const.  féd.  autorise  les  cantons  à  exiger  des  preuves  de  capa- 
cité de  tous  ceux  qui  veulent  exercer  de  semblables  profes- 
sions ;  nos  divers  Etats  particuliers  sont  donc  restés  absolu- 
ment souverains  dans  ce  domaine,  et  la  plupart  d'entre  eux 
réclament  aux  médecins,  avocats,  dentistes,  vétérinaires,  etc. 
qui  veulent  pratiquer  sur  leur  territoire,  la  présentation  de 
diplômes  suisses  ou  de  patentes  qui  sont  parfois  inaccessibles 
aux  allogènes.  Les  diplômes  étrangers,  qu'ils  aient  été  obte- 
nus par  des  Suisses  ou  par  des  immigrés,  ne  confèrent  pas  à 
leurs  titulaires  le  droit  d'exercer  des  professions  libérales 
dans  toute  la  Suisse,  mais  seulement  dans  les  cantons  qui  les 
reconnaissent  ;  ainsi,  dans  les  Grisons,  les  médecins  étran- 
gers peuvent  pratiquer  leur  art  en  été  ;  le  Tessin  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  diplômes  suisses  et  étrangers,  et  le 
canton  de  Vaud  autorise  les  seuls  pharmaciens  porteurs  de 
certificats  étrangers  à  se  livrer  à  leur  profession  sur  son  ter- 
ritoire. En  vertu  de  conventions  spéciales  avec  l'Allemagne 
(i884),  l'Autriche-Hongrie  et  le  Liechtenstein  (1895),  la  France 
(1889)  et  l'Italie  (1888)  les  médecins  suisses  et  ceux  de  nos 
cinq  Etats  limitrophes  peuvent  exercer  leur  art  dans  toutes 
les  localités  étrangères  sises  à  proximité  des  frontières-'. 

Quant  à  l'assistance  publique,  il  suffit  de  rappeler  qu'elle 
est  à  la  charge  de  la  commune  d'origine  dans  les  rapports 
intercantonaux,  pour  mettre  en  évidence  le  bien  fondé  de 
toute  fin  de  non  recevoir  opposée  à  une  demande  d'assistance 


1  Salis-Borel,  op.  cit.,  II,  n"  5 19. 

»  Loi  fédérale  sur  la  Banque  nationale  du  G  octobre   1905.   R.  O.  XXII, 
p.  53. 

3  V.   SCHOLLENBERGER,    GrUTlllrisS,  II.    p.    {j6. 
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par  un  étrang-er  :  n'ayant  en  tout  cas,  de  par  les  traités,  pas 
plus  de  droits  que  les  Suisses  établis  ou  en  séjour,  il  ne  peut 
que  s'adresser  comme  eux  à  son  pays  d'orig-ine.  Bien  plus, 
les  traités  donnent  à  la  Confédération  le  droit  d'expulser  sans 
formalité  tous  les  étrang^ers  qui  sont  dans  le  besoin  *  ;  seul,  le 
traité  avec  la  Belgique  exclut  ce  droit  lorsqu'il  a  été  convenu 
«  entre  les  intéressés  que  l'indigent  continuera  à  recevoir  des 
secours  au  lieu  de  sa  résidence,  moyennant  remboursement 
des  frais  par  qui  de  droit  ^  ». 

Nos  autorités  ont  d'ailleurs  adopté  envers  les  indigents 
étrangers  une  pratique  analogue  à  celle  employée  pour  les 
citoyens  suisses;  on  ne  leur  retire  le  permis  d'établissement 
ou  de  séjour  que  lorsque  leur  patrie  refuse  de  leur  accorder 
une  assistance  suffisante,  après  avoir  été  officiellement  invitée 
à  le  faire  ^. 

La  Suisse  supporte  donc  les  frais  d'une  assistance  provi- 
soire aux  étrangers  indigents.  Cette  assistance  résulte  de  ce 
que  plusieurs  traités  mettent  à  la  charge  de  l'Etat  du  domi- 
cile l'entretien  et  l'assistance  médicale  des  individus  secourus, 
«jusqu'à  ce  que  leur  retour  puisse  se  faire  sans  danger  pour 
leur  santé  ou  celle  d'autres  personnes»^;  mais  elle  est  sur- 
tout la  conséquence  des  longues  et  difficultueuses  formalités 


*  V.  notamment  les  traités  d'établissement  avec  la  France  (art.  5),  l'Alle- 
magne (art.  2),  le  Liechtenstein  (art.  3),  la  Hollande  (protocole  additionnel 
du  i4  décembre  1877  et  traité  du  7  mai  19 10  relativement  à  la  reprise  réci- 
proque des  ressortissants  des  deux  Etats),  etc. 

î  Déclaration  entre  la  Suisse  et  la  Belgique  sur  l'assistance  et  le  rapatrie- 
ment des  indigents  des  deux  pays,  du  12  novembre  1896  (art.  7). 

3    SCHOLLENBERGEU,   GrUTlclrisS,   II,  p.    58;    HeLBLING,    op.  cit.,   p.    12. 

*  Art.  6  du  traité  de  1909  avec  l'Allemagne;  voir  encore  le  traité  de  1875 
avec  l'Autricbe-Hongrie  (art.  7),  la  déclaration  des  6-i5  octobre  1875  échan- 
gée avec  l'Italie;  l'art.  ler  de  l'arrangement  avec  la  France  du  27 septembre 
1882  au  sujet  de  l'assistance  gratuite  des  aUénés  et  des  enfants  abandonnés  ; 
les  art.  i  et  2  de  la  déclaration  du  12  novembre  1896  échangée  avec  la  Bel- 
gique, et  la  déclaration  entre  le  Portugal  et  la  Suisse  pour  l'assistance  réci- 
proque et  gratuite  des  mendiants  indigents  du  iG  mai  1898. 
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pour  le  rapatriement  des  indigents;  il  exige  presque  toujours 
une  intervention  diplomatique,  procédure  embarrassante  et  di- 
latoire qui  n'a  été  abandonnée  que  dans  nos  rapports  avec 
l'Allemagne,  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg  dont  les  ressortissants 
peuvent  être  renvoyés  après  un  simple  échange  de  correspon- 
dance entre  les  autorités  inférieures  des  pays  contractants. 

Les  relations  de  la  Suisse  avec  la  France  et  l'Italie  sont,  à 
cet  égard,  particulièrement  préjudiciables  à  notre  pays.  Le 
rapatriement  d'indigents  français  est  toujours  subordonné  à 
une  requête  de  l'intéressé  au  maire  *  ;  or,  le  cas  est  très  fré- 
quent d'indigents  se  refusant  à  faire  l'indispensable  requête, 
dans  la  crainte  d'être  moins  assistés  en  France;  un  nombre 
considérable  de  besogneux  restent  ainsi  à  notre  charge,  et, 
pour  des  raisons  d'humanité,  nous  ne  pouvons  évidemment 
pas  chasser  ces  malheureux,  ces  malades,  ces  infirmes  et  les 
abandonner  à  leur  sort.  Il  en  va  de  même  pour  les  Italiens 
pauvres  ;  les  réponses  des  autorités  de  leur  pays  aux  deman- 
des de  rapatriement  sont  extrêmement  longues  à  venir  —  les 
négociations  durent  souvent  six  mois,  parfois  même  un  an  — 
en  sorte  que  c'est  la  Suisse  qui  supporte  une  grande  partie 
des  frais  occasionnés  par  les  malades  et  indigents  de  nationa- 
lité italienne. 

Cette  assistance  provisoire  est  d'autant  plus  onéreuse  que 
tous  les  traités,  sans  exception,  excluent  les  réclamations  aux 
caisses  publiques  de  l'Etat  étranger  pour  le  remboursement 
des  dépenses  en  faveur  des  indigents.  Nos  cantons  et  com- 
munes —  qui  supportent  seuls  en  définitive  la  charge  que  la 
Confédération  a  assumée  contractuellement  —  ne  possèdent 
que  des  créances  de  droit  civil  contre  les  personnes  tenues 
d'une  dette  alimentaire  envers  l'assisté  ;  et  ces  créances  res- 

1  Loi  française  du  i4  juillet  1905  sur  l'assistance  obligatoire  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressources  (art.  7)  et  décret 
du  3  août  1909  (art.  i,  2  et  3). 


—     ii8     — 

tent  le  plus  souvent  impayées,  malgré  que  les  g-ouvernements 
étrangers  usent  de  leurs  bons  offices,  dans  les  limites  de  leur 
législation  interne,  pour  en  obtenir  le  remboursement. 

C'est  sur  notre  régime  fiscal  que  les  traités  d'établissement 
ont  exercé  l'influence  la  plus  profonde  ;  un  de  leurs  buts  les 
plus  immédiats  fut  précisément  de  permettre  aux  étrangers 
d'échapper  à  tout  impôt  spécial  ou  à  toute  taxe  supplémen- 
taire ne  frappant  pas  les  régnicoles.  Aussi  les  étrangers  béné- 
ficient-ils dans  tous  nos  cantons  et  communes  d'une  situation 
à  tout  le  moins  égale  à  celle  des  Suisses  en  matière  de  con- 
tributions. Souvent  même  ils  jouissent  d'exemptions  partielles 
qui  ne  sont  pas  à  dédaigner.  A  Baie,  par  exemple,  les  em- 
ployés des  chemins  de  fer  du  Grand  Duché  de  Bade  ne  paient 
ni  impôts  cantonaux,  ni  impôts  communaux;  dans  un  grand 
nombre  de  cantons  (Zurich,  Lucerne,  Uri,  Obwald,  Nidwald, 
Claris,  Soleure,  Bâle-Campagne,  Schaff"house,  Appenzell  Rho- 
des-Intérieures, Saint-Gall,  Argovie)  les  communes  bourgeoises 
prélèvent  sur  leurs  membres  un  impôt  des  pauvres  (Armen- 
steuer)  dont  les  étrangers  sont  dispensés*.  Mais  c'est  dans  les 
cantons  romands  que  nous  trouvons,  au  détriment  des  Suisses, 
la  plus  flagrante  inégalité.  C'est  la  loi  vaudoise  de  1862  qui, 
la  première,  soumit  les  étrangers  à  un  régime  spécial,  en  ne 
les  astreignant  à  l'impôt  qu'après  deux  ans  de  domicile  et 
seulement  pour  la  fortune  qu'ils  possédaient  dans  le  canton, 
ou  les  gains  qu'ils  y  réaliseraient;  la  loi  actuelle  de  1886  a 
limité  cette  disposition  aux  seuls  étrangers  qui  ne  sont  pas 
nés  dans  le  canton  et  n'y  exercent  aucune  industrie^;  elle  a 
admis,  en  principe,  l'obligation  pour  tous  les  immigrés  de 
payer  la  taxe  mobilière,  après  dix  ans  de  résidence;  mais 
pour  attirer  l'étranger  riche,  qui  rend  au  centuple  l'équiva- 
lent de  cette  taxe,  on  a  retardé  de  dix  ans  l'application  de  la 

1  Steigeh,  op.  cil.,  Reichesberg  Hwb.,  II,  p.  228. 
>  Max  DE  Cérenvili.e,  op.  cit.,  p.  109. 
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loi,  et,  ce  délai  expiré,  une  nouvelle  prorog-ation  de  dix  années 
a  été  adoptée,  afin  d'éviter  l'exode  des  étrangers.  Ceux-ci  jouis- 
sent aussi  à  Genève  de  larges  immunités  fiscales,  à  condition 
de  n'être  pas  nés  dans  le  canton  et  de  n'y  avoir  exercé  au- 
cune profession  lucrative  :  ils  ne  paient  pas  de  taxe  mobilière 
sur  le  revenu*;  des  habitants  qui  rentrent  parmi  les  plus  ri- 
ches du  pays  et  qui  pourraient  très  facilement  payer  leurs  con- 
tributions, sont  donc  affranchis  du  plus  lourd  des  impôts  g-e- 
nevois;  quant  à  la  taxe  mobilière  communale  sur  le  revenu^, 
les  étrangers  ne  la  paient  qu'après  deux  ans  de  domicile;  ils 
sont  en  outre  dispensés  de  hi  taxe  cantonale  sur  les  domesti- 
ques pendant  la  première  année  de  leur  séjour.  A  Neuchâtel, 
ceux  de  nos  hôtes  qui  «  demeurent  dans  le  canton  sans  y 
avoir  transporté  définitivement  leur  domicile  et  sans  y  réaliser 
des  g^ains  provenant  d'un  travail  personnel  ou  de  l'exploita- 
tion d'un  commerce  ou  d'une  industrie,  doivent  l'impôt  sur  la 
fortune  immobilière  qu'ils  possèdent  dans  le  canton»,  et  rien 
de  plus^.  Dans  le  demi  canton  d'Obwald  enfin,  les  étrang-ers 
dont  la  fortune  est  en  majeure  partie  sise  hors  du  canton 
peuvent  être  taxés  par  arrang-ement  amiable  '. 

Les  traités  d'établissement  ont  encore  pour  effet  d'ouvrir 
aux  immig-rés  le  domaine  entier  de  notre  droit  privé.  Cette 
assimilation  de  l'étranger  au  national  en  matière  civile,  toutes 
réserves  étant  faites  en  cas  d'application  des  principes  de  la 
science  des  conflits  de  lois,  est  actuellement  un  fait  accompli 
en  Suisse.  Elle  existe  même  en  dehors  de  tout  traité;  la  dé- 

1  «  Les  étrangers  qui  sont  nés  et  domiciliés  dans  le  canton,  ainsi  que  ceux 
qui  exercent  ou  ont  exercé  dans  le  canton  une  profession  lucrative,  soit 
personnellement,  soit  comme  intéressés  dans  une  entreprise,  sont  soumis  à 
la  taxe  mobilière  comme  les  Suisses»  (art.  8  de  la  loi  du  3i  octobre  1900). 
V.  aussi  Mérn.,  1900,  p.  n42-ii44- 

»  Seules  les  grandes  communes  de  Genève,  Carouge  et  Plainpalais  prélè- 
vent des  taxes  municipales. 

»  Art.  28  de  la  loi  cantonale  sur  l'impôt  direct  du  3o  avril  1903. 

♦  ScHOLLENBEHGER,  Grurulriss,  III,  p.  G4-65. 
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nonciation  par  l'Allemagne,  en  1889.  de  la  convention  d'éta- 
blissement de  1876  n'exerça  aucune  influence  sur  la  situation 
de  droit  privé  des  Allemands  chez  nous.  La  Suisse  se  range 
en  effet  au  nombre  des  pays  qui  admettent  entre  nationaux 
et  étrangers  une  égalité  civile  complète  et  inconditionnelle, 
sans  exiger  aucune  réciprocité,  ni  législative,  ni  diplomati- 
que*. Ce  principe  a  d'abord  été  sanctionné  par  la  jurispru- 
dence constante  du  Tribunal  fédéral;  puis,  récemment,  par  le 
législateur  suisse  (art.  11  G.  C.  S.).  C'est  donc  à  titre  ex- 
ceptionnel seulement  que  la  Confédération  n'a  accordé  cer- 
tains droits  aux  étrangers  que  sous  condition  de  réciprocité 
législative,  comme  c'est  le  cas  par  exemple,  à  l'art.  90  de  la 
loi  féd.  sur  l'assurance  en  cas  de  maladies  et  accidents  du  i3 
juin  191 1,  ainsi  conçu:  «Les  prestations  sont  accordées  aux 
assurés  de  nationalité  suisse  et  à  leurs  survivants,  de  même 
qu'aux  assurés  étrangers  résidant  en  Suisse  et  à  leurs  survi- 
vants quand  la  législation  des  Etats  dont  ils  sont  ressortis- 
sants offre  aux  Suisses  et  à  leurs  survivants,  en  matière  de 
prévoyance  contre  la  maladie  et  les  accidents,  des  avantages 
équivalents  à  ceux  que  consacre  la  présente  loi.  Le  Conseil 
fédéral  désigne  les  Etats  qui  remplissent  ces  conditions.  Les 
assurés  ressortissant  à  d'autres  Etats  ont  droit  aux  soins  mé- 


»  La  France,  la  Belgique,  le  Luxembourg,  la  Grèce  n'accordent  l'égalité 
civile  aux  étrangers  que  lorsqu'elle  est  prévue  par  traité  (réciprocité  diplo- 
matique ou  conventionnelle)  ;  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Suède,  la 
Norvège,  la  Serbie,  Monaco  font  aux  étrangers  une  situation  civile  égale  à 
celle  qui  est  faite  par  la  loi  dont  ils  relèvent  aux  ressortissants  du  pays  où 
ils  habitent  (réciprocité  législative  ou  de  fait)  ;  un  troisième  groupe  de  pays 
reconnaît  en  principe  l'égalité  civile  entre  nationaux  et  étrangers,  mais  refuse 
à  ces  derniers  un  certain  nombre  de  droits  ;  c'est  le  cas  au  Danemark,  en 
Hollande,  en  Roumanie,  en  Russie,  au  Mexique,  au  Japon  et  aussi  en  Angle- 
terre (les  étrangers,  tous  traités  étant  réservés,  ne  peuvent  y  être  proprié- 
taires, ni  même  co-propriétaires  de  navires  anglais).  Enfin  la  Suisse,  l'Espa- 
gne, l'Italie,  le  Portugal,  l'Etat  du  Congo  et  la  plupart  des  Etats  de  l'Amérique 
latine  admettent  inconditionnellement  l'égalité  civile  entre  étrangers  et 
nationaux. 
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dicaux  et  pharmaceutiques,  à  l'indemnité  de  chômage  et  aux 
trois-quarts  de  la  rente  invalidité.  Leurs  survivants  ont  droit 
aux  frais  funéraires,  l'époux  et  les  enfants  aux  trois  quarts 
des  rentes  des  survivants.  »  (Voir  pour  les  allocations  aux 
nationaux  les  art.  77,  82,  84  et  87  de  la  loi.)  On  trouve  en- 
core d'autres  exemples  de  réciprocité  législative  dans  les  lois 
fédérales  du  28  avril  i883  sur  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique (art.  10)  et  du  26  septembre  1890  sur  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  (art.  7);  celles  du  3o  mars  1900  sur 
les  dessins  et  modèles  industriels  et  du  21  juin  1907  sur  les 
brevets  d'invention  exigent  que  toute  personne  domiciliée  à 
l'étranger  désigne  un  mandataire  en  Suisse  pour  pouvoir  in- 
voquer la  protection  spéciale  accordée  aux  inventeurs  et  au- 
teurs de  dessins  et  modèles  industriels.  Ces  dispositions  ont 
d'ailleurs  perdu  beaucoup  de  leur  importance  depuis  la  créa- 
tion des  deux  Unions  internationales,  l'une  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle  *,  l'autre  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques^,  et  qui  sont  toutes  deux 
basées  sur  le  principe  de  l'assimilation  des  étrangers  aux  na- 
tionaux. 

L'étranger  jouit  d'une  protection  juridique  plus  étendue 
que  celle  des  Suisses  puisqu'il  peut,  au  besoin,  requérir  l'in- 
tervention des  agents  diplomatiques  de  son  pays  et  qu'en 
outre,  l'accès  de  nos  tribunaux  lui  est  libéralement  ouvert. 
Ce  dernier  droit  n'est  pas  expressément  mentionné  dans  tous 
nos  traités  d'établissement  ;  ceux  conclus  avec  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Liechtenstein  et  cer- 
taines Républiques  sud- américaines  le  passent  sous  silence. 
Faut-il  en  inférer  que  nos  juridictions  sont  inaccessibles  aux 

'  Convenlion  de  Paris  du  20  mars  i883,  Arrangements  de  Madrid  des 
i4-i5  avril  1891  et  Actes  additionnels  de  Bruxelles  du  i4  décembre  1900. 

î  Convention  de  Berne  du  9  septembre  1886,  Acte  additionnel  de  Paris  du 
4  mai  1896  et  Convention  de  Berne  révisée  à  Berlin  du  i3  novembre  1908. 
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ressortissants  de  ces  divers  Etats?  Evidemment  non,  car  les 
uns  en  bénéficient  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  la  possibilité  d'ester  en  justice  est  reconnue  aux 
autres  en  l'absence  de  toute  convention.  Il  est  de  l'intérêt 
bien  entendu  de  notre  pays  d'accorder  aux  étrangers  la  pro- 
tection judiciaire  de  tous  les  droits  dont  nous  leur  attribuons 
la  jouissance;  nous  évitons  ainsi  des  réclamations  diplomati- 
ques et  des  interventions  dans  nos  affaires  intérieures,  parti- 
culièrement désag^réables  dans  un  Etat  fédératif,  puisque,  le 
plus  souvent,  elles  mettent  le  Conseil  fédéral  dans  la  délicate 
situation  de  dire  droit  entre  un  g-ouvernement  étrang-er  et  un 
gouvernement  cantonal. 

Cependant,  accès  libéral  à  nos  tribunaux  ne  signifie  point 
concession  de  tous  les  avantages  reconnus  aux  Suisses.  Nous 
rencontrons  des  restrictions.  Les  étrangers  sont  sous  deux 
rapports  —  et  tous  engagements  internationaux  spéciaux 
étant  réservés  —  dans  une  situation  inférieure  à  celle  des  na- 
tionaux. 

En  cas  de  procès,  ils  doivent  fournir  la  cautio  jiidicatum 
solui  qui  a  pour  but  d'assurer  à  l'intimé,  en  cas  de  rejet  de 
l'action,  le  remboursement  de  ses  frais  de  procédure  ;  elle  est 
due  par  tous  les  étrangers  domiciliés  en  Suisse,  mais  hors  du 
canton  du  tribunal  saisi  ;  la  clause  d'assimilation  des  traités 
d'établissement  n'est  pas  suffisante  pour  les  en  dispenser,  non 
plus  d'ailleurs  que  celle  comportant  libre  accès  à  nos  tribu- 
naux *.  Il  faut  un  traité  spécial,  comme  la  Convention  de  La 
Haye  du  17  novembre  1906  (en  vigueur  en  Suisse  depuis  le 
27  avril  1909)  relative  à  la  procédure  civile  (art.  17  à  19)  et 
remplaçant  celle  du  i4  novembre  1896'^. 

i  Dans  ce  sens,  Roguin,  op.  cit.,  no  yyS,  p.  854,  et  Hartmann,  op.  cit., 
Schiveis.  Zeilschr.,  1907,  XXV^I,  p.  i55  ;  contra,  Blumer  et  Morel,  op. 
cit.,  III,  p.  465  et  075. 

'  Ont  adhéré  à  cette  convention  :  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Bel- 
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L'assistance  judiciaire  gratuite  aux  étrangers  est  soumise  à 
une  réglementation  identique  à  celle  que  nous  venons  d'exa- 
miner ;  la  dispense  de  tous  frais  et  émoluments  de  justice,  la 
désig-nation  d'un  défenseur  d'office  ne  sont  pas  des  consé- 
quences des  traités  d'établissement  ;  elle  est,  en  principe,  re- 
fusée à  l'étranger,  sauf  clause  conventionnelle  spéciale  sur  ce 
point.  Cependant,  la  loi  fédérale  sur  l'assurance  en  cas  de 
maladies  et  accidents  du  i3juin  191 1  (art.  121),  reproduisant 
sinon  dans  son  texte,  du  moins  dans  son  esprit,  l'art.  6  de 
la  loi  fédérale  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  du  26 
avril  1887,  a  imposé  aux  cantons  l'obligation  d'accorder  «  au 
plaideur  indigent,  à  sa  requête,  le  bénéfice  de  l'assistance  ju- 
diciaire ainsi  que  la  dispense  de  tous  dépôts,  cautionnements, 
frais  d'expertise,  émoluments  de  justice  et  droits  de  timbre  »  ; 
cette  disposition  est  applicable  aux  étrangers  puisqu'ils  sont, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  tantôt  complètement,  tantôt  par- 
tiellement assimilés  aux  assurés  de  nationalité  suisse.  La 
concession  du  bénéfice  du  pauvre  a  été  étendue  par  la  Con- 
vention de  La  Haye  de  1906  (art.  20  à  28)  à  toutes  les  ma- 
tières de  droit  civil,  pour  les  ressortissants  des  quatorze  Etats 
signataires*. 

Le  droit  de  requérir  l'exécution  forcée  est  par  contre  plei- 
nement reconnu  aux  étrangers  ;  ce  n'est  que  la  nécessaire 
conséquence  de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée  d'ester  en  jus- 
tice ;  elle  resterait  illusoire  s'ils  ne  pouvaient  faire  réaliser 
les  sentences  judiciaires  qui  leur  sont  favorables. 

Toute  cette  situation  juridique  que   nous  venons  d'esquis- 

gique,  le  Danemark,  l'Espafjfnc,  la  France,  la  Hollande,  l'Italie,  la  Norvège, 
le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Suisse,  au  total  quatorze 
États. 

1  L'art  i4  de  la  convention  franco-suisse  sur  la  compétence  judiciaire  et 
l'exécution  des  jugements  en  matière  civile  du  i5juin  1869  prévoit  aussi  l'assis- 
tance judiciaire  aux  ressortissants  des  deux  pays;  elle  est  même  étendue  au 
domaine  pénal  par  une  convention  austro-suisse  du  8  janvier  1884  sur  le 
bénéfice  du  pauvre  devant  les  tribunaux  [v.  R.  ().  i\.  S.  Vil,  p.  449)- 
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ser  ne  laisse  pas  d'être  très  libérale  ;  si  les  étrangers  ne  peu- 
vent prétendre  qu'à  un  traitement  politique  très  inférieur  à 
celui  des  Suisses,  leurs  droits  civils,  tels  qu'ils  résultent  de 
nos  lois,  des  conventions  internationales  et  de  l'usage,  ne 
diffèrent  que  très  peu  de  celui  des  régnicoles  ;  ils  bénéficient 
en  réalité  de  la  presque  totalité  des  avantages  accordés  aux 
Suisses  établis  ou  en  séjour,  car,  dans  la  pratique,  nos  auto- 
rités se  sont  appliquées  à  donner  aux  textes  une  interpréta- 
tion des  plus  larges.  Certains  de  nos  cantons  ont  évidem- 
ment poussé  trop  loin  la  condescendance  en  ouvrant  le 
domaine  politique  aux  étrangers,  et  en  leur  permettant  d'occu- 
per des  emplois  publics  sans  songer  à  la  naturalisation  ;  dans 
le  domaine  fiscal,  les  privilèges  de  nos  hôtes  sont  manifestes; 
ils  font  partie  de  la  politique  de  concurrence  mercantile  à 
laquelle  nos  cantons  ont  souvent  recours  pour  attirer  l'étranger 
riche  qui  dépense  largement  ses  revenus  chez  eux  et  leur 
lègue  parfois  tout  ou  partie  de  sa  fortune.  Il  en  résulte  fré- 
quemment pour  les  étrangers  une  situation  non  pas  seu- 
lement égale  à  celle  des  nationaux,  mais  privilégiée,  et  à 
laquelle  les  Suisses  de  vieille  roche  ne  sauraient  prétendre.  Si 
ces  notoires  différences  de  traitement  ne  sont  pas  des  plus 
considérables,  il  faut  cependant  reconnaître  que  le  régime 
qu'elles  consacrent  manque  de  dignité. 

Section  III 

INFLUENCE  DES  CONGLOMÉRATS  ÉTRANGERS 
EN  SUISSE 

Le  meilleur  de  la  vie  des  peuples,  entend-on  souvent  dire, 
est  fait  d'échanges  avec  l'étranger  ;  et  l'on  ne  peut  sérieuse- 
ment contester  l'exactitude  de  cet  axiome,  encore  qu'elle  ne 
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soit  point  absolue.  Tant  et  aussi  longtemps  que  l'étranger 
remplit  une  fonction,  il  peut  exercer  une  influence  bienfai- 
sante ;  il  agira  souvent,  soit  par  contagion,  soit  par  réaction, 
à  la  manière  d'un  stimulant  ;  il  contribuera  à  arracher  un  peu- 
ple à  de  routinières  coutumes  ;  ses  idées,  ses  mœurs,  ses  en- 
treprises provoqueront  la  discussion  et  trouveront  des  imita- 
teurs ou  des  adversaires  ;  il  ne  pourra  qu'élargir  l'horizon 
de  peuples  plus  arriérés  ou  même  plus  affinés,  en  fournis- 
sant à  ceux-ci  de  nouveaux  motifs  de  persister  dans  leurs  usa- 
ges, en  donnant  à  ceux-là  accès  à  une  culture  plus  séduisante. 
Mais  des  influences  de  ce  genre,  pour  être  fécondes,  doivent 
rester  discrètes  ;  elles  doivent  être  réciproques  ;  là  où  l'équi- 
libre est  rompu,  là  où  un  peuple  aliène  son  individualité  et 
devient  intellectuellement  ou  matériellement  tributaire  de 
l'étranger,  il  y  a  menace  de  ce  sourd  étouffement  moral 
qu'est  la  dénationalisation,  et  de  ce  lent  étranglement  écono- 
mique qu'est  l'accaparement  du  marché  national  par  l'étran- 
ger; autant  dire  que  c'est  alors  l'indépendance  politique  même 
du  pays  qui  est  compromise.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
Suisse  est  bien  près  d'en  arriver  là. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  presque  totahté  des  immigrés 
appartiennent  aux  quatre  grandes  puissances  qui  nous  entou- 
rent. Ceci  confère  au  problème  un  caractère  spécial.  Notre 
situation  politique  diffère  totalement  de  celle  des  Etats  encore 
neufs  de  l'Amérique  ou  de  l'Australie.  L'immigré  en  pays 
d'outre-mer  quitte  généralement  sa  patrie  sans  esprit  de  re- 
tour ;  il  rompt  tous  les  liens  qui  le  rattachent  à  son  pays 
d'origine  ;  trop  éloigné  pour  pouvoir  encore  en  subir  l'in- 
fluence, il  l'oubHe.  C'est  au  sens  absolu  du  mot,  un  déraciné. 
Bien  loin  de  constituer  un  danger,  il  ne  peut  que  contribuer 
à  la  prospérité  d'un  pays  où  les  richesses  gisent  inemployées, 
faute  de  bras  ou  d'intelligences  ;  comme  dans  les  grandes 
métropoles,  les  colonies  ne  peuvent,  dans  ces   Etats,  que  se 
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neutraliser  les  unes  les  autres  ;  la  foule  cosmopolite  y  est 
par  trop  bigarrée  pour  pouvoir  en  compromettre   la  vitalité. 

Chez  nous,  les  immigrés  conservent  de  forts  liens  avec  les 
quatre  pays  qui  nous  les  envoient  ;  le  contact  avec  la  mère- 
patrie  n'est  pas  rompu  ;  ils  ne  cessent  de  s'intéresser  aux  af- 
faires de  patries  si  proches,  en  lisent  les  journaux,  en  suivent 
attentivement  l'évolution  politique.  Ils  sont,  si  nous  osons 
dire,  des  forces  radiantes,  des  causes  d'expansion,  des  sour- 
ces de  prospérité  pour  les  puissances  dont  ils  relèvent. 

Pour  les  nationaux,  les  dangers  qui  résultent  de  l'immi- 
gration sont  patents.  Ils  sont  d'ordre  divers;  les  uns,  écono- 
mique, militaire,  diplomatique  ou  d'ordre  juridique  ;  les  au- 
tres, moraux  ;  les  derniers,  particuliers  à  notre  état  fédératif. 

Le  danger  économique,  nous  ne  le  voyons  guère,  pour  ce  qui 
nous  concerne,  dans  la  possibilité  pour  l'étranger  de  se  déve- 
lopper dans  une  profession  et  de  prendre  une  avance  décisive, 
cependant  que  le  citoyen  suisse  est  obligé  de  remplir  ses  obli- 
gations civiques  à  la  caserne  ou  sur  le  champ  de  manœuvres. 
Il  ne  faut  pas  oubher  que  les  obligations  militaires  imposées 
aux  Suisses  sont  précisément  combinées  de  manière  à  exer- 
cer une  répercussion  économique  aussi  faible  que  possible  sur 
l'activité  de  l'individu  ;  le  législateur  a  pris  des  mesures  très 
efficaces  pour  parer  aux  conséquences  particulièrement  graves 
de  ces  devoirs,  en  obligeant  la  Confédération  à  assurer  ses 
soldats  contre  les  maladies  et  accidents  pour  toute  la  durée 
de  leur  service  à  l'armée,  et  en  astreignant  la  commune  du 
domicile  à  accorder  les  secours  nécessaires  à  toute  famille  ex- 
posée à  tomber  dans  le  dénuement,  ensuite  du  départ  de  son 
soutien  pour  les  écoles  de  recrues,  les  cours  de  répétitions  ou 
les  exercices  prescrits  ^  ;  on  doit  convenir  aussi  que  si  nos  co- 
lonies comptent  quelques  réfractaires  et  déserteurs,  ils  ne  sont 

»  Loi  féd.  sur  l'organisation  militaire  du  12  avril  1907,  art.  21  à  26.  V. 
R.O.  N.  S.,  XXIII,  p.  701. 
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pourtant  qu'une  infime  minorité.  Les  étrang^ers  ne  jouissent 
guère  de  priviièg'es  dans  ce  domaine  puisqu'ils  sont  éga- 
lement astreints  au  service  militaire  ou  au  paiement  de  la 
taxe  dans  leur  patrie.  Il  n'en  faudrait  cependant  pas  conclure 
à  une  égalité  absolue  entre  la  situation  des  aborigènes  et  celle 
des  immigrés  ;  ainsi  que  le  dit  Burckhardt*,  celle  de  ces  der- 
niers est  à  la  fois  meilleure  et  pire  que  celle  des  nationaux. 
Meilleure  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  convoqués  avec 
leur  classe,  mais  bénéficient  de  sursis  (Allemagne  et  Italie)  ou 
qu'ils  sont  souvent  dispensés  de  tout  service  dans  la  réserve 
(Allemagne  et  France)  ;  meilleure  encore,  en  ce  que  les  Alle- 
mands, Français  et  Italiens  reconnus  inaptes  au  service  ou 
bénéficiaires  de  dispenses  ne  sont  pas  astreints  au  paiement 
d'une  taxe  spéciale  ;  des  quatre  puissances  qui  nous  entou- 
rent, l'Autriche-Hongrie  seule  connaît  cette  institution  et 
frappe  d'une  taxe  militaire,  progressive  selon  les  revenus, 
tous  les  individus  dispensés  du  service  actif  (loi  du  i3  juin 
1881-10  février  1907),  Pour  les  étrangers  redevables  du  ser- 
vice à  l'armée,  par  contre,  les  charges  militaires  sont  plus 
lourdes  que  pour  les  indigènes  ;  la  durée  de  ce  service  est,  à 
l'étranger,  beaucoup  plus  longue  qu'en  Suisse  ;  c'est  pendant 
des  années  que  l'immigré  doit  abandonner  ses  occupations  ; 
cette  interruption  est  de  nature  à  l'obliger  de  recommencer 
une  carrière,  car  elle  compromet  souvent  une  situation  éco- 
nomique acquise. 

Les  notoires  tentatives  d'accaparement  de  nos  forces  indus- 
trielles par  de  grandes  entreprises  ayant  leur  siège  hors  de 
Suisse,  ne  nous  paraissent  pas  devoir  directement  être  mises  à 
la  charge  des  immigrés  ;  c'est  là  un  des  effets  de  cette  con- 
currence mondiale  qu'on  rencontre  partout  ;  mais,  plus  qu'ail- 
leurs, ils   sont  sensibles   chez   nous  :  les  colonies  étrangères 

'  Op.  cit.,  Polit.  Jahrb.,  1918,  XXVII,  p.  16. 
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affaiblissent  nécessairement  notre  force  de  résistance  ^  A  Ge- 
nève, il  est  vrai,  où  nous  nous  sommes  livrés,  avec  l'aide 
obligeante  de  quelques  amis,  à  une  enquête  à  ce  sujet,  la 
situation  ne  s'est  pas  encore  révélée  grave  ;  mais  il  est  évi- 
dent qu'elle  ne  pourrait  qu'empirer  à  la  longue.  La  grande 
industrie,  le  grand  commerce,  la  finance  sont  détenus  par 
des  Suisses,  et  ntille  part  les  étrangers  ne  les  ont  supplantés. 
Si  plusieurs  banques  sont  étrangères,  leurs  directeurs  ou  sous- 
directeurs  sont  Suisses  ;  ainsi  sur  dix-huit  banques  consti- 
tuées en  sociétés  anonymes,  six  seulement  sont  étrangères  ; 
deux  d'entre  elles  sont  exclusivement  dirigées  par  des  natio- 
naux et  trois  en  commun  par  un  Suisse  et  un  ressortissant 
du  pays  d'origine  de  la  banque  ;  un  seul  établissement  finan- 
cier n'a  qu'un  directeur  étranger;  parmi  les  banques  particu- 
lières, vingt-deux  appartiennent  à  des  Suisses,  une  à  des  Amé- 
ricains et  une  aussi  à  des  Français. 

La  véritable  portée  du  danger  économique,  c'est  dans  une 
recrudescence  de  concurrence  entre  individus  qu'il  faut  la  re- 
chercher. Dans  cette  lutte,  de  plus  en  plus  âpre  pour  la  vie, 
les  Suisses  risquent  d'être  vaincus,  et  voici  pourquoi.  Toutes 
proportions  gardées,  les  colonies  étrangères  sont  composées 
d'un  plus  grand  nombre  d'individus  aptes  à  la  lutte  pour 
l'existence  que  ce  n'est  le  cas  pour  la  population  suisse  ;  ce 
phénomène  se  retrouve  dans  tous  les  pays  à  forte  immigra- 
tion. Physiquement  parlant,  nous  avons  affaire  à  une  popu- 
lation d'élite  ;  ce  phénomène  n'est  pas  dû  à  des  qualités  de 
race,  mais  simplement  à  la  composition  même  des  colonies 
étrangères.  Elles  ne  comptent  que  peu  d'infirmes  et  de  mala- 
des, guère  d'enfants  et  moins  encore  de  vieillards.  Les  étran- 

1  Oa  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  la  concurrence  victorieuse  faite  à  la 
maison  suisse  Brown  et  Boveri  par  l'AUgemeine  Elektricitâtsgesellschaft 
ou  C'c  Siemens  u.  Halske  de  Berlin,  grâce  à  l'appui  du  gouvernement  alle- 
mand. Cité  par  G.   de  Reynold,  Conférences  zofingiennes,  le  3  mars  i9i4' 
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gers  viennent  chez  nous  dans  la  force  de  l'âge  ;  la  moitié  de 
nos  hôtes  (49,7  *^/o)  est  composée  d'adultes  entre  vingt  et  qua- 
rante-neuf ans,  alors  que  les  Suisses  du  même  âge  ne  forment 
que  le  38,8o/„de  la  population  indigène.  Pendant  la  période 
de  productivité  la  plus  intense  de  la  vie,  les  immigrés,  beau- 
coup plus  nombreux  proportionnellement  que  les  Suisses  du 
même  âge,  sont  donc  en  mesure  de  leur  faire  une  concur- 
rence d'autant  plus  redoutable  qu'ils  témoignent  d'une  vitalité 
supérieure.  Devant  tout  attendre  et  tout  espérer  d'eux- 
mêmes,  ils  livrent  entre  vingt  et  cinquante  ans  un  dur  com- 
bat où  ils  font  preuve  d'une  remarquable  endurance.  Ils  pro- 
vignent  aussi  avec  plus  de  vigueur  ;  leurs  femmes  en  âge  de 
parlurition  sont,  toujours  toutes  proportions  gardées,  plus 
nombreuses  que  les  Suissesses.  Les  statistiques  indiquent 
aussi  qu'ils  meurent  plus  tôt  ;  l'effort  qu'ils  doivent  accom- 
plir les  use  et  les  décime  ;  il  explique  à  la  fois  et  leur  plus 
grande  mortalité  entre  cinquante  et  soixante-dix  ans,  et  la 
faible  proportion  de  leurs  décès  après  cet  âge  que  peu  d'en- 
tre eux  atteignent*.  Leur  vie  est  plus  courte,  à  la  fois,  et  plus 
intense.  Et  comme  les  vides  qui  se  produisent  dans  leurs 
rangs  sont  sans  cesse  comblés  par  les  nouveaux  venus,  cette 
concurrence,  envisagée  dans  ses  conséquences  extrêmes,  pour- 
rait aboutir  à  mettre  certaines  contrées  de  notre  pays  sous 
l'étroite  dépendance  économique  de  nos  voisins.  Les  étran- 
gers domiciliés  en  Suisse  ont,  en  effet,  une  tendance  très 
marquée  à  se  fournir  d'articles  provenant  de  leur  pays  ;  l'im- 
portation augmente,  le  commerce  national  en  souffre^.  Est-il 

*  Le  4i(8  »/o  des  Suisses  et  le  89,7  0/0  des  étrangers  ont  entre    0-19  ans. 
a8,5  0/0  »  »     39,5  0/0  »  »  ao-Sg    » 

10,30/0  *  "     10,20/0  »  »  4o-49    » 

1 5, 6  0/0  »  ))       9,4  °/o  "  »  50-69    » 

3,80/0  »  »       1,20/0  »  plus  de  69    » 

>  Ainsi,  les  jeunes  Italiennes  employées  en  grand  nombre  dans  l'industrie 
textile  se  fournissent  presque  exclusivement  d'articles  italiens  et  envoient 
leurs  économies  au  pays. 
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exact  que  les  chefs  d'entreprise  préfèrent  embaucher  des 
étrangers  dont  le  travail  n'est  plus  interrompu  par  le  service 
militaire  ?  Cela  est  infiniment  probable,  car  trop  conforme  à 
l'égoïsme  humain  pour  ne  pas  avoir  lieu  ;  cependant,  lors  de 
notre  enquête  à  Genève,  nous  avons  eu  le  plaisir  de  consta- 
ter que  plusieurs  usines  eucourag-eaient  la  main  d'oeuvre  na- 
tionale, ce  qui  a  entraîné  une  augmentation  sensible  du  nom- 
bre des  ouvriers  suisses. 

Jusqu'à  présent,  c'est  surtout  dans  les  petits  métiers  que  la 
concurrence  s'est  fait  le  plus  vivement  sentir  ;  les  professions 
dites  dirigeantes,  la  grande  industrie,  le  grand  commerce,  les 
professions  libérales,  les  fonctions  publiques  sont  encore  exer- 
cés, en  grande  majorité,  par  les  aborigènes  et  nulle  part  les 
étrangers  ne  les  ont  supplantés.  Les  constatations  suivantes 
ressortent  du  recensement  industriel  du  9  août  1906  auquel 
il  a  été  procédé  par  le  Bureau  fédéral  de  statistique. 

Les  étrangers  ne  sont  que  rarement  chefs  d'exploitations 
agricoles  ou  forestières  ;  on  n'en  comptait  que  38.5oi  (6  %)  sur 
255. o55  en  1905  ;  la  concurrence  qu'ils  font  aux  Suisses  dans 
ce  domaine  —  et  cela  résulte  déjà  de  l'exposé  démographique 
auquel  nous  avons  consacré  plusieurs  pages  —  n'est  que  faible; 
ils  sont  surtout  ouvriers  de  campagne  ou  s'adonnent  à  des 
travaux  spéciaux,  comme  celui  de  vannier,  par  exemple.  Il 
est  logique  de  penser  que,  dans  l'agriculture,  les  ouvriers 
étrangers  comblent  une  lacune;  ils  ne  refoulent  pas  le  régni- 
cole  mais  le  remplacent  ;  le  nombre  considérable  de  paysans 
portant  leur  travail  à  la  ville  oblige  nos  fermiers  à  embaucher 
des  étrangers;  certaines  grandes  opérations  agricoles,  comme 
les  moissons,  ne  peuvent  se  faire  chez  nous,  à  meilleur 
compte,  que  grâce  à  l'appoint  de  travailleurs  immigrés,  pres- 
que tous  Tyroliens;  ils  rempUssent  donc  ici  une  véritable 
fonction  délaissée  de  plus  en  plus  par  nos  compatriotes  et, 
si  nous  n'y  prenons  garde,  deviendront  indispensables. 
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La  situation  change  du  tout  au  tout  dans  les  entreprises 
industrielles ^  La  concurrence  est  ici  redoutable:  le  quart  des 
personnes  employées  dans  l'industrie  sont  étrangères  ;  on  en 
compte  152.721  sur  626.299,  soit  le  24,4  %  ;  la  proportion 
est  sensiblement  plus  élevée  dans  les  cantons  des  Grisons,  du 
Tessin,  de  Genève  et  de  Bâle-Ville  où  la  moitié  des  ouvriers 
est  composée  d'immig-rés^.  Ici  aussi,  et  toutes  proportions  gar- 
dées, les  chefs  d'entreprise  sont  Suisses  en  majorité  (87,2  % 
contre  12,8^/0  étrangers);  mais,  à  mesure  que  les  investiga- 
tions portent  sur  des  occupations  subalternes,  la  proportion 
des  immigrés  augmente  sensiblement:  le  i5,i  7o  des  direc- 
teurs, sous-directeurs,  gérants  et  économes  sont  étrangers;  il 
en  est  de  même  du  19,9%  des  fonctionnaires  et  employés 
techniques  et  du  80,7  %  des  ouvriers,  aides  et  autre  per- 
sonnel. 

Parmi  ces  diverses  classes  de  salariés,  les  manœuvres  sont 
en  grande  majorité  de  nationalité  italienne  (74.466  sur  124-285 
étrangers)  ;  les  Italiens  ne  fournissent  qu'un  faible  contingent 
d'employés  supérieurs;  un  assez  grand  nombre  d'entre  eux, 
par  contre,  sont  patrons  (4023)  et  se  livrent  à  de  petits 
métiers  :  ils  sont  volontiers  plâtriers,  cordonniers,  ramoneurs, 
poéliers,  etc.  Les  Allemands  nous  fournissent  la  plupart  des 
employés  techniques,  directeurs  ou  gérants  étrangers  ;  les  pre- 
miers sont  au  nombre  de  i325  sur  2356  allogènes,  et  les 
seconds  de  293  sur  575  ;  les  autres  nations  ne  sont  que  fai- 
blement représentées  dans  ces  occupations  ;  la  moitié  environ 
des  chefs  d'entreprise  de  nationalité  étrangère  nous  viennent 
aussi  de  l'Allemagne  (7306  sur  i5.4i7);  il  en  est  de  même 
d'une  notable  partie  des  travailleurs   manuels  (3i.6o5  Alle- 

*  Voir  Tableau-Annexe  IX. 

>  Voici  les  chifFres  indiqués  par  Burckhardt,  op.  cit.,  Polit.  Jahrb., 
XXVII,  igiS,  p.  8  :  54, 60/0  aux  Grisons;  49,80/0  au  Tessin;  45,6  0/0  à 
Genève  et  42,9  "/o  à  Bâle-Ville. 
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mands)  qui  font  surtout  une  rude  concurrence  aux  ouvriers 
boulangers,  bouchers,  charpentiers  et  brasseurs  de  notre  pays*. 
Les  Autrichiens  sont  à  peu  près  ég-aleraent  répartis  dans  les 
diverses  situations  industrielles  que  nous  avons  indiquées.  Les 
Français  témoignent  d'un  incontestable  goût  pour  l'indépen- 
dance et  sont  volontiers  chefs  d'entreprises  ;  on  compte  en 
Suisse  2064  patrons  français  pour  6535  ouvriers  français  seu- 
lement ;  ceux-ci  ne  sont  que  trois  fois  plus  nombreux  que  les 
patrons,  alors  qu'il  y  a  dix-sept  ouvriers  italiens  pour  un 
patron  de  cette  nationalité. 

La  proportion  des  étrangers  voués  aux  occupations  com- 
merciales est  un  peu  plus  faible;  elle  atteint  le  18%,  soit 
39.161  étrangers  sur  un  total  de  218.000  commerçants  et 
employés  de  commerce*  ;  il  s'agit  surtout  d'Allemands,  7,7%, 
qui  tiennent  de  préférence  des  bazars,  auberges,  pensions  et 
hôtelleries,  des  librairies,  des  magasins  de  musique  et  d'art, 
ou  bien  se  livrent  au  brocantage  ;  les  Italiens  font  surtout  le 
commerce  des  matériaux  de  construction  et  les  Français  exploi- 
tent souvent  de  petits  commerces  et  sont  marchands  de  tabac, 
épiciers,  merciers  ou  marchands  de  légumes  et  primeurs. 

Quant  au  nombre  d'étrangers  exerçant  des  professions  libé- 
rales, nous  avouons  manquer  de  statistiques  précises  sur  ce 
point,  pour  toute  la  Suisse  ;  il  ne  semble  pas  être  très  élevé.  A 
Genève,  nous  trouvons,  dans  la  presse,  quarante-huit  Suisses 
pour  huit  étrangers  dont  quatre  sont  correspondants  de 
grands  organes  français,  anglais,  américain  et  allemand  ;  les 
maîtres  des  écoles  primaires  et  secondaires  sont  tous  Suisses, 
et  sur  soixante-six  professeurs  d'universités,  huit  (12^0)  sont 
étrangers  ;  la  seule  profession  libérale  où  les  immigrés  fas- 
sent une  concurrence  très  sérieuse  aux  nationaux  est  celle  de 

'  Les  garçons  coiffeurs  sont  en  majorité  étrangers  :  808  Allemands  pour 
5o2  Suisses. 

ï  BuRCKHARDT,  Op.  Cit.,  PoUt.  Jahrb.yXXVU,  igiS,  p.  8. 
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médecin  ;  elle  est  exercée  par  trente-six  étrangers  sur  les 
cent  quatre-vingt-dix-huit  membres  que  compte  le  corps  mé- 
dical genevois  ;  le  18%  ^^  ^st  donc  allogène. 

Toute  cette  répercussion  de  l'immigration  sur  notre  vie  éco- 
nomique est  certainement  de  nature  à  causer  les  plus  vives 
appréhensions.  On  l'a  souvent  attribuée  à  un  dédain  de  notre 
peuple  pour  de  certaines  occupations,  jugées  par  lui  ou  rebu- 
tantes et  périlleuses,  ou  trop  grossières;  on  a  voulu  faire  de 
la  Suisse  une  manière  de  nation  aristocratique  parmi  les  peu- 
ples plus  rudes  du  continent.  Voilà  une  explication  qui  nous 
paraît  singulièrement  sujette  à  caution.  La  question  est  malai- 
sée à  trancher  de  savoir  si  les  étrangers  nous  servent,  ou  s'ils 
nous  refoulent.  Maints  publicistes  opinent  pour  la  première 
hypothèse  et  estiment  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  la  na- 
tion la  main-d'œuvre  nécessaire,  ni  les  spécialistes  indispen- 
sables au  bon  fonctionnement  de  nos  entreprises.  Qu'il  en 
soit  ainsi  actuellement^  c'est  ce  qui  est  manifeste  ;  mais  cette 
situation  n'est  elle-même  qu'un  effet  dont  il  faut  rechercher 
la  cause. 

On  a  dit  que  la  question  des  étrangers  devait  être  résolue 
sur  le  terrain  économique*  ;  il  y  a  une  grande  part  de  vérité 
dans  cette  assertion.  Dans  l'industrie,  les  Suisses  sont  surtout 
évincés  par  trois  catégories  d'étrangers  :  le  personnel  dirigeant 
(i5,i  7o  est  étranger),  les  employés  techniques  (19,9  %)  et  les 
ouvriers  (80,7%);  la  cause  de  cette  concurrence  victorieuse 
réside  ou  bien  dans  une  culture  professionnelle  supérieure  des 
immigrés,  ou  bien  dans  de  moindres  exigences  pécuniaires. 
Les  connaissances  spéciales  plus  complètes  que  posséderaient 
les  étrangers  des  deux  premières  catégories  ne  nous  paraissent 
nullement  certaines  ;  preuve  en  soit  l'accueil  flatteur  fait  le 
plus  souvent,  hors  de  Suisse,  aux  élèves  de  nos  établissements 

'  Discours  de  David  au  Conseil  National.  Bull,  stén.,  Xll,  1902,  p.  278. 
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d'instruction,  le  nombre  élevé  de  ces  écoles  chez  nous  et  l'atti- 
rance qu'exerce  sur  les  jeunes  étrangers  notre  enseig-nement 
universitaire  et  professionnel  ;  preuve  en  soit  encore  la  forte 
proportion  de  Suisses  parmi  les  chefs  d'entreprises.  Le  mon- 
tant de  la  rémunération  ne  nous  paraît  pas  non  plus  avoir  une 
importance  décisive  pour  ce  quiconcerne  les  directeurs,  gérants, 
économes  et  techniciens,  car  ils  occupent  le  plus  souvent  des 
situations  enviées  par  les  Suisses  eux-mêmes.  Inutile  de  le 
dissimuler  donc  :  la  concurrence  étrangère  ne  doit  ici  son  suc- 
cès qu'à  une  insuffisante  protection  du  travail  national  par 
l'État  ;  les  Suisses  voient  maintes  carrières  encombrées  par 
des  étrangers  qui  ne  cessent  de  favoriser  leurs  compatriotes; 
—  le  cas  m'a  été  cité  d'un  Allemand,  directeur  de  fabrique  à 
Genève,  qui,  peu  à  peu,  a  remplacé  la  plupart  de  ses  employés 
supérieurs  par  des  Allemands.  —  Le  résultat  est  déplorable: 
les  Suisses  émigrent.  L'étranger  ne  remplit  pas  ici  une  fonc- 
tion, il  supplante  le  national*. 

Dans  le  monde  ouvrier,  la  situation  n'est  pas  la  même  ;  il 
est  certain  que  nos  travailleurs  ne  sont  pas  en  nombre  suffi- 
sant et  que  nous  éprouvons  un  impérieux  besoin  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère  ;  dans  certaines  industries,  il  est  même  avéré 
que  les  ouvriers  suisses,  ayant  la  culture  technique  néces- 
saire, ne  peuvent  suffire  ;  nous  sommes  dès  lors  obligés  de 
favoriser  l'immigration  des  éléments  qui  nous  font  défaut  ; 
c'est  le  cas,  en  grande  partie,  pour  les  industries  chimiques, 
pour  celle  de  la  soie,  pour  les  typographes,  les  relieurs,  les 
meuniers,  les  brasseurs  ;  il  en  est  encore  ainsi  pour  l'industrie 
du  bois  et  surtout  pour  les  entreprises  de  construction*  qui 
n'embauchent,  à  quelques  exceptions  près,  que  des  Italiens. 
Les  ouvriers  étrangers,  cela  nous  semble  indiscutable,  rem- 
plissent chez  nous   une    indispensable   fonction  sociale  ;   ils 

'  Hoffmann,  op.  cit.,  p.  65. 
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complètent  la  population  autochtone.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas 
dans  tous  les  domaines.  Dans  une  mesure  plus  restreinte  que 
les  employés  supérieurs,  ils  contribuent,  eux  aussi,  à  chasser 
le  Suisse  ;  ils  ne  se  bornent  pas  à  le  servir  ;  ils  lui  font  éga- 
lement une  concurrence  ruineuse,  car  ils  se  contentent  de 
salaires  inférieurs.  Le  Suisse  ne  méprise  pas  le  travail  ma- 
nuel, mais  il  a  plus  de  besoins.  Chez  nous,  comme  dans  les 
autres  pays,  les  immig-rés  appartiennent  en  majorité  à  la 
classe  prolétaire;  ils  vivent  de  peu,  et  le  salaire  inférieur 
qu'ils  demandent  leur  a  permis  de  supplanter  nos  ouvriers 
jusque  dans  nos  industries  les  plus  traditionnelles  :  à  Ge- 
nève, le  sixième  des  ouvriers  horlogers  et  le  tiers  des  bijou- 
tiers sont  étrangers;  à  Saint-Gall,  un  tiers  des  travailleurs 
dans  la  broderie  ne  sont  plus  Suisses;  en  Thurgovie,  l'indus- 
trie textile  est  envahie  par  les  Italiens*. 

Les  étrangers  jouent  donc  un  rôle  immense  dans  notre  vie 
économique,  et,  s'ils  n'ont  pas  une  influence  égale  dans  toutes 
les  branches  de  notre  industrie,  de  notre  commerce  et  de 
notre  agriculture,  il  suffit  de  constater  qu'ils  nous  sont  deve- 
nus indispensables  dans  quelques-unes  d'entre  elles,  pour  pou- 
voir affirmer  que  le  danger  qu'ils  nous  font  courir  ne  peut 
qu'en  être  accru;  nous  dépendons  d'eux;  nous  ne  pourrions 
les  proscrire  sans  porter  le  coup  de  grâce  à  un  grand  nombre 
de  nos  entreprises  ;  et  nos  voisins,  par  le  simple  usage  du 
JUS  auocandi  qu'ils  conservent  sur  leurs  sujets,  pourraient 
provoquer  chez  nous  une  crise  terrible  :  en  cas  de  guerre 
entre  les  deux  grands  groupements  politiques  de  l'Europe 
actuelle,  la  seule  mobilisation  des  étrangers  par  leurs  patries 
respectives,  rendrait  maints  ateliers  ou  chantiers  déserts  et 
introduirait  la  plus  grande  perturbation  dans  les  rapports 
entre  la  production  et  la  consommation;  il  est  possible  que 

'  Addor,  op.  cit.,  Schiveiz.  Zentralblalt,  igiS,  XIV,  p.  i83. 
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nous  soyons  alors  obligés  d'abandonner  notre  politique  de 
neutralité,  pour  prendre  parti  en  faveur  du  pays  qui  pourrait 
assurer  le  ravitaillement  de  notre  peuple  et  la  vie  de  nos 
industries. 

Enfin,  éventualité  à  prévoir  aussi,  car  neutralité  perpétuelle 
ne  signifie  nullement  paix  perpétuelle,  en  cas  de  guerre  avec 
nos  voisins,  notre  propre  armée,  dépourvue  d'absolue  sécurité 
à  l'arrière,  obligée  de  manœuvrer  au  milieu  de  populations  en 
partie  hostiles  ou  indifférentes,  verrait  toutes  ses  opérations 
éventées  et  peut-être  compromises;  les  immigrés  incorporés 
dans  les  troupes  ennemies  seraient  d'une  grande  utilité  à  leur 
patrie  par  les  connaissances  géographiques  et  politiques  qu'ils 
auraient  acquises  de  notre  pays  ;  nous  serions  peut-être 
aussi  obligés  d'affaiblir  l'armée  pour  contenir  des  séditions  à 
l'intérieur,  comme  cela  s'est  déjà  produit  pendant  la  guerre 
franco-allemande,  dans  le  simple  exercice  de  nos  droits  de 
neutralité  (échaufFourée  de  la  Tonhalle  de  Zurich  en  1871);  de 
toute  manière,  notre  force  de  résistance  serait  diminuée.  Il 
en  serait  d'ailleurs  déjà  ainsi  en  pleine  paix,  si  un  litige  diplo- 
matique venait  à  surgir  entre  la  Suisse  et  l'un  ou  l'autre  des 
Etats  voisins  ;  notre  gouvernement  ne  pourrait  plus  s'appuyer 
sur  une  opinion  publique  unanime  dans  la  défense  de  notre 
dignité,  mais  devrait  encore  résister  à  telle  colonie,  à  tel  con- 
glomérat qui  pousserait  à  la  guerre  ;  la  conscience  nationale 
ne  pourrait  qu'en  être  affaiblie. 

En  cas  de  troubles  à  l'intérieur  du  pays,  à  quelles  humi- 
liantes interventions  ne  serions-nous  pas  exposés  ?  Pour  tom- 
ber sous  le  coup  de  nos  lois  publiques  en  entrant  sur  notre 
territoire,  l'étranger  n'en  conserve  pas  moins,  nous  l'avons 
vu,  le  droit  à  la  protection  du  gouvernement  dont  il  relève 
par  sa  nationalité  et  auquel  il  doit  d'ailleurs  toujours  obéis- 
sance. En  droit  des  gens,  chaque  Etat  a  non  seulement  le 
droit,  mais  le  devoir  de  protéger  ceux  de  ses  sujets  qui  émi- 


-     i37    - 

grent  ;  Tétrang-er  peut  donc,  par  un  recours  aux  représen- 
tants diplomatiques  de  son  pays,  provoquer  une  immixtion 
dans  nos  affaires  intérieures.  Ce  danger  est  d'autant  plus  à 
craindre  que  nos  hôtes  vivent  sous  un  régime  politique  qui 
ne  peut,  à  la  longue,  qu'engendrer  un  profond  mécontente- 
ment ;  toute  ingérence  légale  dans  notre  vie  publique  leur  est 
contestée  ;  ils  ne  possèdent  ni  droit  de  vote,  ni  droit  d'éligi- 
bilité, ni  droit  d'initiative.  Et  il  est  logique  qu'il  en  soit  ainsi 
puisqu'ils  se  refusent  à  demander  leur  admission  dans  l'Etat; 
mais  la  logique  est  ici  en  contradiction  avec  les  intérêts  pro- 
fonds d'un  pays  démocratique  qui  ne  peut  que  souffrir  de 
l'indifférence  politique  d'une  partie  considérable  de  ses  habi- 
tants; la  logique  est  ici  encore  en  contradiction  avec  les  faits, 
car  à  qui  fera-t-on  croire  que  ces  662,000  immigrés  ne  repré- 
sentent pas  une  force  réelle  et  que,  pour  ne  contribuer  léga- 
lement qu'à  renforcer  la  représentation  parlementaire  des 
villes  —  puisque  le  nombre  des  conseillers  nationaux  est 
calculé  sur  la  population  totale  et  non  seulement  sur  la  po- 
pulation suisse,  art.  72  Const.  féd.,  —  ils  n'exercent  pas 
indirectement  une  influence  certaine  sur  nos  décisions  poli- 
tiques? Comment  nos  autorités  pourraient-elles  ignorer  la 
septième  partie  de  leurs  administrés  ?  Et  qui  affectera  d'être 
convaincu  du  bon  fonctionnement  d'une  démocratie  où  les 
droits  populaires  de  vote,  de  référendum  et  d'initiative  sont 
faussés  par  l'abstention  d'une  population  dont  nous  avons 
démontré  la  véritable  et  souvent  décisive  importance  au  point 
de  vue  économique  ?  S'il  en  est  ainsi,  n'est-il  pas  vraisem- 
blable de  voir,  à  l'indifférence,  succéder  un  tenace  méconten- 
tement ?  N'oublions  pas  que  c'est  la  classe  ouvrière  qui  fournit 
la  plupart  des  immigrés  ;  nous  avons  affaire  à  une  popula- 
tion mécontente  de  la  société  moderne  et  portée  à  dresser 
un  formidable  réquisitoire  contre  le  capitalisme  qu'elle  rend 
responsable  de  ses  souffrances  ;  son  amertume  ne  pourra  que 
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s'augmenter  de  toutes  ses  déceptions  politiques  ;  cela  peut 
aller  jusqu'à  la  négation  brutale  de  la  loi.  Nous  ne  disons 
pas  que  nos  droits  politiques  devraient  être  ouverts  à  ces 
étrangers  ;  nous  savons  que  c'est  impossible  sans  concession 
du  droit  de  cité.  Nous  indiquons  un  péril,  et  non  des  moin- 
dres *  :  il  y  a  désaccord  entre  les  principes  fondamentaux  sur 
lesquels  repose  l'Etat  et  la  situation  politique  des  étrangers. 
Nous  sommes,  en  droit,  une  démocratie;  en  fait,  nous  for- 
mons une  vaste  aristocratie.  Dans  un  pays  où  le  suffrage 
universel  doit  être  un  gage  de  la  fidélité  à  la  loi  et  aux 
autorités,  les  institutions  perdent  en  solidité  du  fait  de  cette 
exclusion,  et  il  y  a  là  le  germe  de  troubles  futurs,  et  peut- 
être  d'interventions. 

Les  colonies  étrangères  peuvent  encore  compromettre  toute 
l'œuvre  de  l'unification  de  notre  droit  civil,  rendue  nécessaire 
par  les  relations  juridiques  de  plus  en  plus  intenses  entre  les 
ressortissants  de  nos  divers  Etats  confédérés  et  par  la  forte 
proportion  de  Suisses  domiciliés  hors  de  leur  canton  d'ori- 
gine ;  elle  a  eu  pour  but  essentiel  de  remédier  à  l'instabilité 
des  rapports  juridiques  résultant  de  l'extrême  variété  de  nos 
lois  et  coutumes  particulières  ;  cette  instabilité  réapparaît 
lentement  sous  une  forme  nouvelle,  non  plus  dans  nos  rap- 
ports intercantonaux,  mais  dans  nos  relations  internationales 
de  droit  privé.  Notre  nouveau  Gode  civil  (titre  final  art.  69) 
s'est  rallié  dans  ses  grandes  lignes  au  principe  de  la  territo- 
rialité du  droit  déjà  adopté  par  la  loi  fédérale  du  26  juin  1891 
sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour, 

*  Voir  les  observations  de  Greulich  au  Conseil  National  (citées  par  Gôttis- 
HEiM,  op.  cit.,  Schweiz.  Gem.,  1910,  p.  334-335);  le  député  zurichois  en 
affirmant  cependant  que  les  ouvTiers  étrangers  n'ont  aucun  moyen  pour 
améliorer  les  lois  ou  exercer  une  influence  sur  la  nomination  des  ma- 
gistrats, semble  décidément  oublier  que  la  voie  de  la  naturalisation  est 
ouverte  à  tous  les  étrangers.  L'abstention  des  ouvriers  immigrés  est  donc, 
nu  fond,  voulue. 


—     i39    — 

encore  en  vigueur  actuellement,  et  applicable  par  analogie, 
en  vertu  de  son  art.  82,  aux  étrangers  domiciliés  en  Suisse  ; 
en  vertu  de  ce  principe,  le  droit  civil  suisse  est  applicable 
aux  étrangers  nés  et  établis  dans  notre  pays  *.  Mais,  dans  les 
relations  internationales,  le  principe  de  la  territorialité  du 
droit  tend  de  plus  en  plus  à  être  abandonné  au  profit  de 
celui  de  la  personnalité  du  droit  qui  garantit  à  l'étranger 
l'application  de  sa  loi  nationale,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa 
résidence.  Ce  dernier  principe  poursuit  actuellement  une 
marche  triomphante  dans  les  législations  étrangères  ^,  et  a 
notamment  été  adopté  dans  les  conventions  internationales 
de  La  Haye  de  1902  et  1906  sur  les  conflits  de  lois,  dont  quel- 
ques-unes ont  été  signées  par  notre  pays.  La  Suisse  s'écarte 
donc  encore  actuellement  de  la  pratique  dominante  en  Eu- 
rope ;  mais  il  est  probable  que,  pour  ne  pas  rester  isolée, 
elle  devra  se  départir  des  principes  de  droit  international 
privé  qui  sont  à  la  base  de  ses  lois  ;  elle  a  d'ailleurs,  soit 
spontanément,  soit  contractuellement,  abandonné  déjà  le  prin- 
cipe de  la  territorialité  pour  de  nombreuses  institutions  ; 
ainsi,  c'est  la  loi  étrangère  et  non  la  loi  suisse  qui  détermi- 
nera toutes  les  règles  relatives  à  la  filiation  légitime  et  illégi- 
time des  étrangers,  à  leur  légitimation,  à  l'adoption  par  un 
adoptant  étranger,  à  la  reconnaissance  des  enfants  naturels 
d'un  père  étranger,  à  l'obligation  alimentaire  lorsque  la  per- 

1  Message  du  Cons.  féd.  à  l'Ass.  féd.  concernant  le  projet  de  loi  destiné 
à  compléter  le  projet  du  Code  civil  suisse  (droit  des  oblig-ations  et  titre  final) 
du  3  mars  igoS,  Feuille  /éd.,  1906,  H,  p.  62. 

s  Le  principe  de  la  personnalité  du  droit  prévaut  actuellement  dans  les 
pays  suivants  :  Belgique,  Congo,  Espagne,  ^>ance,  Luxembourg,  Italie, 
Monaco,  Pays-Bas,  Pologne  russe,  Portugal  et  Roumanie  (sauf  pour  le  droit 
successoral).  L'Allemagne,  la  Grèce,  le  Japon,  le  Monténégro  et  la  Suède 
s'y  rattachent  aussi,  mais  préfèrent  cependant  la  loi  locale  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  étrangère  pourrait  être  soit  une  cause  de  préjudice  pour  un  natio- 
nal, soit  une  cause  de  nullité  pour  l'acte  juridique  (théorie  de  la  personnalité 
du  droit  mitigée  par  Xafavor  negotii). 
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sonne  qui  doit  les  aliments  est  étrangère,  à  la  capacité  civile 
des  étrangers  —  sous  certaines  réserves  cependant,  voir  art. 
59,  76  titre  final  C.  C.  S,  et  822  C.  0.  qui  ont  consacré  la 
théorie  de  la  personnalité  du  droit  mitigée  par  la  favor  ne- 
gotii — ,  et  aussi,  mais  non  pas  absolument,  à  leur  mariage, 
à  leur  divorce  et  séparation  de  corps,  parfois  à  la  tutelle  de 
leurs  mineurs  et  même  à  leurs  successions  (art.  22,  al.  2  de 
la  loi  féd.  sur  les  rapports  de  droit  civil).  Pour  la  plus 
grande  partie  du  droit  des  personnes  et  de  famille,  les  étran- 
gers sont  donc  régis  par  la  loi  étrangère,  et  ce  sont  souvent 
les  seuls  tribunaux  étrangers  qui  sont  compétents  à  cet  égard 
(art.  8  de  la  loi  féd.  précitée).  Or,  cette  ingérence  du 
droit  étranger  et  de  la  juridiction  étrangère  trouble  forcé- 
ment l'application  de  notre  propre  loi  ;  et  plus  les  ressortis- 
sants étrangers  sont  nombreux,  plus  leurs  divers  droits  na- 
tionaux acquièrent  d'importance,  et  plus  s'accroît  l'incertitude 
dans  le  domaine  juridique,  car  les  particuliers,  ni  même  les 
hommes  de  loi  ne  peuvent  connaître  tous  les  droits  étrangers. 
Dans  notre  pays  où  le  septième  de  la  population  n'est  plus 
autochtone,  dans  certains  de  nos  cantons  et  certaines  de  nos 
cités  où  la  moitié  des  habitants  sont  parfois  étrangers,  notre 
souveraineté  législative  et  judiciaire  sera  donc  sensiblement 
mise  en  échec  par  le  droit  spécial  dont  nos  hôtes  peuvent 
réclamer  l'application,  et  par  le  déclinatoire  qu'ils  pourront 
soulever,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  devant  nos  tribunaux  ; 
l'étranger  reste  souvent,  chez  nous,  sous  la  dépendance  de 
sa  loi  et  de  ses  autorités  judiciaires  nationales  *. 

Si  ces  divers  dangers  économiques,  militaires,  diplomati- 
ques et  juridiques  ne  doivent  pas  être  méconnus,  —  et  nous 

'  Voir  dans  ce  sens  les  observations  du  gouvernement  zurichois,  Feuille 
féd.^  1901,11,  p.  781,  le  discours  de  Speiser  au  Conseil  National,  Bull,  sien., 
igio,  XX,  p.  286  et  l'exposé  de  Gôttisheim,  op.  cit.,  Schweiz.  Gem.,  1910, 
p.  333. 
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croyons  en  avoir  larg-ement  tenu  compte  —  pour  mesurer 
cependant  la  véritable  portée  du  péril  étrang-er,  c'est  sa  ré- 
percussion sur  l'ensemble  de  la  nation,  sur  l'âme  même  du 
pays  qu'il  faut  examiner. 

Un  petit  Etat  fédéralif,  enfermé  entre  les  masses  de  qua- 
tre puissants  voisins  qui  pèsent  en  quelque  sorte  mécanique- 
ment sur  lui,  a  besoin  pour  résister  d'une  cohésion  morale  à 
laquelle  la  moindre  fissure  peut  être  fatale.  Grâce  à  un  large 
système  fédératif,  nous  sommes  une  nation  où  quatre  races 
réussissent  à  éviter  toutes  querelles  intestines,  où  deux  g'ran- 
des  confessions  rivales  et  ég^alement  fortes  peuvent  vivre  en 
bonne  harmonie.  Ce  sont  nos  traditions  démocratiques  qui 
donnent  à  notre  peuple  sa  profonde  unité,  et  nous  savons 
que  cette  adhésion  unanime  des  Suisses  à  la  même  foi  politique 
est  enviée  par  les  Etats  étrangers  qui  tous  ont  affaire  à  des 
oppositions  turbulentes  ou  subversives  :  monarchistes  dans 
les  républiques,  républicains  dans  les  monarchies  ;  ce  démenti 
donné  aux  préjugés  de  race  et  de  religion,  cette  générale  affir- 
mation politique,  cette  audacieuse  et  solidaire  volonté  d'être 
en  dépit  de  tous  les  obstacles,  voilà  où  réside  notre  force. 

Or,  l'invasion  étrangère  peut  nous  diviser. 

Les  huit  neuvièmes  de  nos  hôtes  appartiennent  à  des  Etats 
monarchiques  ;  ils  ignorent  tout  de  nos  traditions  ;  ils  mécon- 
naissent ou  critiquent  notre  idéal  politique  ;  notre  tolérance 
confessionnelle  ou  ethnique  ou  môme  linguistique  leur  paraît 
singulière.  La  multiplication  de  ces  colonies  peut  donc  affai- 
bUr  notre  solidarité  nationale  et  en  détruire  l'équilibre.  Avant 
même  d'avoir  acquis  la  prépondérance  numérique,  elles  pour- 
ront assimiler  notre  peuple,  déformer  son  esprit  autochtone, 
affaiblir  son  patriotisme,  faciliter  une  sécession  ;  ou  même,  si 
nos  prévisions  paraissaient  trop  pessimistes,  ces  colonies  con- 
tribueront fatalement  à  faire  dévier  les  intérêts  économiques 
de  nos  concitoyens  ;  un  conflit  aigu  surgira  entre  leur  fidélité 
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à  la  patrie  et  des  avantages  d'ordre  matériel  ;  et  qui  peut  dire 
si,  à  la  long'ue  et  une  ambiance  défavorable  aidant,  ces  der- 
niers ne  prévaudront  point  sur  le  premier  jusqu'à  l'annuler? 
On  pourrait  croire  que  le  défaut  d'homogénéité  des  colonies 
immigrées  —  Français,  Allemands,  Italiens,  Autrichiens  —  a 
pour  conséquence  d'annuler  en  quelque  sorte  les  influences 
qu'elles  peuvent  respectivement  exercer  sur  notre  peuple.  Ceci 
serait  exact,  et  le  véritable  péril  national  créé  par  ces  conglo- 
mérats serait  moindre,  s'ils  étaient  extrêmement  mélangés  et 
répartis,  éparpillés  sur  tout  notre  territoire  ;  leurs  tendances 
divergentes  s'annuleraient  les  unes  les  autres.  Mais  telle  n'est 
point  la  réalité.  Nous  nous  trouvons,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  exposé,  en  présence  de  colonies  étrangères  compactes, 
déjà  fortement  constituées,  concentrées  sur  quelques  points 
de  notre  pays,  installées  dans  quelques-unes  de  nos  cités  et 
peu  mélangées,  en  sorte  que,  dans  chaque  canton  aux  prises 
avec  le  problème,  il  y  a  un  conglomérat  principal,  homogène, 
que  nous  avons  pour  tâche  de  gagner  à  notre  pays,  sans  nous 
trop  occuper  des  colonies  moins  importantes.  Bien  loin  de 
s'opposer  les  unes  aux  autres,  elles  opèrent  sur  des  points 
diff"érents,  et  pour  la  plupart  excentriques  ;  elles  restent  éloi- 
gnées les  unes  des  autres,  sans  beaucoup  de  contact,  sans 
conflits,  sans  heurts,  sans  tiraillements  ;  dans  chacune  de  nos 
cités  frontières,  un  seul  de  nos  voisins  prédomine  ;  or,  ceci 
augmente  les  risques,  non  pas  d'une  disparition  soudaine  de 
toute  la  Suisse,  mais  d'un  malentendu  croissant  entre  les 
diverses  parties  du  pays.  Une  majorité  badoise  à  Bâle  ne 
s'entendra  plus  avec  une  majorité  savoyarde  à  Genève  ou 
lombarde  au  Tessin.  Le  sort  qui  nous  attend  est  celui  d'un 
lent  démembrement  ^    Ce  n'est  pas   une   certitude,   nous  en 

*  «  Es  ist  môglich  dass  in  einzelnen  Kanlonen  der  Schweiz,  mit  der  Zeit 
die  Einwohner  deutscher  oder  italienischer  Herkunft  zur  Mehrheit  gelangen 
kônnlen  und  dass  alsdann,  wenn  dièse  noch  immer  zum  grôsseren  Tell  von 
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convenons;  mais  il  suffit  que  ce  soit  une  éventualité  vraisem- 
blable encore  que  lointaine,  pour  que  nous  ayons  le  devoir 
de  conjurer  le  dang-er. 

Il  semble  cependant  qu'à  Genève  l'invasion  tende  à  prendre 
un  autre  aspect  et  que  deux  groupements  rivaux  soient  en 
voie  de  constitution.  Depuis  quelques  années,  les  Français, 
ensuite  de  leur  faible  natalité,  reculent  ;  les  Italiens,  plus 
prolifiques,  les  chassent,  cependant  que  les  autres  colonies, 
de  beaucoup  inférieures  en  nombre  aux  deux  précédentes, 
restent  à  peu  près  stationnaires.  Dans  ces  trois  dernières  an- 
nées, la  colonie  française  a  diminué  de  i4o2  personnes  alors 
que  les  Italiens  augmentaient  de  4109*  ;  l'écart  entre  les  deux 
colonies  qui  était  en  1900  de  28,000  environ  au  profit  des 
Français,  n'est  plus  que  de  21,889  en  1910  et  de  16, 358  en 
1918*;  la  transformation  s'opère  donc  rapidement  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  nous  en  féliciter  ;  si  elle  a  le 
grand  avantage  d'affaiblir  l'influence  française  dans  un  canton 
presque  enclavé  en  France,  elle  est  par  contre  de  nature  à 
rendre  plus  difficile  encore  notre  politique  d'assimilation  dont 
les  résultats  ne  sont  pas,  jusqu'à  présent,  des  plus  encoura- 
geants ;  c'est  en  effet  une  population  nomade  qui  se  substitue 
à  une  population  sédentaire  ;  plus  que  toute  autre,  elle  est 
réfractaire  à  la  naturalisation  et  elle  échappe,  par  son  insta- 
bilité même,  aux  mesures  légales  que  nous  pourrions  adopter 
pour  l'incorporer  à  l'État  ;   sa  langue,  ses  mœurs,  ses  idées 

der  Leitung  der  offentlichen  Angelegenheiten  ausgeschlossen,  mil  derselben 
aber  unzufrieden  wàren,  daraus  ernste  Schwierigkeiten  entslehen  kônntcn, 
wie  wir  sie  in  andern  Landern  mit  gemischter  Bevôlkerung  schon  jelzt 
beobachten  kônnen.  »  Discours  Greulich  au  Conseil  National.  Bail,  stén., 
1900,  XX,  p.  298. 
•  Voici  l'état  de  ces  deux  colonies  à  Genève  : 

Français         Italiens 

en  1910  :  29.090  14.924 

1911:  38.846  i7.*644 

1912:  38. 440  19-594 

1918  :  87.688  2i.3io 
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constituent  autant  d'obstacles  presque  insurmontables  à  l'assi- 
milation; elle  forme  un  État  dans  l'État  ;  la  majorité  de  no- 
tre peuple  a  encore  moins  d'emprise  sur  les  Italiens  que  sur 
les  Français  où  le  contact  peut  du  moins  s'établir  par  une 
communauté  d'existence,  d'idiome  et,  sinon  de  mœurs,  d'idées. 
Les  statistiques  corroborent  ces  affirmations  et  démontrent 
que,  de  nos  voisins,  ce  sont  les  Italiens  qui  se  font  le  moins 
naturaliser:  de  1888  à  1900,  la  moyenne  annuelle  pour  toute 
la  Suisse  des  Italiens  naturalisés  n'a  été  que  de  2,80/00,  alors 
qu'elle  fut  de  8,9^/00  pour  les  Français,  de  8,8*^/00  pour  les 
Allemands  et  de  6,3°/oo  pour  les  Autrichiens. 

Les  colonies  française  et  italienne  sont  très  fortement  orga- 
nisées à  Genève  ;  dans  la  première,  on  ne  compte  pas  moins 
de  cinquante-quatre  sociétés,  dont  dix-neuf  ont  un  caractère 
nettement  politique,  et  quatre,  militaire  ;  les  autres  sont  sur- 
tout des  sociétés  de  secours  mutuels,  de  bienfaisance,  d'étude, 
d'agrément,  etc.  ;  elle  possède  depuis  huit  ans  un  organe 
hebdomadaire,  le  Journal  français,  qui  est  rédigé  avec  tact 
et  sympathie  pour  la  Suisse,  mais  qui  témoigne  parfois  d'une 
curieuse  méconnaissance  de  nos  idées  et  surtout  de  notre 
histoire;  elle  entretient  en  outre  un  asile  pour  incurables  et 
vieillards  à  Genève.  Quant  à  la  colonie  italienne,  elle  a  des 
écoles  très  fréquentées,  et  comme  la  précédente  réunit  ses 
membres  en  de  nombreuses  sociétés  (il  y  en  a  vingt-huit), 
dont  plusieurs  sont  nettement  patriotiques,  alors  que  les  au- 
tres poursuivent  des  buts  religieux,  philanthropiques,  sportifs  et 
d'agrément.  L'Office  italien  de  l'émigration  entretient  à  Genève 
un  délégué  gouvernemental  pour  l'émigration  en  Suisse  {\)  qui 
rend  les  plus  grands  services  à  la  colonie  ;  il  surveille  entre 
autres  la  publication  d'un  bulletin  hebdomadaire  qui  contient 
les  indications  les  plus  précises  sur  notre  situation  économique, 
l'état  de  notre  industrie,  —  surtout  de  nos  entreprises  de 
construction  —  et  qui  signale  les  conflits  entre  le  capital  et  le 
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travail,  en  sorte  que  les  immigrés  italiens  ne  sont,  pour  peu 
qu'ils  y  prennent  carde,  ni  exposés  à  arriver  dans  la  morte 
saison  en  Suisse,  ni  portés  à  offrir  leur  travail  sur  des  places 
où  sévit  la  g-rève  ou  le  lock-out'.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  colonie 
allemande  qui  ne  se  soucie  de  maintenir  des  liens  aussi  intimes 
que  possible  avec  la  mère-patrie,  et  qui  n'ait  songé  à  fonder 
neuf  sociétés  militaires,  académiques  ou  autres,  dont  quelques- 
unes  comptent  plusieurs  centaines  de  membres.  En  sorte  que, 
dans  une  seule  ville  suisse  de  moins  de  i5o,ooo  habitants  nous 
trouvons,  en  ajoutant  à  celles  déjà  mentionnées,  les  diverses 
sociétés  fondées  par  des  cong"Iomérats  moins  importants  — 
russes,  ang-Iais,  etc.  —  près  de  cent  associations  étran§-ères  pour 
un  total  de  soixante-dix  mille  immig-rés.  Ces  diverses  org-ani- 
sations,  dont  on  retrouve  l'équivalent  dans  la  plupart  de  nos 
cités  envahies,  ont  observé  jusqu'à  présent,  il  faut  le  recon- 
naître, une  attitude  plutôt  défensive;  elles  se  sont  surtout  ef- 
forcées d'entretenir  un  très  vivace  amour  du  pays  absent  et 
de  résister  à  nos  tentatives  d'assimilation. 

Notre  peuple  ne  doit  pas  seulement  vaincre  cette  résis- 
tance; il  doit  encore  échapper  lui-même  à  une  action  plus  of- 
fensive, conquérante,  qui,  lentement,  le  dénationalise.  Celle-ci 
est  malaisée  à  saisir  ;  elle  est  très  réelle  pourtant  et  s'exerce 
d'une  manière  latente,  mais  continue  ;  il  est  impossible  de  la 
méconnaître.  Certes,  la  part  est  difficile  à  faire,  dans  cette 
infiltration  d'idées  et  de  coutumes  étrangères,  de  ce  qui  est 
imitation  directe  des  cong-lomérats  installés  chez  nous  et  iné- 
vitable influence  des  puissants  Etats  qui  nous  environnent.  Il 
est  cependant  incontestable  que  cette  dernière  s'exerce  sur  la 
culture  g-énérale  et  la  politique,  car  ce  sont  surtout  les  g-rands 
auteurs  étrang-ers,  français,  allemands  ou  italiens,  qui  forment 

'  ScnMiD,   Die  Ilalienerfrage   in  der  Schiveic,  dans  VArmenpJJeger, 

1909-1910,  VII,  p.  43. 
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notre  intelligence  ou  affinent  notre  sensibilité  ;  nous  ne  pou- 
vons qu'être  entraînés  par  les  grands  courants  qui  rénovent 
la  pensée  humaine;  des  influences  de  ce  genre  sont  d'ailleurs 
hautement  désirables;  bien  plus,  elles  sont  nécessaires;  c'est 
précisément  un  de  ces  domaines  où  nous  ne  sommes  pas  seu- 
lement tributaires,  où  l'action  provoque  la  plus  heureuse  des 
réactions  et  où  nous  pouvons  avoir  le  légitime  espoir  d'appor- 
ter aussi  notre  contribution.  Mais  pour  que  cet  apport  con- 
serve toute  sa  savoureuse  valeur,  il  ne  faudrait  pas  que  l'in- 
fluence des  immigrés  s'exerçât  aussi  puissamment  sur  les 
mœurs  et  l'esprit  de  notre  peuple  ;  il  est  constant  que  nos 
hôtes  importent  des  us  et  coutumes  non  point  meilleurs, 
mais  plus  faciles,  plus  attrayants  que  les  nôtres,  lesquels 
leur  paraissent  souvent  rudes  ou  quelque  peu  barbares.  Et 
nous  ne  pensons  ni  aux  cinémas,  ni  aux  cafés-concerts,  ni  au 
goût  du  luxe  ou  à  la  manie  de  la  spéculation  qui  ne  nous 
sont  nullement  imposés  par  les  immigrés,  mais  qui  partout 
forment  le  revers  de  l'actuelle  civilisation.  Nous  voulons 
parler  d'influences  plus  profondes,  faites  d'impondérables,  re- 
belles à  l'analyse  parce  que  d'ordre  sentimental  et  non  logi- 
que, et  qui  nous  rendent  étrangers  à  nous-mêmes;  elles  nous 
incitent  à  renier  notre  passé;  elles  créent  souvent  dans  la  gé- 
nération qui  monte  comme  le  regret  de  ne  point  participer  à 
la  vie  de  nations  plus  orgueilleuses  et  plus  fortes;  elles  nous 
portent  à  une  critique  dissolvante,  et  alors  c'est  le  cosmopoli- 
tisme qui  nous  gagne  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'âme  du  pays, 
sous  ces  influences  contradictoires  s'étiole  ;  ce  qui  fait  son 
originalité  disparaît.  Mais  il  y  a  la  réaction  aussi;  elle  est 
généreuse,  ardente,  énergique,  car  dans  nos  cantons  les  plus 
menacés,  le  patriotisme  devient  ombrageux  et  plus  vigilant  à 
sauvegarder  le  pays  des  influences  délétères  qui  le  menacent. 


CHAPITRE  lY 
La  lutte  contre  l'envahissement. 

Section  I 
LES  MESURES  FÉDÉRALES 


Notre  peuple  fut  lent  à  s'apercevoir  des  divers  dangers  que 
lui  fait  courir  l'immig-ration  étrangère.  Les  avis  ne  lui  avaient 
cependant  pas  été  ménagés;  le  recensement  du  i^""  décembre 
1880  suggérait  déjà  au  Directeur  du  Bureau  fédéral  de  sta- 
tistique, le  D""  Kummer,  les  plus  vives  appréhensions.  Mais 
on  ne  se  préoccupa  guère  de  faciliter  la  naturalisation  ;  une 
réforme  dans  ce  domaine  s'imposait  pourtant  d'autant  plus 
que  maintes  de  nos  lois  entravaient  l'acquisition  volontaire  de 
notre  indigénat;  la  Confédération  n'avait,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  aucun  pouvoir  pour  provoquer  les  naturalisations, 
mais  seulement  pour  les  empêcher  !  Jamais  État  ne  fut  plus 
mal  armé  pour  résister  à  une  invasion  qui  ne  devait  par  tar- 
der à  se  révéler  menaçante. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  notre  gouvernement  fédéral 
qu'il  n'abusa  pas  du  veto  légal  qui  lui  était  reconnu.  En 
vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  féd.  du  3  juillet  1876  sur  la  na- 
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turalisation  suisse  et  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse, 
l'autorisation  du  Conseil  fédéral,  valable  deux  ans  et  indis- 
pensable à  tout  candidat,  était  subordonnée  à  une  double  exi- 
g-ence  :  i°  le  requérant  devait  avoir  son  domicile  ordinaire  en 
Suisse  depuis  deux  ans  au  moins  ;  2°  ses  rapports  avec  son 
Etat  d'orig-ine  devaient  être  tels  que,  selon  toutes  prévisions, 
son  admission  ne  pût  entraîner  aucun  préjudice  pour  notre 
pays.  Le  Conseil  fédéral  était  absolument  libre  dans  l'appré- 
ciation de  cette  dernière  condition  ;  aucun  texte  législatif  ne 
le  liait;  il  pouvait  arbitrairement  refuser  l'autorisation  solli- 
citée s'il  estimait  que  des  difficultés  internationales  étaient  à 
redouter.  Dans  la  pratique,  notre  autorité  executive  com- 
mença par  adopter  une  jurisprudence  très  stricte;  elle  rejetâtes 
requêtes  chaque  fois  que  la  naturalisation  pouvait,  même  in- 
directement, porter  préjudice  à  la  Confédération;  elle  refusait, 
par  exemple,  son  autorisation  lorsque  le  candidat  était  encore 
soumis  au  service  militaire  actif  dans  sa  patrie  d'origine,  ou 
encore  lorsqu'il  n'était  porteur  ni  d'un  acte  de  manumission, 
ni  d'une  autorisation  de  se  faire  naturaliser,  à  lui  délivrés  par 
son  gouvernement. 

Mais  il  arrivait  que  des  candidats  au  droit  de  cité  suisse, 
définitivement  dégagés  de  tout  lien  envers  leur  pays  d'origine 
par  le  permis  d'expatriation,  n'étaient  pas  admis  à  la  natura- 
lisation cantonale  et  communale  ;  ils  étaient  donc  exposés 
à  devenir  «  heimatloses  »,  car  ils  omettaient  de  recouvrer 
leur  ancienne  nationalité  ou  ne  pouvaient  le  faire.  Le  Conseil 
fédéral  fut  parfois  obligé  de  faire  des  démarches  très  compli- 
quées auprès  des  Etats  étrangers,  et,  pour  éviter  ces  embar- 
ras diplomatiques,  il  se  décida  à  ne  plus  exiger  des  étrangers 
de  permis  formels  d'expatriation,  mais  seulement  «une  décla- 
ration officielle  de  l'autorité  compétente,  attestant,  sans  res- 
triction, qu'un  acte  de  manumission,  soit  permis  d'expatria- 
tion, leur  sera  délivré  dès  qu'ils  auront  acquis  le  droit  de  cité 
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suisse  «  *.  Une  simple  promesse  de  manumission  suffisait. 
Cette  jurisprudence  ne  tarda  pas  à  évoluer  encore;  elle  de- 
vint plus  libérale.  Dès  1891,  l'autorisation  fédérale  fut  accor- 
dée, même  à  défaut  de  toute  promesse  de  manumission 
ou  d'actes  équivalents,  aux  catégories  suivantes  de  candi- 
dats : 

1.  aux  étrangers  nés  en  Suisse  et  y  ayant  toujours  eu  leur 
domicile; 

2.  aux  enfants  nés  à  l'étranger  du  mariage  d'une  Suissesse 
et  d'un  étranger; 

3.  aux  étrangers  ayant  épousé  des  Suissesses  ; 

4.  aux  étrangers  exerçant  des  fonctions  publiques  en  Suisse; 

5.  aux  étrangers  établis  à  demeure  en  Suisse  et  ayant  quitté 
leur  pays  d'origine  avant  d'y  être  portés  sur  les  listes  de  re- 
crutement; 

6.  aux  étrangers  ayant  dépassé  l'âge  du  service  militaire 
actif  dans  leur  patrie^. 

Le  Conseil  fédéral  ne  maintint  donc  ses  anciennes  exi- 
gences que  pour  les  étrangers  ne  rentrant  dans  aucune  de  ces 
diverses  catégories;  il  était  particulièrement  sévère  pour  les 
candidats  encore  astreints  au  service  actif  dans  leur  patrie  et 
réclamait  des  Allemands  la  production  d'un  acte  de  manumis- 
sion, des  Autrichiens  la  preuve  de  la  rupture  de  leur  indigé- 
nat  antérieur,  des  Français  une  autorisation  gouvernementale 
d'expatriation,  et  des  Italiens  la  preuve  de  l'accomplissement 
de  toutes  obligations  militaires  dans  leur  pays.  La  naturalisa- 
tion obtenue  était  en  principe  collective,  afin  de  maintenir 
l'unité  de  la  famille  ;  elle  comprenait  donc  la  femme  mariée 


'Circulaire  du  Cons.  féd.  du  5  juillet  1878;  Feuille fèd.,  1878,  III,  p.  246  ; 
voir  aussi  Feuille  /éd.,  1877,  II,  p.  870,  et  1899,  I,  p.  54- 

»  Feuille  féd.,  1901,  II,  p.  794  ;  Winkler,  op.  ci/.,  Schweis.  Zeitschr., 
1910,  XXIX,  p.  i3-i4;  Fleiner,  op.  cit.,  eodem  loco,  1904,  XXIII,  p.  422- 
l\il\;  GoTTisuEiM,  op.  cit.,  p.  86. 
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soumise  à  la  puissance  maritale  et  ceux  des  enfants  mineurs 
subordonnés  à  la  puissance  paternelle  de  l'impétrant;  excep- 
tionnellement, et  pour  éviter  des  conflits  internationaux,  elle 
était  individuelle*. 

Cette  pratique  du  Conseil  fédéral,  pour  larg'e  qu'elle  est  — 
car  elle  prévaut  encore  actuellement  —  ne  va  pas  sans  incon- 
vénient. En  n'examinant  pas,  dans  toute  une  série  de  cas,  les 
rapports  des  candidats  avec  leur  patrie  d'origine,  le  Conseil 
fédéral  a  rendu  vaines  les  précautions  prises  par  le  législa- 
teur pour  éviter  des  cas  de  heimatlosat  et  de  double  nationa- 
lité; il  les  provoque  même^;  l'application  d'une  disposition 
légale  destinée  à  éviter  des  conflits  internationaux  aboutit  à 
les  multiplier!  Le  Conseil  fédéral  a  eu  recours  à  un  moyen  ex- 
péditif  pour  les  liquider  :  il  refuse  purement  et  simplement  de 
protéger  ces  nouveaux  citoyens.  «  Les  étrangers  qui  se  font 
naturaliser  sans  avoir  été  aff"ranchis  de  tout  lien  envers  l'Etat 
auquel  ils  appartiennent,  restent  soumis  aux  obligations  mili- 
taires dans  leur  ancienne  patrie,  malgré  qu'ils  soient  devenus 
Suisses  et  qu'ils  doivent  faire  leur  service  militaire  en  Suisse. 
Ils  s'exposent,  au  cas  où  ils  retourneraient  dans  leur  ancienne 
patrie,  à  être  arrêtés,  punis,  astreints  à  faire  leur  service  mili- 
taire. Ils  auront  seuls  à  supporter  ces  conséquences;  le  Con- 
seil fédéral  ne  pourra  pas  intervenir  en  leur  faveur»^.  L'arrêté 
dont  nous  citons  un  extrait  a  d'ailleurs  une  base  légale  solide 
(art.  5,  loi  féd.  du  3  juillet  1876,  et  art.  6,  loi  féd.  du  26  juin 
1908)  ;  mais  on  peut  se  demander  si,  en  créant  deux  catégo- 
ries de  citoyens  suisses  dont  les  uns  ont,  en  toutes  circons- 
tances, le  droit  de  réclamer  la  protection  de  la  Suisse,  alors 
que  les  autres  ne  le  peuvent  pas  toujours,  on  n'a  pas  enfreint 


*  RoGuiN,  op.  cit.,  p.  8. 

*  Fleineu,  Schweiz.  Zeitschr.,  1904,  XXIII,  p.  423. 

3  §  5,  Arrêtés  du  Cons.  féd.  des  3o  décembre  igoS  et  28  juillet  igoS, 
Feuille /éd.,  igo5,  IV,  p.  861-862. 


—     i5i     — 

le  principe  de  l'ég^alité  des  citoyens  devant  la  loi^  En  tout 
cas,  cette  pratique  discrédite  notre  indig^énat;  elle  est  de  na- 
ture à  en  atténuer  la  valeur  et  à  entraver  en  définitive  la 
naturalisation  ;  les  étrang-ers  ne  peuvent  que  la  déprécier 
puisqu'elle  ne  les  met  nullement  à  l'abri  des  poursuites  de 
leur  pays  d'origine,  en  cas  d'inaccomplissement  de  leurs  obli- 
g-ations  militaires.  Pour  ces  diverses  raisons,  quelques  cantons 
crurent  devoir  ne  point  approuver  la  jurisprudence  du  Con- 
seil fédéral  ;  le  g-ouvernement  bâlois  notamment  lui  adressa 
une  requête  aux  fins  d'obtenir  que,  pour  les  cantons-fron- 
tières tout  au  moins,  les  relations  internationales  des  can- 
didats à  la  naturalisation  fussent  toujours  examinées,  et  que 
les  autorités  fédérales  veillassent  à  ce  que  notre  droit  de  cité 
ne  pût  être  accordé  qu'à  des  personnes  déliées  de  tout  autre 
lien  de  nationalité  ;  le  gouvernement  bâlois  fut  amené  à  faire 
cette  démarche  en  suite  des  conflits  fréquents  que  suscitaient 
les  individus  à  double  nationalité  entre  les  autorités  suisses  et 
allemandes  dans  les  cités  proches  les  frontières  ;  mais  le  Con- 
seil fédéral  ne  jugea  pas  à  propos  de  donner  suite  à  cette 
requête^. 

Notre  système  de  naturalisation  était  si  peu  adapté  à  nos 
besoins  qu'il  ne  réussit  pas  même  à  absorber  l'accroissement 
naturel  des  étrangers.  De  1888-1903,  le  Conseil  fédéral  n'a 
accordé  que  10. 446  autorisations  pour  33.499  personnes,  ce 
qui  donne  une  moyenne  de  696  autorisations  par  an,  suivies 
de  la  naturalisation  de  2233  étrang-ers';  or,  pour  les  années 
qui  vont  de  1888- 1900,  l'augmentation  des  allogènes,  par 
procréation  et  immigration,  accuse  une  moyenne  annuelle  de 


'  Dans  ce  sens  Mamelok,  op.  cit.,  Reichesberg  Hwb.,  III,  p.  lyS. 

*  Voir  Verwaltungsbericht  des  Regierungsrates  von  Basel-Stadt  1904,  cité 
par  GôTTisHEiM,  op.  cit.,  p.  87. 

s  Les  naturalisations  dans  les  cantons  de  la  Suisse  de  1889-1908,  par  le 
Bureau  fédéral  de  statistique.  Journ.  slat.,  191 1,  vol.  47>  P-  538. 
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12,882  personnes;  c'était  donc,  à  la  fin  du  XIX*'  siècle  déjà, 
un  déficit  de  plus  de  10.000  personnes  que  nos  lois  sur  la 
naturalisation  étaient  impuissantes  à  absorber. 

Il  devenait  urgent  de  prendre  des  mesures  plus  efficaces.  Les 
Chambres  fédérales  adoptèrent  la  loi  fédérale  du  26  juin  igoS 
sur  la  naturalisation  des  étrangers  et  la  renonciation  à  la 
nationalité  suisse. 

L'histoire  de  cette  loi  commence  par  l'acceptation  du  pos- 
tulat Curti,  le  9  décembre  1898,  au  Conseil  national;  il  était 
basé  sur  le  fait  que,  d'après  les  recensements  les  plus  récents, 
le  neuvième  de  la  population  totale  de  la  Suisse  était  étrangère, 
et  il  était  conçu  comme  suit  :  «  le  Conseil  fédéral  est  invité  à 
présenter  un  rapport  sur  les  moyens  de  faciliter  la  naturalisa- 
tion des  étrangers  habitant  la  Suisse  '  ». 

Notre  autorité  executive  fédérale  crut  devoir,  le  28  mars 
1899,  adresser  une  circulaire  aux  divers  gouvernements  can- 
tonaux pour  leur  demander  s'il  convenait  de  faciliter  la  natu- 
ralisation de  la  population  étrangère.  Ceux-ci  témoignèrent 
d'un  déconcertant  aveuglement  :  trois  cantons  s'abstinrent  de 
répondre  à  cette  question,  seize  cantons  et  demi-cantons  la 
résolurent  négativement,  six  seulement,  ceux  de  Zurich,  Bâle- 
Ville,  Schaffhouse,  Saint-Gall,  Genève  et  Tessin,  répondirent 
affirmativement"^  et  préconisèrent  l'adoption  de  mesures  fédé- 
rales, seules  assez  efficaces  pour  briser  la  vive  opposition  des 
communes  à  toute  tentative  d'élargissement  de  notre  système 
de  naturalisation.  On  a  beaucoup  incriminé  celte  absence  de 
sens  politique  de  la  majorité  de  nos  gouvernements  canto- 
naux^; on  a  reproché  à  ces  derniers  de  n'avoir  considéré  que 
leurs  intérêts  de  clocher  et  d'avoir  méconnu  la  portée  vérita- 
blement nationale  du  problème.  Cette  attitude  qui  nous  paraît 

*  Feuille  f éd.,  1899,  II,  p.  294. 

*  Feuille  /éd.,  1901,  II,  p.  771-772. 

»  Voir  notamment  BoLLiNGER^  op.  cit.,  p.  5. 
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aujourd'hui  si  singulière  est  explicable  ;  elle  est  excusable  même 
si  l'on  considère  que  les  cantons  ne  pouvaient  baser  leurs 
réponses  que  sur  le  recensement  fédéral  de  1888*;  à  cette 
époque,  la  proportion  des  étrangers  dans  les  cantons  oppo- 
sants variait  entre  le  1,9  et  le  4)9%  (le  canton  de  Neuchâtel 
accusait  le  chiffre  le  plus  élevé  de  9,1  ^/o). 

Cette  enquête  n'en  eut  pas  moins  le  résultat  extrêmement 
malheureux  de  fausser  d'avance  toute  l'action  que  le  législateur 
fédéral  pouvait  entreprendre  ;  il  estima  avoir  affaire  à  une 
sérieuse  opposition  dans  le  pays,  et,  crainte  de  voir  une  loi 
trop  efficace  balayée  par  le  référendum  populaire,  il  procéda 
avec  une  discrétion  qu'il  est  permis  de  qualifier  d'excessive 
en  présence  d'un  problème  vital  pour  l'Etat.  Il  appartenait 
pourtant  à  nos  autorités  centrales  de  guider  l'opinion  publique 
—  et  non  d'être  éclairées  par  elle  —  et  d'attendre,  à  tout  le 
moins,  la  publication  des  résultats  du  recensement  fédéral 
de  1900,  pour  connaître  les  réflexions  que  suggéreraient  à  nos 
gouvernements  cantonaux  la  plus  formidable  immigration  que 
nous  ayons  subie  jusqu'à  présent,  celle  de  1888  à  1900. 

Les  mesures  prises  dans  la  loi  du  25  juin  1908  furent  timides 
à  l'excès. 

Pour  établir  exactement  ses  compétences  constitutionnelles, 
le  Conseil  fédéral  demanda  deux  rapports  et  projets  de  lois, 
l'un  à  son  Département  politique,  qui  le  lui  fournit  le  26  mai 
1900,  et  l'autre,  à  son  Département  de  justice  et  police,  qui 
le  déposa  le  28  octobre  1900.  Ces  deux  rapports  sont  radica- 
lement divergents.  Le  premier,  respectueux  de  nos  traditions 
cantonales  et  communales,  contestait  à  la  Confédération  les 
compétences  nécessaires  pour  procéder  à  la  naturalisation  des 
étrangers;  il  se  basait  sur  la  genèse  de  l'art.  44  Const.  féd. 
que  nous  avons  déjà  exposée'^  et  ne  reconnaissait  au  pouvoir 

*  Feuille  /éd.,  lyoi,  II,  p.  771. 
«  Vide  supra,  p.  70-72. 
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central  que  le  droit  de  contrôler  les  naturalisations  ;  il  esti- 
mait qu'une  revision  constitutionnelle  était  nécessaire  pour 
qu'une  disposition  de  droit  fédéral  puisse  introduire  le  prin- 
cipe du  jus  soli  en  Suisse,  concluait  d'ailleurs  au  rejet  de  ce 
principe,  et  se  bornait  à  compléter  notre  système  de  naturali- 
sation d'une  manière  quelque  peu  anodine.  Le  second  rapport, 
celui  du  Département  de  justice  et  police,  était  plus  révolution- 
naire. Il  rompait  avec  le  passé,  fournissait  une  interprétation 
littérale  et  non  historique  de  l'art.  44  Const.  féd,,  et  recon- 
naissait à  la  Confédération  le  droit  de  fixer  les  conditions  aux- 
quelles l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité  suisse  étaient 
subordonnées*;  il  concluait  en  préconisant  l'attribution,  par 
une  loi  fédérale  et  jure  soli,  du  droit  de  cité  suisse:  i°  aux 
enfants  nés  en  Suisse,  de  parents  étrangers,  pourvu  que  le 
père  y  soit  lui-même  né  et  y  soit  domicilié  au  moment  de  la 
naissance  de  l'enfant  ;  2°  aux  enfants  nés  en  Suisse  de  parents 
étrangers  y  domiciliés  depuis  dix  ans  sans  interruption  au 
moment  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  les  natifs  de  la  première 
génération  devaient  avoir  le  droit  d'opter  en  faveur  du  pays 
d'origine  pendant  leur  vingt-et-unième  année  et  à  condition 
d'établir  que  l'Etat  étranger  les  considérait  toujours  comme  ses 
ressortissants  ;  ceux  de  la  seconde  génération  devaient  être 
définitivement  Suisses. 

Le  i®""  décembre  1900,  le  Conseil  fédéral,  à  une  très  faible 
majorité  —  quatre  voix  contre  trois  —  se  rallia  au  projet  du 

*  Feuille /éd.,  1901 ,  II,  p.  790-791  ;Winkler,  op.  cit.,  Schweiz.  Zeitschr., 
1910,  XXIX,  p.  18-19.  Le  Département  de  justice  et  police  justifiait  cette 
extension  des  compétences  fédérales  en  soutenant  que  l'art.  44  Const.  féd. 
avait  donné  à  la  Confédération  le  droit  de  déterminer  toutes  les  circons- 
tances de  fait  par  lesquelles  la  nationalité  suisse  est  attribuée  à  une  per- 
sonne, sans  sa  participation  active,  par  exemple,  à  la  femme  par  mariage, 
aux  enfants  naturels  par  légitimation,  etc.  ;  partant  de  ce  point  de  vue,  il 
estimait  qu'on  pouvait  promulguer  une  loi  fédérale  embrassant  tous  les  cas 
analogues  d'acquisition  de  la  nationalité  au  nombre  desquels  il  rangeait  le 
jus  soli,  c'est-à-dire  le  fait  de  la  naissance  sur  territoire  suisse. 


Département  politique,  en  accordant  cependant  une  certaine 
importance  âu  jus  soli  ;  mais  il  reconnut  l'incompétence  de  la 
Confédération  pour  fixer  les  conditions  auxquelles  les  cantons 
devaient  accorder  leur  droit  de  cité  aux  étrangers,  et  cette 
décision  de  principe  fut  ratifiée  par  l' Assemblée  fédérale  K  Le 
Conseil  fédéral  recula  devant  une  revision  constitutionnelle  2. 
Il  s'arrêta  à  un  moyen  terme,  destiné  à  ménag-er  une  transi- 
tion vers  de  plus  vastes  et  nécessaires  transformations. 

La  loi  du  26  juin  1908  n'a  apporté  que  des  modifications  de 
détail  à  notre  système  de  naturalisation  et  de  réintégration. 
Elle  a  porté  essentiellement  sur  les  six  points  suivants  : 

1°  Notre  pouvoir  exécutif  a  reçu  le  droit  d'examiner  non 
seulement  les  rapports  du  candidat  avec  son  pays  d'origine, 
mais  aussi  toutes  autres  circonstances  touchant  sa  personne 
et  sa  famille  (art.  2);  le  droit  de  contrôle  de  la  Confédération  a 
donc  été  un  peu  élarg-i  3. 

2°  L'autorisation  du  Conseil  fédéral  n'est  plus  périmée  que 
par  non-usage  dans  les  trois  ans,  à  partir  du  jour  où  elle  a 
été  accordée  (art.  4,  al-  3);  la  durée  de  sa  validité  a  été  éten- 
due d'un  an,  afin  de  permettre  à  l'étranger  d'acquérir  plus 
sûrement  une  naturalisation  cantonale  et  communale. 

'  BuU.  sfén.,  XII,  1902,  p.  269,  271-272,  278,  280,  299,  3ii,  609,  629. 

Le  chef  du  Département  fédéral  de  justice  et  police  abandonna  d'ailleurs 
son  arsfumentation  au  cours  des  débats  (Discours  Brenner,  Bull,  stén., 
1902,  XII,  p.  280,  3o3  et  3o4),  en  sorte  que  le  problème  nous  semble 
définitivement  tranché  en  faveur  de  la  compétence  cantonale.  Dans  ce  sens, 
BuRCKHARDT,  Koitimentar,  p.  4i4- 

*  «  La  majorité  de  nos  cantons  sont  hostiles  à  une  revision  constitution- 
nelle»,  disait-il,  dans  son  message  du  20  mars  1901,  Feuille  féd.,  1901,  II, 

P-  79'- 

'  Le  Conseil  fédéral  avait  réclamé  cette  extension  de  ses  pouvoirs  parce 
qu'il  avait  parfois  été  induit  en  erreur,  faute  de  pouvoir  examiner  la  situa- 
tion personnelle  du  candidat  ;  ainsi  en  1899,  il  avait  fait  bénoHcier  de  son 
autorisation  la  femme  et  les  enfants  mineurs  d'un  candidat,  alors  qu'une 
séparation  de  corps  avait  été  prononcée  et  (pic  celui-ci  n'avait  plus  ni  puis- 
sance maritale  sur  sa  femme,  ni  puissance  paternelle  sur  ses  enfants.  Bull, 
stén.,  1902,  XII,  p.  285. 
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3°  La  réintégration  dans  le  droit  de  cité  suisse  qui  était 
extrêmement  incomplète  a  été  élargie.  La  loi  nouvelle  a  intro- 
duit la  réintégration ^rrt^MiV^ des  anciens  ressortissants  suisses; 
mais  ils  ne  peuvent  plus  l'exiger  ;  le  Conseil  fédéral,  après 
avoir  pris  l'avis  du  canton  d'origine,  peut  la  prononcer  en 
faveur  des  quatre  catég-ories  de  personnes  suivantes,  pourvu 
qu'elles  soient  domiciliées  en  Suisse  au  moment  où  elles  font 
leur  demande  : 

a)  la  veuve,  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  et  la 
femme  divorcée  d'un  citoyen  suisse  qui  a  renoncé  à  sa  natio- 
nalité; 

bj  les  enfants  nés  Suisses  qui  sont  devenus  étrangers  par  la 
renonciation  de  leur  père  à  la  nationalité  helvétique; 

cj  la  veuve,  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  et  la 
femme  divorcée  qui  ont  perdu  la  nationalité  suisse  par  ma- 
riage ; 

dj  les  personnes  que  des  circonstances  spéciales  ont  con- 
traintes de  renoncer  à  la  nationalité  suisse. 

Celte  réintégration  est  toujours  collective,  c'est-à-dire  elle 
entraîne  la  naturalisation  des  enfants  qui,  d'après  le  droit  de 
leur  pays  d'origine,  sont  encore  mineurs  ou  sont  pourvus  d'un 
tuteur,  si  la  mère  exerce  sur  eux  la  puissance  paternelle  ou  si 
le  tuteur  a  accordé  son  autorisation,  et  s'il  n'est  pas  fait 
d'exception  formelle  à  leur  égard  (art.  lo). 

4°  L'émolument  fédéral  de  chancellerie  a  été  réduit  de 
fr.  35. —  à  fr,  20.  — ,  et  la  dispense  de  cette  taxe  a  été  accor- 
dée en  cas  de  réintégration,  en  cas  de  naturalisation  d'hon- 
neur et  aux  candidats  qui,  nés  en  Suisse,  y  ont  résidé  dix  ans 
au  moins  (art.  1 1). 

5°  Le  Conseil  fédéral  peut,  dans  les  cinq  années  qui  suivent 
la  naturalisation  cantonale,  annuler  son  autorisation  et,  par 
voie  de  conséquence,  la  naturalisation  cantonale  et  communale, 
lorsqu'elles  ont  été  obtenues  d'une  manière  frauduleuse  par 


—     107     — 

l'étrang-er  (art.  12,  al.  i  et  2  qui  ne  fait  que  confirmer  une 
pratique  constante);  l'art.  12,  al.  /j,  reconnaît  ce  même  droit 
aux  cantons*. 

6°  Enfin,  et  c'est  l'innovation  la  plus  considérable  et  la  plus 
directement  destinée  à  lutter  contre  le  péril  étranger,  la  loi 
nouvelle  a  introduit  le  principe  du  Jus  soli  dans  notre  écono- 
mie législative  (art.  5). 

Respectueuse  de  la  souveraineté  de  nos  cantons,  la  loi  du 
26  juin  1908  a  reconnu  aux  seuls  cantons  le  droit  de  statuer 
par  voie  lég^islative  que  les  enfants  nés  sur  leur  territoire 
d'étrangers  domiciliés  sont  de  droit  citoyens  du  canton  et 
partant  citoyens  suisses  dans  deux  cas  : 

a)  lorsque  la  mère  est  d'orig-ine  suisse  ; 

b)  lorsqu'à  l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant,  ses  pa- 
rents étaient  domiciliés  dans  le  canton  depuis  cinq  ans  au 
moins  sans  interruption. 

La  loi  permettait  donc  aux  cantons  d'attribuer  au  simple 
fait  de  la  naissance  sur  leur  sol,  une  force  juridique  qu'il 
n'avait  jamais  eue  auparavant  :  il  devenait  directement  attri- 
butif du  droit  de  cité,  alors  qu'auparavant  il  n'avait  été  re- 
tenu, dans  quelques  cantons,  que  pour  alléger  parfois  les 
conditions  de  la  naturalisation.  Mais  il  va  de  soi  que  cette 
nationalité  jure  soli  n'avait  pas  pour  effet  de  faire  perdre 
aux  intéressés  leur  nationalité  Jure  sanffuinis,  et  il  pouvait 
en  résulter  une  multiplication  rapide  des  cas  de  double  na- 
tionalité. Gomme  il  n'était  pas  question  d'obtenir  des  Etats 
environnants  une  reconnaissance  intégrale  des  effets  de  notre 

'  Nous  pensons  avec  Fleiner,  op.  cit.,  Schweiz.  Zeitschr.^  1904,  XXIII, 
p.  427,  que  ce  droit  attribué  aux  cantons  est  regrettable,  car  il  aboutit 
au  dilemme  suivant  :  ou  bien  les  cantons  peuvent  annuler  une  autorisa- 
tion fédérale  et  alors  ils  deviennent  une  sorte  de  cour  d'appel  des  décisions 
fédérales,  ou  bien  ils  ne  peuvent  annuler  (|ue  la  procédure  et  le  droit  de  cité 
cantonaux  et  alors  ils  se  mettent  en  contradiction  avec  l'art.  44.  al.  '  Const. 
féd.,  qui  interdit  aux  cantons  de  priver  leurs  ressortissants  du  droit  de  cité. 
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JUS  soli,  la  majorité  de  la  Commission  du  Conseil  National 
proposa  d'imposer  aux  cantons  l'obligation  de  réserver  l'op- 
tion que  ne  prévoyait  pas  le  projet  du  Conseil  fédéral*  ;  et 
cette  réserve  passa  dans  la  loi,  sans  opposition  sérieuse.  En- 
fin, la  loi  (art.  12,  al.  3  et  4)  accorde  au  Conseil  fédéral  et 
aux  cantons  le  droit  d'annuler  en  tout  temps  une  nationalité 
Jure  soli  obtenue  d'une  manière  frauduleuse. 

Telle  est  cette  loi  fédérale  du  25  juin  1908  dont  tout  ce 
qu'on  en  peut  dire,  est  qu'elle  restera  sans  doute  un  objet  de 
stupeur  pour  les  futurs  historiens  du  droit  public  suisse. 

La  principale  des  mesures  prises  par  le  législateur  fédéral 
pour  combattre  une  invasion  étrangère  déjà  formidable,  abou- 
tissait, en  définitive,  non  pas  même  à  abolir  une  formalité, 
mais  à  la  remplacer  par  une  autre  ;  la  Confédération  a,  dans 
l'art.  5  de  la  loi,  simplement  fait  le  sacrifice  de  son  droit  de 
contrôle^  :  en  cas  d'application  du  Jus  50/n'autorisation  préa- 
lable du  Conseil  fédéral  n'est  plus  nécessaire  ;  l'étranger  est 
dispensé  de  l'ennui  d'une  formalité  pour  devenir  Suisse;  par 
contre  il  a  une  formalité  à  remplir  pour  échapper  à  notre  na- 
tionaUté^,  il  doit  opter.  Et  c'est  tout. 

Mais  nous  avons  encore  d'autres  critiques  à  formuler.  Cette 
loi  qui  devait  élargir  les  compétences  cantonales  en  matière 
d'attribution  du  droit  de  cité,  n'a  fait  que  reconnaître  aux 
cantons  un  droit  qu'ils  possédaient  déjà  en  vertu  de  l'art.  3 
de  la  Const.  féd.  ;  bien  plus,  elle  a,  au  contraire,  limité  ces 
compétences  cantonales. 


*  Bull,  stén.,  XII,  igo2,p.  268. 

2  Et  encore  n'y  a-t-elle  pas  complètement  renoncé  puisque  les  lois  canto- 
nales introduisant  le  Jus  soli  doivent  obtenir  l'approbation  du  Conseil  fédé- 
ral (art.  i4  de  la  loi  i'cd.  du  20  juin  1908). 

8  Dans  ce  sens  Feuille /éd.,  1901,  II,  p.  792  ;  Gôttisheim,  op.  cit.,  p.  98  ; 
Wlnkler,  op.  cit.,  Schweiz.  Zeitschr.,  1910,  XXIX  p.  21,  et  surtout  Borel, 
op.  cit.,  p.  5,  qui  remarque  fort  justement  que  l'art.  5  de  la  loi  n'a  pas  eu 
d'autre  effet  «que  de  renverser  Yonus  agendiy>. 
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Voici  des  critiques  dont  il  n'a  guère  été  fait  état,  jusqu'à 
présent.  Nous  les  croyons  cependant  fondées,  que  l'on  veuille 
bien  prêter  quelque  attention  aux  raisonnements  qui  sui- 
vront :  Toute  la  portée  de  la  nouvelle  législation  fédérale  fut 
faussée  par  une  grave  erreur  théorique,  qui  a  consisté  à  con- 
fondre l'attribution  du  droit  de  cité  jure  soli  et  la  naturalisa- 
tion obligatoire.  Or,  ce  sont  là  deux  notions  essentiellement 
différentes  que  la  plupart  des  auteurs  suisses  n'ont  pas  su 
distinguer*.  Le  jus  soli  n'est  pas  une  naturalisation. 

Ainsi  que  nous  l'avons  longuement  établi  déjà  2,  l'acquisi- 
tion d'une  nationalité  peut  être  originaire  ou  dérivée.  Elle  est 
originaire  par  filiation  (jus  sanguinis) ,  par  naissance  sur  le 
territoire  (jus  solij  ou  par  une  combinaison  de  ces  deux  sys- 
tèmes au  moyen  du  droit  d'option  ;  elle  est  dérivée  par  ma- 
riage (ainsi  que  par  quelques  conséquences  du  droit  de  fa- 
mille comme  la  légitimation  par  mariage  subséquent,  ou  la 
reconnaissance  des  enfants  naturels),  par  cession  de  territoire, 
par  réintégration  dans  la  nationalité  d'origine  et  par  natura- 
lisation volontaire  ou  obligatoire.  Il  est  dès  lors  bien  évident 
que  jus  soli  et  naturalisation  ne  sont  point  identiques  ;  le 
premier  opère  dès  la  naissance  de  l'individu  qui  n'a  ainsi  et 
à  aucun  moment  pu  être  un  étranger  pour  le  pays  où  il  a  vu 
le  jour  ;  la  seconde  est  une  acquisition  d'indigénat  postérieu- 
rement à  la  naissance  ^  ;  elle  n'opère  que  sur  des  étrangers  ; 
elle  est  volontaire  ou  obligatoire,  ce  qui  est  à  dire  subordon- 
née à  un  acte  de  libre  volonté  ou  imposée,  et  est  très  rare 


*  Cette  erreur  est  particulièrement  apparente  chez  Borel,  op.  cit.,  p.  4-6, 
II,  12,  i5  et  16  (voir  notamment  ses  conclusions),  ainsi  que  dans  plusieurs 
discours  prononcés  aux  Chambres  où  l'on  a  dit  que  la  loi  de  1908  prévoyait 
deux  sortes  de  naturalisation,  l'une  ordinaire,  avec  l'autorisation  fédérale^ 
l'autre  —  qui  est  en  réalité  \cjus  soli  —  sans  cette  autorisation.  Bull,  stéii. 
igo2,  XII,  p.  272. 

»  Vide  supra  p.  ^o  sqq.  et  5o  sqq. 

•  Gruffy,  op.  cit.,  p.  85. 


- —     i6o     — 

sous  celle  dernière  forme.  Celle  distinclion  entre  le  jus  soli 
et  la  naturalisation  oblig^atoire,  aussi  dite  naturalisation  ex 
lege,  nous  paraît  évidente,  établie,  irréfutable  ;  on  ne  peut  la 
contester  sans  confondre  toutes  les  notions  qui  sont  à  la  base 
du  droit  de  cité  ;  elle  est  élémentaire,  et  universellement 
admise  en  droit  des  gens  *. 

Or,  dans  notre  lég-islation  suisse,  la  Confédération  ne  pos- 
sède, en  vertu  de  l'art.  44,  al.  2,  que  des  compétences  pour 
la  naturalisation  des  étrang-ers  et  non  pour  l'attribution  ori- 
ginaire de  notre  droit  de  cité  ;  ces  compétences  fédérales  ont 
toujours  été  interprétées  restrictivement  et  se  bornent  à  un 
simple  droit  de  contrôle  ainsi  que  le  Conseil  fédéral  l'a  admis 
par  une  pratique  constante,  et  ainsi  que  l'ont  proclamé  les 
Chambres  par  des  décisions  réitérées  ;  la  souveraineté  des 
cantons  est  en  outre  présumée  pour  toutes  les  matières  non 
expressément  attribuées  à  la  Confédération  ^,  et  il  en  résulte 
que  nos  cantons  sont  seuls  compétents  pour  décider  de  l'at- 
tribution originaire  de  leur  droit  de  cité  par  jus  sanguinis, 
par  jus  soli  ou  par  un  système  mixte  avec  droit  d'option, 
qu'en  leur  permettant  d'introduire  le  jus  soli  la  loi  fédérale 
du  26  juin  1903  n'a  fait  que  leur  reconnaître  un  droit  qu'ils 
possédaient  déjà,  et  qu'en  les  obligeant  impérativement  à 
réserver  l'option,  la  Confédération  a  outrepassé  ses  compé- 
tences, la  Constitution  ne  lui  donnant  pas  le  droit  d'apporter 
une  restriction  quelconque  aux  modes  d'acquisition  origi- 
naire du   droit  de  cité  adoptés  ou  à   adopter  par  les   législa- 

*  Imhof,  op. cit.,  Schweiz.  Zeitschr.,  1907,  XXVI,  p.  43  dit  fort  justement: 
«  Das  Bundesgesetz  will  den  Kantonen  die  Ermâchtig-ung  geben  zu  bestim- 
men,  dass  unter  gewissen  Voraussetzungen  fremde  Kinder  das  Kantons- 
bûrg'errecht  durch  die  Tatsache  der  Geburt  auf  ihrem  Gebiete  erwerben, 
gleich  wie  Kinder  von  Biirgern  es  durch  Abstammung  erwerben».  Nous 
avons  déjà  exposé  cette  idée  dans  nos  deux  articles  sur  V  Incorporât  ion  et  la 
naturalisation  des  étrangers.  Suisse  latine  Nos  3  et  4  de  1914-  Voir  dans 
le  même  sens  Picot,  op.  cit.,  p.  53  note  i. 

*  Art.  3  Const.  féd. 
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teurs  cantonaux.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  solution  que  la  revi- 
sion constitutionnelle. 

Section  II 

LES  MESURES  CANTONALES  ET  COMMUNALES 

Nos  cantons,  souverains  en  matière  d'attribution  du  droit 
de  cité,  ont  tous  inscrit  dans  leurs  lois  le  principe  du  Jus  san- 
guinis,  en  sorte  que  l'acquisition  orig^inaire  du  droit  de  cité 
est  déterminée  chez  nous  par  la  filiation.  Pour  ce  qui  con- 
cerne l'acquisition  dérivée  du  droit  de  cité,  par  contre,  la 
plus  grande  diversité  règne  dans  les  lois  et  ordonnances  can- 
tonales et  communales. 

Les  conditions  légales  auxquelles  est  subordonnée  l'autori- 
sation du  Conseil  fédéral,  ne  s'appliquent  nullement  aux  lois 
cantonales  ;  elles  constituent  seulement  un  minimum  d'exi- 
gences afin  d'éviter  la  fraude  ou  l'abus  ;  mais  les  cantons 
peuvent  fort  bien  adopter  telles  nouvelles  conditions  que  bon 
leur  semble.  Ils  peuvent,  par  exemple,  être  encore  moins  exi- 
geants que  la  Confédération  et  ne  demander  aucune  espèce 
de  domicile  sur  leur  territoire,  les  deux  ans  de  domicile  dans 
un  endroit  quelconque  de  la  Suisse,  requis  par  la  législation 
fédérale,  leur  paraissant  suffisants  ;  ils  peuvent  aussi  aggra- 
ver à  leur  guise  ces  conditions,  augmenter  par  exemple  la 
durée  du  stage  préalable  dans  le  canton,  et  la  plupart  n'y 
ont  pas  manqué  ^.  Ces  multiples  dispositions  rendent  notre 
naturalisation  fort  compliquée  ;  les  candidats  doivent  satis- 
faire aux  exigences  d'une  triple  bureaucratie  fédérale,  canto- 
nale et  communale;  et   si  les  premières  sont  assez    simples, 

'  Voir  I.MiioK,  Schweis.  Zeilschr.,  1901,  XX,  p.  i52  ;  Siebeu,  op.  cit., 
I,  p.  224  et  suiv. 
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il  en  va  tout  autrement  des  dernières  ;  elles  sont  souvent 
draconiennes  et  trahissent  toutes  la  crainte  de  voir  l'étranger 
tomber  à  la  charge  de  l'assistance  publique. 

Il  n'entre  point  dans  nos  intentions  de  faire  une  étude 
complète  de  ces  multiples  législations  cantonales  ;  elles  ne 
divergent  d'ailleurs  que  sur  d'innombrables  points  de  détails, 
en  sorte  que  leurs  exigences  se  laissent  assez  facilement 
grouper  ;  les  unes  sont  d'ordre  personnel,  les  autres  d'ordre 
économique  et  territorial,  ou  encore  financier. 

Dans  tous  les  cantons,  sans  exception,  on  exige  du  candi- 
dat qu'il  jouisse  de  sa  capacité  civile  et  politique  et  qu'il  soit 
de  bonne  réputation.  Dans  le  canton  de  Berne,  où  la  natura- 
lisation est  encore  régie,  pour  l'essentiel,  par  une  ordonnance 
du  21  décembre  1816,  on  demande  qu'il  soit  légitime  et  qu'il 
déclare  sa  religion  ;  dans  le  canton  de  Lucerne,  il  faut  être 
catholique  *  ;  actuellement  tous  nos  cantons  admettent  que  la 
naturalisation  peut  être  accordée  aux  incapables  pouvu  que 
leur  requête  soit  autorisée  par  leurs  représentants  légaux^. 

Au  point  de  vue  économique,  les  cantons  exigent  aussi,  pour 
la  plupart,  que  l'impétrant  soit  en  état  de  travailler  et  ne  soit 
pas  tombé  à  la  charge  de  l'assistance  publique  ;  mais  certai- 
nes lois  cantonales  ou  ordonnances  communales  formulent 
encore  d'autres  conditions  dont  quelques-unes  sont  très  sévè- 
res :  ainsi,  pour  être  reçu  bourgeois  de  la  ville  de  Berne,  le 
candidat  doit  avoir  un  pécule  d'une  dizaine  de  mille  francs, 
exceptionnellement  de  cinq  mille  lorsqu'il  a  habité  la  cité  dix 
années  pendant   sa   minorité  ^  ;   dans  les  Grisons   on  lui  de- 

'  ScHOLi.ENBERGER,  Grundn'ss,  II,  p.  25, 

s  Les  cantons  de  Genève  avant  la  loi  du  21  octobre  1906  et  duTessin  avant 
celle  du  19  novembre  1907  refusaient,  conformément  aux  principes  du  droit 
français,  la  naturalisation  aux  personnes  sous  tutelle  ou  sous  puissance 
paternelle. 

3  SiEBER,  op.  cit.,  I,  p.  225;  Règlement  de  la  Ville  de  Berne  du  3  mai  1899, 
art.  1,  c. 
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mande  d'avoir  une  fortune  d'au  moins  deux  mille  franc»,  en 
Thurgovie  de  mille  francs  s'il  exerce  une  profession  lucrative 
et  de  deux  mille  si  ce  n'est  pas  le  cas;  à  Soleure,  il  faut  pos- 
séder une  fortune  double  du  montant  de  la  taxe  d'ag-ré- 
gation  *. 

Dans  presque  tous  nos  cantons,  on  exi^e  aussi  du  néo- 
phyte un  certain  stage.  La  durée  de  ce  domicile  n'est  pas 
déterminée  dans  les  cantons  de  Claris  et  Bàle-Cam pagne  ; 
dans  ceux  d'Appenzell  Uh.  E.,  Neuchâtel  et  Thurgovie,  elle 
est  d'un  an  dans  le  canton  ;  le  canton  de  Berne  se  contente 
d'un  domicile  de  deux  ans  en  Suisse,  et  non  pas  nécessaire- 
ment sur  son  territoire  ;  ceux  de  Fribourg,  des  Grisons,  du 
Tessin,  de  Vaud  et  de  Genève  s'en  tiennent  au  stage  de  deux 
ans  exigé  par  la  loi  fédérale  ;  ce  domicile  n'est  toutefois  pas 
indispensable  dans  le  canton  de  Vaud  où  l'étranger  «  recom- 
mandable  par  ses  lumières  ou  ses  talents  »  en  est  dispensé  ; 
il  ne  l'est  pas  non  plus  au  Tessin  pour  l'étranger  remplissant 
certaines  conditions  personnelles  ou  pécuniaires.  A  Lucerne, 
par  contre,  on  exige  un  domicile  préalable  de  trois  années 
dans  le  canton,  et  en  Valais  un  stage  de  cinq  ans  au  moins '^. 

Mais  ce  qui  constitue  le  plus  grand  obstacle  à  la  naturali- 
sation, ce  sont  les  hautes  taxes  d'agrégation  que  doivent  ac- 
(juitter  les  candidats.  Dans  maints  cantons,  l'acquisition  du 
droit  de  cité  est  un  véritable  luxe  :  l'étranger  se  voit  frappé 
d'une  taxe  cantonale  à  laquelle  ne  manque  presque  jamais  de 
s'ajouter  une  taxe  communale,  et,  l'une  aidant  l'autre,  la  na- 
turalisation devient,  en  Suisse,  une  opération  des   plus  oné- 

'  Au  Tessin,  avant  la  nouvelle  loi  de  1907,  on  exigeait  cjue  le  candidat  fût 
propriétaire  d'un  immeuble  franc  de  toute  charij^e  hypothécaire  et  d'une 
valeur  de  (juatrc  mille  Francs  au  moins;  il  ne  pouvait  être  dispensé  de  cette 
condition  que  lorsqu'il  était  établi  depuis  deux  ans  dans  le  canton  ou  lors- 
qu'il y  exerçait  une  industrie  utile,  ou  encore  lorsqu'il  était  né  dans  le  can- 
ton, ou  enfin  lorsqu'il  avait  épousé  une  Tessinoise. 

'  Scholle.nber(;er,  Grundriss,  II,  p.  26  ;  Sieber,  op.  cit.,  1,  p.  226-227. 
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reuses  ;  le  prix  en  est  rarement  inférieur  à  six  cents  francs  ; 
mais  il  dépasse  souvent,  et  de  beaucoup,  ce  chiffre;  pour 
prendre  un  exemple,  le  Tessin  exigeait  parfois  —  avant  la 
loi  cantonale  récente  de  1907  —  une  taxe  véritablement  prohi- 
bitive de  six  mille  francs.  Actuellement  ces  taxes  cantonales 
vont  de  fr.  26 —  (Neuchâtel)  à  fr.  3ooo —  (Tessin). 

Quant  aux  taxes  communales,  elles  ne  varient  pas  moins  i. 
C'est  dans  le  canton  de  Thurgovie  que  nous  trouvons  la  taxe 
la  moins  lourde  (elle  est  de  cinquante  francs,  mais  peut  s'éle- 
ver jusqu'à  mille)  et  dans  celui  d'Arg-ovie  la  plus  élevée  (trois 
mille  francs).  Le  canton  de  Bâk-Ville  laisse  dans  certains 
cas  subsister  les  droits  d'agrégation  communaux,  mais  ne  pré- 
lève aucune  taxe  cantonale  ;  celui  de  Genève  exige  une  taxe 
cantonale  qu'il  répartit  comme  suit  :  un  tiers  à  l'Hospice  gé- 
néral, un  tiers  à  l'assistance  publique  et  un  tiers  au  fonds  de 
bienfaisance  de  la  commune  dont  le  nouveau  citoyen  devient 
ressortissant  ;  les  taxes  communales  sont  inconnues  dans  ce 
canton.  Quatre  cantons  seulement  sont  allés  jusqu'à  accorder 


'  Voici  un   exemple  des  sacrifices  pécuniaires  auxquels  s'expose,    dans 

la  commune  de  Claris,  un  candidat  à   la  naturalisation  :  Feuille  f éd.,  1901, 

II,  83i. 

Il  doit  paver  s'il  est  établi  :                                   depuis  moins  de  depuis  plus  de 

^   ■^                                                                               10  ans:  10  ans: 

à  la  Caisse  communale F'r.  600  —  F^r.  3oo  — 

pour  chaque  enfant  mâle  au-dessus  de  18  ans       »    200  —  »     100  — 
pour  chaque  enfant  mâle  au-dessous  de  18  ans       »     100  —  »       5o  — 
au  fonds  de  la  maison  des  pauvres      ...»    3oo  —  w     3oo  — 
»                    »                     »        pour  cha- 
que enfant  mâle »       5o  —  »       5o  — 

au  fonds  de  la  maison  des  orphelins   ...»     3oo  —  »     3oo  — 
»                     »                     »        pour  cha- 
que enfant  mâle »       5o  —  »       5o  — 

au  fonds  des  pauvres »     200  —  »     200  — 

au  fonds  de  l'Eglise  de  sa  confession  .      .      .        »     100  —  »      100  — 

au  fonds  scolaire »     100  —  »     100  — 

au  fonds  paroissial »     100  —  »     100  — 

et  en  outre  une  taxe  cantonale  de  fr.  3oo  —  réduite  par  la  loi  du  il\  mai 
1905  à  fr.  12  —  pour  les  natifs. 
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gratuitement  la  naturalisation  à  de  certaines  calég-ories  d'étran- 
gers; ce  sont  ceux  de  Zurich,  Tessin,  Genève  et  Bàle-Ville. 

Ces  quatre  cantons,  les  plus  menacés  par  l'immig^ration, 
ont  pris  quelques  mesures  législatives  qui  sont  loin  d'avoir 
témoigné  de  la  même  efficacité. 

A  Zurich,  l'art.  i8  de  la  loi  du  27  juin  1876  sur  les  com- 
munes, élargi  par  un  arrêté  du  Conseil  de  gouvernement  du 
10  mars  1910*,  confère  à  l'étranger  né  en  Suisse,  y  domicilié 
depuis  quinze  ans,  qui  n'a  pas  été  assisté  et  qui  n'a  pas  été 
en  retard  pour  le  paiement  de  ses  impôts,  un  droit  à  la  natu- 
ralisation ;  il  peut  revendiquer  le  droit  de  cité  zurichois  et  les 
communes  ne  peuvent  le  refuser  s'il  est  de  bonne  réputation, 
s'il  est  capable  juridiquement  et  s'il  paie  la  taxe  d'agrégation 
communale  ;  il  est  par  contre  entièrement  dispensé  de  la  taxe 
cantonale;  les  candidats  qui  ne  sont  pas  nés  en  Suisse,  mais 
qui  sont  domiciliés  dans  le  canton  de  Zurich  depuis  cinq  ans 
et  depuis  dix  ans  en  Suisse,  ou  bien  ceux  qui  sont  domiciliés 
depuis  cinq  ans  en  Suisse  et  qui  ont  épousé  une  Suissesse,  ou 
bien  encore  ceux  qui,  domiciliés  depuis  cinq  ans  au  moins  en 
Suisse,  ont  des  enfants  nés  sur  notre  territoire,  ne  doivent 
payer  qu'une  taxe  cantonale  de  faveur  (fr.  5o —  à  fr.  200 — , 
au  lieu  de  fr.  200  —  à  fr.  5oo  — ). 

Le  Tessin,  par  une  loi  du  19  novembre  1907,  s'est  également 
préoccupé  de  faciliter  les  naturalisations.  11  a  aussi  donné  aux 
natifs  le  droit  de  réclamer  l'indigénat  tessinois,  lorsqu'ils  sont 

'  Beschiuss  des  Regierungsrates  betrefl'end  Erleichteruna;  der  Kinbûrge- 
rung  von  Ausiândern  ini  Kanton  Zurich.  Off.  (îeselzsaniinlnng,  XXVIII, 
p.  453.  Un  projet  de  loi  de  la  ville  de  Zurich,  du  24  septembre  190"),  prévoyait 
la  dispense  de  toute  taxe  communale  lorstpie  le  candidat  était  né  en  Suisse 
et  y  avait  habité  pendant  douze  ans,  ou  lorscpi'il  s'açissait  d'entants  mineurs 
nés  en  Suisse  et  y  domiciliés  ainsi  que  leurs  parents  depuis  dix  ans,  ou 
bien  d'enfants  nés  d'une  Suissesse  et  d'un  père  étranger  mais  établi  en  Suisse 
depuis  douze  ans,  ou  enfin  lorscjue  le  candidat  était  né  à  l'étranger,  mais 
était  établi  en  Suisse  depuis  quinze  ans.  Ce  projet  a  été  rejeté  par  les  élec- 
teurs communaux.  Voir  Mamelok,  op.  cit.,  Reichesberg  Hicb.,  Ill,  p.  181. 
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nés  d'étrang-ers  domiciliés  sans  interruption  au  Tessin  depuis 
cinq  années  au  moment  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  le  même 
droit  appartient  aux  natifs  issus  d'une  Suissesse  d'orig^ine  et 
d'un  père  étranger,  pourvu  qu'ils  produisent  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  (art.  6)  ;  ces  candidats  sont  exemptés  de 
la  taxe  cantonale  et  le  prix  d'achat  de  la  bourgeoisie  ne  peut 
pas  dépasser  deux  cents  francs  (art.  9)  ;  la  loi  permet  d'ailleurs 
aux  communes  de  les  exonérer  de  toute  taxe  (art.  19).  Dans 
les  autres  cas,  la  taxe  due  à  l'État  varie  entre  cent  et  trois 
mille  francs,  celle  due  aux  communes  ne  peut  dépasser  ce 
dernier  chiffre  *. 

Dans  le  canton  de  Genève,  le  législateur  cantonal  s'est  pro- 
posé de  mettre  les  lois  cantonales  en  harmonie  avec  la  nou- 
velle loi  fédérale  du  26  juin  1908;  il  a  promulgué  à  cet  effet 
deux  lois  sur  la  naturalisation  genevoise  et  la  renonciation  à 
la  nationalité  genevoise,  l'une  du  21  octobre  1906  et  l'autre 
du  9  octobre  1909  ;  celle-ci  destinée  à  corriger  celle-là  qui  ne 
fut  qu'un  malheureux  essai.  Dans  la  première  de  ces  lois,  le  lé- 
gislateur genevois  ne  paraît  pas  avoir  bien  saisi  le  sens  de  l'art. 
5  de  la  loi  fédérale  du  2  5  juin  1908  ;  mais  l'erreur  qu'il  a  com- 
mise est  au  fond  imputable  au  législateur  fédéral  qui,  en 
confondant  le  Jus  soli  et  la  naturalisation  obligatoire,  n'a  pu 
qu'induire  les  cantons  en  erreur.  L'art,  3  de  la  loi  genevoise 
que  nous  étudions  a  en  effet  donné  à  l'étranger,  né  dans  le 
canton  de  Genève,  le  droit  de  réclamer^  dès  l'âge  de  sa  ma- 

1  La  taxe  cantonale  ne  peut  dépasser  fr.  200  —  si  le  requérant  est  né  et 
a  toujours  été  domicilié  au  Tessin,  ou  s'il  y  est  domicilié  depuis  ving-t  ans 
et  a  épousé  une  Tessinoise,  ou  s'il  a  ouvert  et  dirigé  depuis  dix  ans  dans  le 
canton  un  établissement  industriel  ou  commercial  ;  elle  ne  peut  dépasser 
fr.  3oo  —  s'il  est  domicilié  dans  le  canton  depuis  quinze  ans  ;  fr.  ^oo  —  s'il 
l'est  depuis  dix  ans  et  fr.  1000  —  si  depuis  cinq  ans  (art.  18).  Les  commu- 
nes ne  peuvent  demander  à  l'impétrant  plus  de  fr.  5oo  —  lorsqu'il  y  est 
domicilié  depuis  plus  de  quinze  ans  ;  le  maximum  est  de  fr.  1000  —  si  le 
candidat  y  est  établi  depuis  dix  à  quinze  ans,  et  de  fr.  3ooo  —  dans  les 
autres  cas. 
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jorilé  et  sans  que  l^  autorisât  ion  dn  Conseil  fédéral  soit  néces- 
saire, la  qualité  de  citoyen  genevois  dans  la  commune  où  il 
est  né:  1°  si  sa  mère  est  d'orig-ine    suisse,    ou   2°  si  ses   pa- 
rents à   l'époque  de  la  naissance    étaient   domiciliés   dans   le 
canton  depuis  cinq  ans  au  moins  sans  interruption.  Or,  la  loi 
fédérale,  en  permettant  aux  cantons   d'introduire   le  Jus  soli 
avec  réserve  d'option  et  sans  autorisation  fédérale,  n'a  jamais 
entendu  dispenser  des  candidats  qui  ont  été  étrang-ers  jusqu'à 
leur  majorité  de  cette  préalable  autorisation;  elle  n'est  plus 
nécessaire  que  lorsque  le  droit  de  cité  découle  ipso  facto  de 
la  naissance,  sans  que  le  candidat  ait  à  le  réclamer  plus  tard, 
ni   l'autorité  cantonale  à  l'accorder  par  acte  administratif*. 
Quelques  années  plus  tard,  le  législateur  g-enevois  revint  d'ail- 
leurs à  une  meilleure  appréciation  de  ce  difficultueux  problème 
juridique;   il   réintroduisit,  par  la  loi  du  9  octobre   1909   et 
pour  les  cas  dont  nous  parlons,  la  nécessité  de  l'autorisation 
fédérale.  Seulement,  il  faut  remarquer  que  l'art.  3  de  la  nou- 
velle législation  genevoise  est  complètement  superflu,  car  il  se 
confond  avec  l'article  2  dont  il  ne  se  distinguait  précisément 
que  par  l'abolition  de  la  formalité  fédérale  ;  et  comme,  à  son 
tour,  cet  art.  2  est  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  de  la 
partie  finale  de  l'art.   19  de  la  loi  constitutionnelle  genevoise 
du  II  septembre  1901^,  on  peut  d'ores  et  déjà  en   apprécier 

1  Dans  ce  sens  Imhof,  op.  cit.,  Schweis.  Zeitschr.,  1907,  XXVI,  p.  43. 
qui  écrit:  Dièse  erste  Anwendung- des  Art.  5  des  Bundesgesetzes  von  igoS 
ist  also  vollkommen  niissçlûckt. 

«  Voir  Louis  Rehfous,  Le  Code  civil  du  canton  de  Genève,  2e  édit., 
p.  276.  Voici,  au  suplus,  les  trois  articles  en  question  : 

Loi  constitutionnelle  du  11  septembre  1901,  art.  ig  in  fine  :  Tout  étran- 
ger né  dans  le  canton  es/  reconnu  citoyen  genevois  à  l'ài^-e  de  20  ans  accom- 
plis, s'il  réunit  les  conditions  suivantes:  i»  Avoir,  dans  sa  dix-neuvième 
année,  demandé  et  obtenu  l'autorisation  fédérale  avec  l'assentiment  de  ses 
parents  ou  de  son  tuteur.  2"  Avoir  résidé  dans  le  canton  pendant  les  cinq 
années  (|ui  ont  précédé  la  demande.  3»  .\'avoir  encouru  aucune  condamna- 
tion comportant  la  privation  ou  la  suspension  des  droits  politiques.  4"^  Avoir 
produit  un  certiHcat  délivré  par  l'autorité  municipale  constatant  qu'il  est  de 
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les  résultats  puisqu'il  sort  ses  effets  depuis  plus  de  douze 
ans*.  Le  lég^islateur  crut  par  contre  nécessaire  d'augmenter, 
à  l'art.  12  de  la  nouvelle  loi,  les  droits  d'admission  à  payer; 
il  les  porta  de  fr.  loo —  à  fr.  2000 —  alors  qu'ils  n'étaient 
que  de  fr.  5o —  à  fr.  1000  —  auparavant  ;  il  le  fit  surtout 
pour  éloigner  les  candidats  désireux  d'obtenir  des  secours  de 
l'Hospice  général,  si  bien,  qu'en  définitive,  la  loi  aboutit  à  ren- 
dre les  naturalisations  plus  difficiles  ! 

Quant  au  canton  de  Bâle- Ville,  il  n'avait  pas  attendu  l'adop- 
tion d'une  loi  fédérale  pour  agir.  La  naturalisation  gratuite  fut 
admise,  dans  de  certains  cas,  dès  le  11  décembre  1866;  une 
nouvelle  loi  du  27  janvier  1879,  revisée,  dans  un  sens  plus 
libéral  encore,  le  19  juin  1902,  a  donné  à  l'étranger  âgé  de 
quarante-cinq  ans  au  plus  et  domicilié  dans  le  canton  depuis 

bonne  vie  et  mœurs.  5o  Avoir  fourni  au  Conseil  d'Etat  la  preuve  qu'il  est  en 
état  de  travailler  et  qu'il  n'est  pas  tombé  à  charge  de  la  charité  publique. 
Les  citoyens  admis  en  vertu  de  cette  dernière  disposition  ressortissent  à  la 
commune  où  ils  sont  nés. 

Art.  2  de  la  loi  du  21  octobre  1900  :  Tout  étranger  né  dans  le  canton  est 
reconnu  citoyen  genevois  à  l'âge  de  20  ans  accomplis  s'il  réunit  les  condi- 
tions suivantes:  lo  Avoir  dans  l'année  qui  précède  le  jour  où  il  a  20  ans 
accomplis,  demandé  et  obtenu  l'autorisation  fédérale  avec  l'assentiment  de 
ses  parents  ou  de  son  tuteur.  20  Avoir  résidé  sur  le  territoire  du  canton  pen- 
dant les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  demande.  3o  N'avoir  encouru  aucune 
condamnation  comportant  la  privation  ou  la  suspension  des  droits  politiques. 
40  Avoir  produit  un  certificat  délivré  par  l'autorité  municipale  constatant 
qu'il  est  de  bonne  vie  et  mœurs.  5o  Avoir  fourni  au  Conseil  d'Etat  la  preuve 
qu'il  est  en  état  de  travailler  et  qu'il  n'est  pas  tombé  à  la  charge  de  la  cha- 
rité j)ublique.  Les  citoyens  admis  en  vertu  de  cette  dernière  disposition  res- 
sortissent à  la  commune  où  ils  sont  nés. 

Art.  3  modifié  par  la  loi  du  9  octobre  1909:  L'étranger  né  dans  le  can- 
ton de  Genève,  peut,  si  sa  mère  est  d'origine  suisse  ou  si  ses  parents  à 
l'épocjue  de  sa  naissance  étaient  domiciliés  dans  le  canton  depuis  cinq  ans 
au  moins  sans  interruption,  réclamer  dès  l'âge  de  sa  majorité,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  la  loi  du  pays  auijuel  il  appartient,  la  qualité  de  citoyen  gene- 
vois s'il  remplit  les  conditions  fixées  aux  chiffres  2,  3,  l\,  5  de  l'art.  2  de  la 
présente  loi  et  à  l'art.  i«r  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1903  (c'est-à-dire,  s'il 
a  obtenu  l'autorisation  fédérale). 

<  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'attendre  vingt  ans  pour  le  faire,  ainsi  que 
l'estime  à  tort  Bijrckhardt,  Polit.  Jahrb.,  1913,  XXVII,  p.  af). 
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quinze  ans  au  moins,  le  droit  de  revendiquer  son  admission 
gratuite  dans  la  commune  où  il  réside  depuis  un  an;  s'il  n'a 
résidé  que  douze  ans  dans  le  canton,  l'étranger  n'a  plus  le 
droit  d'exiger  son  admission  gratuite,  mais  la  commune  où  il 
est  domicilié  depuis  un  an  au  moins,  a  la  faculté  de  l'admettre 
gratuitement  au  nombre  de  ses  ressortissants  ;  enfin,  s'il  réside 
depuis  moins  de  douze  ans  dans  le  canton,  sa  naturalisation 
est  soumise  à  une  taxe  allant  de  fr.  200. —  à  fr.  800. —  ;  cette 
taxe  est  réduite  de  moitié  lorsque  l'étranger  a  épousé  une 
Bàloise  ou  lorsqu'il  a  été  domicilié  dans  le  canton  pendant  les 
quatre  années  qui  précèdent  immédiatement  sa  demande  ;  elle 
est  réduite  des  trois  quarts  lorsque  ces  deux  conditions  se 
trouvent  réunies  ou  lorsque  l'impétrant  a  eu  un  domicile  de 
huit  ans  dans  le  canton,  immédiatement  avant  sa  demande. 

D'autres  cantons  ont  encore  pris  quelques  mesures  plus  ano- 
dines pour  lutter  contre  l'envahissement:  par  une  loi  du  i4  mai 
1905,  celui  de  Claris  a  abaissé,  dans  de  certains  cas,  la  taxe 
cantonale  de  fr.  3oo —  à  fr.  12 — ,  mais  sans  réduire  les  taxes 
communales  ;  ceux  de  Soleure  et  d'Argovie  se  bornèrent  à 
réduire  un  peu  leurs  exigences  fiscales  :  le  premier  les  a  fixées 
de  fr.  120  —  à  fr.  1 200  —  (auparavant  fr.  800  —7  à  fr.  1 200  — )  * 
et  le  second  de  fr.  35o —  à  fr.  600 —  (jadis  de  fr.  760 —  à 
fr.  1200 — )"-. 

La  loi  fédérale  du  25  juin  1908,  ou  plutôt  la  discussion 
qu'elle  provoqua  au  Parlement,  a  donc  eu  tout  au  moins  cet 
heureux  résultat  d'amener  quelques  cantons  à  se  départir  de 
leurs  exigences  véritablement  prohibitives.  L'art.  5  de  la  loi 
est  resté  lettre  morte;  aucun  de  nos  cantons  n'a  eu  recours 
au  jns  so/i  mitigé  par  le  droit  d'option  ;  le  but  que  s'était  pro- 


'  Gesctz  betrefTend  die  Krteiluni]c  des  Kanlonsbûrgerrccht  vmn  'A.  April 
1903. 

3  Dekret  belreffend  Abiinderunij  der  Naturah'satirfbsf^ebûhreo  (iesclz- 
Samm/uruj,  N.  F.  VII,  p.  100. 
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posé  le  législateur  fédéral  de  créer  une  période  de  transition, 
d'expériences  du  Jus  soli  par  les  cantons,  est  complètement 
manqué.  Quelles  en  sont  les  causes?  Pourquoi  cette  abstention 
de  nos  cantons  dans  un  problème  aussi  important  pour  notre 
existence  ? 

On  a  affirmé  que  l'introduction  du  droit  d'option  dans  la  loi 
en  avait  faussé  l'économie  et  qu'il  avait  de  prime  abord  rendu 
illusoire  l'efficacité  an  jus  soli.  Mais  cette  raison  est  spécieuse: 
ainsi  que  nous  espérons  pouvoir  le  démontrer,  par  la  suite, 
le  droit  d'option  lui-même  nous  paraît  être  le  correctif  néces- 
saire du  jus  soli.  Déclarer  péremptoirement  que  «  la  réserve 
du  droit  d'option  a,  par  avance,  enlevé  toute  efficacité  aux  lois 
cantonales  nouvelles  que  la  Confédération  paraissait  désirer  »  *, 
c'est  faire  une  affirmation  toute  gratuite  que  rien  ne  vient 
étayer  et  qui  est,  au  contraire,  infirmée  par  les  débats  qu'a 
provoqués  au  Grand  Conseil  genevois  la  nouvelle  loi  sur  la 
naturalisation  du  21  octobre  1906  que  nous  avons  déjà  ana- 
lysée ;  le  rapporteur  fit  en  effet  remarquer  —  et  cet  aveu  est 
à  retenir  —  que  l'art.  5  de  la  loi  fédérale  «  réserve  avec  beau- 
coup de  sagesse  la  faculté  d'option  »  2.  A  Genève,  le  législa- 
teur ne  s'est  donc  pas  senti  entravé  par  le  droit  d'option,  et 
nous  croyons  qu'il  est  erroné  d'attribuer  à  cette  institution 
l'échec  du  jus  soli  chez  nous.  Les  causes  pour  lesquelles  les 
cantons  se  sont  refusés  à  cette  expérience  sont  beaucoup  plus 
complexes. 

Ils  ont  reculé  devant  les  inextricables  difficultés  du  problème 
que  leur  renvoyait  le  législateur  fédéral.  L'application  àwjus 
soli  devait  nécessairement  entraîner  des  cas  de  double-natio- 
nalité ;    les    problèmes    que    suscitent  cette    situation    sont, 

<  BoHEL,  op.  cit.,  p.  4;  dans  le  même  sens  Boissier,  op.  cit.,  nouvelle 
étude,  p.  21  ;  Gôttisheim  dans  la  Schweiz.  Zeitschr.,  1910,  XXIX, 
p.  7.J0,  et  Speisek,  Bull,  stén.,  XX,  1910,  p.  287. 

*  Voir  discours  Lachenal,  Mém.,  igoS,  p.  i53o. 
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nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  les  plus  difficiles  du  droit  des 
gens*  ;  la  Confédération  a  eu  le  jçrave  tort  de  les  abandonner 
aux  cantons  ;  or,  comment  ceux-ci  eussent-il  eu  la  préparation 
nécessaire  pour  les  résoudre,  eux  qui,  depuis  la  centralisation 
de  nos  affaires  étrang-ères,  ont  perdu  tout  contact  avec  les 
problèmes  du  droit  international?  C'est  là  que  réside  la  cause 
profonde  de  l'inertie  dont  ils  firent  preuve.  L'option  dont  l'uti- 
lité est  d'éviter  des  conflits  internationaux,  mais  qui  doit  être 
réglementée  avec  une  minutie  extrême,  était  une  institution 
nouvelle  dans  nos  lois;  pour  en  assurer  le  jeu,  les  cantons 
devaient  prendre  une  série  de  mesures  administratives  et  lég-is- 
latives  ;  c'était  à  eux  qu'il  incombait  de  fixer  le  délai  d'option, 
ainsi  que  de  désigner  les  autorités  chargées  de  recevoir  la 
déclaration  de  l'optant  ;  c'était  eux  encore  qui  devaient  attri- 
buer à  une  commune  l'optant  dont  la  mère  était  citoyenne 
suisse  avant  son  mariage,  autrement  dit,  c'était  aux  cantons 
de  choisir  alors  entre  la  commune  du  domicile  de  l'optant  et 
celle  dont  sa  mère  était  originaire,  ce  qui  pouvait  amener  des 
complications  intercantonales  lorsque,  avant  son  mariage,  la 
mère  était  ressortissante  d'un  autre  canton  que  celui  où  son 
enfant  est  né  ;  et  surtout  c'était  à  nos  Etats  particuliers  d'évi- 
ter ces  cas  de  double-nationalité  pour  lesquels  la  Confédéra- 
tion et  plusieurs  cantons  ont  toujours  eu  la  plus  vive  hosti- 
lité ^.  Ils  trouvèrent  l'entreprise  au-dessus  de  leurs  forces  ;  et 
il  est  probable  qu'elle  l'était. 

Une  des  raisons  les  plus  puissantes  qui  ont  encore  poussé 


*  Dans  ce  sens  Fleiner,  op.  cit.,  Schipeiz.  Zeilschr.,  190^1,  XXIII,  p.  /|2f). 

2  Les  cantons  de  Schaffhouse,  Are^'ovie,  Vaud,  Valais.  Appcnzell  et  Tessin 
exigent  de  tout  candidat  à  la  naturalisation  qu'il  soit  libéré  de  sa  nationalité 
antérieure  ou  qu'il  y  renonce  formellement.  Lors  du  projet  de  révision  de  la 
Constitution  fédérale  de  1870,  le  Conseil  fédéral  avait  proposé  de  subordon- 
ner l'autorisation  fédérale  à  la  preuve  de  la  rupture  de  l'india^énat  antérieur 
ensuite  de  la  naturalisation  en  Suisse  ;  cette  proposition  n'est  pas  passée 
dans  la  Constitution.  Feuille  féd.,  1901,  II.  p.  789-790. 
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nos  cantons  à  faire  abstraction  du  Jus  soli  dans  leurs  lois, 
c'est  la  crainte  d'une  répercussion  fâcheuse  de  cette  innova- 
tion sur  le  régime  de  l'assistance  publique  ;  ils  n'ont  pas  voulu 
trop  larg^ement  ouvrir  le  droit  de  cité  à  des  individus  peu  for- 
tunés, incapables  de  subvenir  à  leurs  besoins  par  le  travail, 
ou  à  des  personnes  de  mauvaises  mœurs.  Enfin,  nos  autorités 
cantonales  reculèrent  aussi  devant  l'introduction  du  Jus  soli, 
afin  de  ne  pas  mettre  les  enfants  d'étrangers  au  bénéfice  d'un 
droit  refusé  aux  Suisses  établis  hors  de  leur  canton  d'orig-ine; 
ils  estimèrent  que  la  concession  Jure  soli  de  leur  droit  de  cité 
aux  étrangers  et  l'incorporation  des  Suisses  établis  étaient  con- 
nexes et  qu'ils  ne  pouvaient  trancher  l'un  des  deux  problèmes 
sans  s'occuper  de  l'autre,  ce  qui  eût  nécessité  une  réforme  de 
tout  notre  régime  d'assistance  publique  ainsi  que  de  celui  de 
l'établissement.  Cette  dernière  considération  est  évidemment 
erronée,  car  l'immigration  de  citoyens  suisses  d'un  canton 
dans  un  autre  ne  crée  pas  un  danger  national  ;  la  question 
des  étrangers  ne  doit  pas  être  mêlée  à  celle  des  Suisses  éta- 
bhs;  celle-ci  ne  présente  ni  la  même  importance,  ni  surtout  les 
mêmes  dangers*;  elle  doit  être  laissée  hors  du  débat. 

Section  III. 

LES  RÉSULTATS 

Les  mesures  prises  par  la  Confédération  et  les  cantons  ont 
quelque  peu  augmenté  le  nombre  des  naturalisations,  mais, 
ainsi  que  cela  peut  apparoir  déjà  des  diverses  considérations 
auxquelles  nous  nous  sommes  livrés,  les  résultats  ne  devaient 
guère  être  brillants. 

1  Voir  les  remarquables  observations  de  Vogelsangeh  à  ce  sujet.  Bull, 
stén.,  1902,  XH,  p.  3o8. 
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La  loi  fédérale  du  26  juin  igoS  a  surtout  contribue  à  nuil- 
tiplier  les  cas  de  réintég^ration  dans  la  nationalité  suisse  ;  le 
septième,  à  peu  près,  des  naturalisés  sont  d'anciens  Suisses 
qui  invoquent  les  dispositions  de  faveur  de  notre  lég-islation 
pour  recouvrer  un  indigénat  perdu*.  Mais  c'est  à  quelques 
législations  cantonales  que  sont  uniquement  dus  les  résultats 
un  peu  plus  encourageants  de  notre  politique  de  naturalisa- 
tion depuis  dix  ans.  La  réduction  des  taxes  y  a  contribué 
plus  que  toute  autre  mesure;  cette  influence  directe  du  coût  de 
la  naturalisation  sur  le  nombre  des  candidats  est  particulière- 
ment apparente  à  Genève  où  les  naturalisés  ont  immédiatement 
diminué  de  près  d'une  centaine  par  an,  depuis  la  nouvelle  loi 
genevoise  qui  a  élevé  les  droits  d'admission  2, 

C'est  le  demi-canton  de  Bâle-Ville  qui  naturalise  le  plus  ; 
de  toutes  nos  contrées  envahies,  c'est  la  seule  qui,  pendant 
la  décade  de  1900  à  191  o,  n'ait  pas  vu  augmenter  la  propor- 
tion des  étrangers  ;  cette  proportion  a  même  quelque  peu  dimi- 
nué^; ce  résultat,  d'autant  plus  surprenant  que  c'est  sur  un 
des  points  les  plus  menacés  que  le  mal  a  pu  être  enrayé,  la 
grande  cité  rhénane  le  doit  surtout  à  sa  législation,  déjà  étu- 
diée, et  aussi,  bien  qu'à  un  moindre  degré,  à  une  procédure 
ingénieuse  qui  devrait  servir  d'exemple  à  tous  ceux  de  nos  can- 
tons où  la  population  immigrée  prend  des  proportions  anor- 
males. A  Bàle,  le  Département  de  police  est  chargé  de  dresser 
chaque  année  une  liste  de  tous  les  étrangers  majeurs  n'ayant 


'  De  1904  à  19 10,  on  compte  1392  cas  de  réintégration,  comprenant  3592 
personnes. 

2  On  a  accordé  à  Genève,  en  onze  années,  soit  de 
1900  à  1910  :  2219  Natur.  p'  G202  pers.  soit  par  an  202  cas  p'  564  P^^^- 

dont  1900-05  (anc.  loi)  :       1288 
dont  1 906- 1  o  (nouv.  loi)  :         98 1 

s  Population  totale  de  Bâle-Ville  : 

en  1900  :      112.227  dont  42.781  étrangers,  soit  38,i0»/o 
en  1910  :      135.918     »      Si.ioi  »  »     37,6    "/o 


3565 

» 

)) 

206  » 

597 

2637 

» 

» 

196  » 

527 
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pas  plus  de  quarante-cinq  ans,  du  sexe  masculin,  et  établis  depuis 
vingt-cinq  ans  dans  le  canton  sans  interruption,  pourvu  qu'ils 
soient  de  bonnes  vie  et  mœurs,  jouissent  de  la  plénitude  de 
leurs  droits  civiques  et  n'aient  pas  été  déclarés  en  faillite  ou 
poursuivis  infructueusement,  non  plus  qu'assistés  par  la  cha- 
rité publique  ou  privée.  Le  Conseil  d'Etat  soumet  alors  cette 
liste  à  l'examen  du  Conseil  communal  de  la  localité  où  l'inté- 
ressé est  domicilié  depuis  un  an,  au  moins  ;  et  si  ce  dernier 
Conseil  ne  soulève  aucune  objection,  l'autorité  executive  bâloise 
informe  l'étranger  qu'il  peut  demander  sa  naturalisation  à  la 
Chancellerie  d'Etat;  celle-ci  épargne  au  candidat  l'ennui  de 
faire  les  formalités  nécessaires,  y  pourvoit  pour  lui  et  requiert 
entre  autres  l'autorisation  du  Conseil  fédéral.  A  Bâle-Ville,  on 
n'attend  donc  pas  que  l'allogène  sollicite  sa  naturalisation;  pour 
prévenir  des  oublis  ou  une  indifférence  toujours  possibles,  on 
offre  le  droit  de  cité  aux  étrangers.  Cette  procédure,  élar- 
gie encore,  pourrait  être  des  plus  efficaces*;  il  faut  remar- 
quer, en  effet,  que  seuls  les  étrangers  de  moins  de  quarante- 
cinq  ans,  domiciliés  sans  interruption  depuis  vingt-cinq  ans 
dans  la  commune  peuvent  en  profiter,  en  sorte  que  tous  ceux 
qui  éprouvent  le  désir  de  se  faire  naturaliser  le  font  avant 
l'expiration  de  ces  délais,  la  loi  bâloise  n'y  mettant  guère 
d'obstacle;  mais  on  pourrait  faire  usage  de  cette  procédure 
envers  tous  les  immigrés  qui  peuvent  être  naturalisés  gra- 
tuitement (plus  des  trois  quarts  des  naturalisations  sont  gra- 


1  En  nous  basant  sur  les  chiffres  fournis  par  Gôttisheim,  op.  cit.,  p.  io3, 
d'où  il  résultait  que  les  deux  tiers  environ  des  étrangers  acceptaient  le  droit 
de  cité  qui  leur  était  ainsi  offert,  nous  avons  d'abord  attribué  à  cette  procé- 
dure une  portée  qu'elle  ne  paraît  pas  avoir.  Il  résulte  en  effet  d'une  commu- 
nication du  Département  de  police  bàlois  au  professeur  Burckhardt,  que  le 
droit  de  cité  n'a  été  off"ert  de  1907  à  19 12  qu'à  64  étrangers  et  que  24  seu- 
lement l'ont  acceptée.  Les  chiffres  cités  par  Gôttisheim  comprennent  et  la 
population  étrangère  et  la  population  immigrée  suisse.  Voir  Polit.  Jahrb., 
1913,  XXVII,  p.  26. 
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tuiles  à  Bâle-Ville)  ' ,  et  augmenter  ainsi  le  nombre  des  can- 
didats 2. 

Il  y  a  intérêt  manifeste  à  épargner  aux  élrang-ers  l'accom- 
plissemenl  de  formalités  trop  compliquées  pour  la  naturalisa- 
tion ;  la  procédure  en  est  pourtant  très  long^ue,  paperassière 
et,  ce  qui  pis  est,  véritablement  inquisitoriale.  Sauf  quelques 
divergences  de  détail,  elle  est  la  même  dans  tous  nos  cantons. 
Après  avoir  obtenu  l'autorisation  fédérale,  le  candidat  sollicite 
le  droit  de  cité  communal,  et  ensuite,  il  demande  à  rautorilé 
compétente  l'octroi  de  l'indigénatcantonal.A  Genèveces  diverses 
étapes  sont  particulièrement  redoutables  :  le  candidat  doit 
subir  les  investigations  du  Bureau  cantonal  des  naturalisations; 
puis  il  voit  sa  demande  affichée  pendant  huit  jours  dans  sa 
future  commune  —  «  appel  public  aux  oppositions  et  aux 
dénonciations,  appel  public  aussi  aux  rancunes  et  aux  petites 
vengeances  »,  comme  l'a  dit  un  homme  politique  genevois-^  —  ; 
ensuite,  c'est  l'enquête  municipale  qui  s'efforce  de  fouiller  en 
tous  sens  la  vie  privée  du  candidat  et  qui  peut  porter  un  rude 
coup  à  sa  considération  et  à  son  crédit,  en  cas  d'échec  ;  fina- 
lement, c'est  le  vote  au  Grand  Conseil  sur  la  candidature. 

Ces  multiples  enquêtes  sont  de  nature  à  refroidir  le  zèle  de 
nos  hôtes  les  mieux  disposés;  on  les  retrouve  dans  la  plupart 
de  nos  communes;  elles  ont  souvent  lieu  sans  grande  délica- 
tesse, car  le  Suisse  n'a  au  fond  que  peu  de  sympathie  pour 
l'étranger^.  En  outre  —  et  c'est  un  sentiment  que  nous  ne  nous 


'  Dans  ce  sens  Journ.  sUtf.,  1911,  XLVII,  p.  543. 

3  On  a  accordé  à  Bàle,  en  onze  années,  savoir  : 
de  1900-1910  :  2869  Natur.  p'  855g  pers.  soit  par  an  261  cas  p'  778  par». 

dont  1900-02  (anc.  loi)  :  484       >'       i526       »         »       161      »     509    » 

dont  i9o3-io(nouv.loi)  :         2385       »       7o33       »         »       298     »     879    » 
A  comparer  avec  les  résultats  obtenus  à  Genève,  supra  page  173,  note  2. 

3  Paul  PiCTET,  op.  cit.,  p.  6. 

♦  «  Der  Schweizer  hat  eine  natùrliche  Abneigung  gegen  die  Fremden  »,  a 
déclaré  Speiser  au  Conseil  National.  Bull,  stén.,  1910,  XX,  p.  287. 
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pardonnerions  pas  de  blâmer  —  notre  peuple  a  la  plus  haute 
idée  de  la  valeur  morale  de  son  droit  de  cité  ;  il  n'aime  guère 
en  être  prodig-ue  et  se  plaît  à  ne  le  décerner  qu'à  bon  escient; 
mais  celte  idée  —  force  en  temps  ordinaire,  devient,  dans  les 
circonstances  présentes,  mortelle  ;  elle  exag-ère  l'orgueil  et 
l'étroitesse  de  nos  communes  et  rend  vaine  toute  notre  poli- 
tique d'assimilation  *.  Ce  sont,  en  g-rande  partie,  les  indigents 
qui  cherchent  à  se  faire  naturaliser,  car,  pour  avoir  accès  à 
nos  institutions  philanthropiques,  ils  ne  redoutent  pas  de 
s'exposer  à  l'éventualité  d'un  refus.  A  Genève,  le  lo  Vo  des 
naturalisés  doit,  en  moyenne,  être  assisté  dans  les  deux  ans 
qui  suivent  leur  agrégation^. 

En  vingt-deux  années,  soit  de  1889-1910,  nous  avons  ac- 
cordé 19,349  naturalisations,  comprenant  6o,oi3  personnes, 
ce  qui  fait  une  moyenne  de  879  cas  et  2728  naturalisés  par 
année,  soit  49  par  dix  mille  3.  La  dernière  décade,  1901  à 
1910,  et  plus  encore  les  années  les  plus  récentes,  1904  à 
19 10,  témoignent  d'un  chiffre  de  naturalisations  supérieur  à 
cette  moyenne*^.  De  1901  à  1910,  nous  avons  accordé  11, 543 
naturalisations  pour  34,58o  personnes,  ce  qui  donne  une 
moyenne  annuelle  de    11 54  cas  et  3458  naturalisés,  soit  62 

*  Dans  le  canton  de  Neuchâtel,  une  commune  avait  poussé  si  loin  l'intran- 
sigeance, que,  pendant  des  siècles,  elle  ne  voulut  recevoir  aucun  communier 
nouveau,  quelle  que  fût  la  situation  du  candidat;  elle  s'enorgueillissait  du 
titre  de  «  la  Vierge  »  dont  elle  déchut  irrémédiablement  lors  de  l'incorpora- 
tion des  heimatloses  par  la  loi  fédérale  du  3  décembre  i85o.  Porret,  op. 
cit.,  p.  43. 

En  Tburgovie,  un  grand  nombre  de  communes  ont  actuellement  encore 
le  principe  de  n'admettre  à  l'indigénat  aucun  étranger,  quelle  que  soit  la 
durée  de  sa  résidence,  et  alors  même  qu'il  est  né  dans  le  canton  et  n'a  cessé 
d'y  résider  (réponse  du  Gouvernement  thurgovien  à  l'enquête  du  G.  F.) 
Feuille  féd.,  1901,  II,  p.  869;  voir  aussi  eodem  loco,  p.  784  et  785,  les  ré- 
ponses des  Gouvernements  schaffhousois  et  saint-gallois  à  l'enquête  du  G.  F. 

*  Discours  Lecointe,  Méin.,  1905,  p.  1600. 
3  Voir  Tableau-Annexe  X. 

*  De  1904-igio  on  compte  8903  cas  et  26,5 1 4  naturalisés,  soit  une  moyenne 
annuelle  de  1272  cas  et  3788  naturalisés  ou  67  par  dix  mille  étrangers. 
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par  dix  mille*.  Le  quart  de  cette  augmentation  est  dû  au 
seul  canton  de  Baie  (2704  cas  et  8028  personnes)  qui  a  plus 
que  doublé  la  moyenne  annuelle  de  ses  naturalisations  (77  par 
dix  mille  de  1886  à  1900  et  167  par  dix  mille  de  1901  à  19 10) 
alors  que  Genève  voyait  la  sienne  baisser  de  92  à  87  par  dix 
mille.  C'est  en  1909  et  19 10  que  nous  avons  le  plus  natura- 
lisé; pour  la  première  fois  le  chiffre  de  quatre  mille  candidats 
par  année*  a  été  dépassé. 

Ces  résultats  sont  insuffisants.  Ils  le  sont  surtout  parce 
que  l'aug-mentation  constatée  se  borne  à  quelques  cantons,  et 
n'est  nullement  répartie,  dans  une  proportion  ég^ale,  entre 
tous  les  cantons  menacés;  dans  ceux  du  Tessin,  de  Vaud,  de 
Saint-Gall,  par  exemple,  la  moyenne  des  naturalisations  est 
inférieure  à  celle  de  la  Suisse  entière.  L'immigration  dépasse 
dans  de  telles  mesures  les  naturalisations  qu'il  serait  com- 
plètement illusoire  de  prétendre  absorber  les  colonies  allo- 
gènes par  ce  seul  moyen.  De  1900  à  1910,  l'aug-mentation  an- 
nuelle et  moyenne  de  la  population  étrangère  est  de  18.187 
personnes;  c'est  donc  par  un  déficit  de  plus  de  14.000  indivi- 
dus que  boucle  le  bilan  de  la  politique,  disons  trop  prudente, 
de  nos  cantons  et  communes. 

L'échec — prévu  d'ailleurs  par  ceux  qui  s'occupent  du  pro- 
blème —  de  la  loi  fédérale  et  des  mesures  cantonales,  eut 
cependant  cet  avantag-e  de  provoquer  une  vive  réaction  dans 
le  pays.  A  l'apathie  a  succédé  une  sorte  d'ang-oisse;  les  sta- 
tistiques s'allong-ent  dans  nos  journaux  ;  les  études  démogra- 
ques,  sociolog^iques  ou  juridiques  se  succèdent;  l'opinion  pu- 

'  De  1889-1900  il  y  a  eu  780G  naturalisatioDs  pour  25,433  personnes,  ce 
qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  G5o  cas  et  21 19  personnes,  soit  55  par 
dix  mille  étrangers. 

'En  190g,  i4o8  cas  et  423o  personnes  (pour  Bàle -Ville  290  cas  et  824 
personnes).  En  1910,  i383  cas  et  4o84  personnes  (pour  Bàle-Ville  379  cas 
et  no3  personnes).  Chiffres  indiques  par  le  Bureau  fédéral  de  statistique, 
voir  Journ.  staL,  1911,  XLVII,  p.  564. 
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phiblique  paraît  saisie.  Le  peuple  et  ses  autorités  comprennent 
enfin  qu'il  s'ag^it  de  l'existence  même  du  pays,  et  qu'en  cas 
d'inaction,  nous  pouvons  d'ores  et  déjà  supputer  ce  qui  nous 
reste  à  vivre.  Cette  réaction  ne  tarda  pas  à  se  manifester  aux 
Chambres  fédérales.  La  Commission  de  gestion  du  Conseil 
National  pour  1908  adopta  à  l'unanimité,  le  i5  juin  1909,  un 
postulat  qui  fut  accepté  le  21  juin  1910  par  le  Conseil  fédéral 
sous  la  forme  suivante  :  «  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  pré- 
senter un  rapport  sur  la  question  de  savoir  comment  la  natu- 
ralisation pourrait  être  facilitée  aux  étrangers  établis  et  aux 
étrangers  nés  en  Suisse»*.  A  cette  occasion,  le  Président  de 
la  Confédération,  M.  Comtesse,  reconnaissant  que  les  éléments 
étrangers  risquaient  «  d'affaiblir  notre  unité  politique  et  mo- 
rale», recommandait  dans  les  termes  les  plus  pressants  une 
action  parallèle  à  celle  des  pouvoirs  publics,  afin  de  préparer 
l'opinion  publique  et  d'éclairer  le  peuple  sur  la  complexité  du 
problème.  Tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  —  qui  ont  par- 
ticulièrement conscience  du  péril,  n'ont  pas  failli  à  la  mission 
qui  leur  était  assignée:  la  Société  d'utilité  publique,  la  Société 
suisse  des  juristes,  la  Fédération  ouvrière  suisse,  l'Union  des 
villes  suisses,  les  Chanceliers  d'états  cantonaux  réunis  en  con- 
férences, la  Nouvelle  Société  helvétique,  les  Sociétés  d'étu- 
diants, les  divers  partis  politiques,  d'autres  associations  en- 
core se  sont  activement  et  continuement  employés  à  harceler 
l'opinion  publique,  à  la  tenir  en  haleine,  à  éviter  qu'elle  ne 
se  désintéresse  de  la  question. 

Au  nombre  de  ceux  qui  sont  à  la  brèche  avec  le  plus  d'éner- 
gie, il  convient  de  mentionner  tout  spécialement  «  la  Com- 
mission des  Neuf».  Vers  la  fin  de  1908,  il  se  forma  à  Genève 
un  petit  comité  d'initiative  pour  rechercher  les  mesures  légis- 
latives les  plus  aptes  à  combattre  les  dangers  de  l'immigra- 

*  Bull,  stén.,  XX,  1910,  p.  285  et  suiv. 
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lion  étrangère  ;  il  fit  preuve  d'une  activité  et  d'une  persévé- 
rance qui  sont  d'un  bel  exemple.  Dès  le  milieu  de  1909,  il 
s'efforça  de  créer  un  mouvement  de  sympathie  à  ses  idées  en 
Suisse  allemande  et  organisa,  à  Berne,  deux  conférences  inter- 
cantonales, la  première  le  26  octobre  1909,  la  seconde  le  12 
avril  19 10;  ses  efforts  obtinrent  plein  succès  et  une  assemblée 
de  citoyens  convoquée  pour  le  19  septembre  de  cette  même 
année  nomma  une  Commission  de  neuf  membres  (trois  Bâlois, 
trois  Genevois  et  trois  Zurichois)  pour  étudier  le  problème. 
Cette  «Commission  des  Neuf»  a  transmis  au  Conseil  fédéral, 
en  novembre  191 2,  ses  propositions  définitives  sous  forme 
de  pétition  ;  nous  aurons  encore  à  les  examiner  en  détail  ;  sur 
plusieurs  points,  nos  idées  personnelles  divergent  de  celles 
adoptées  par  la  dite  Commission  et  nous  ne  croyons  pas  qu'elle 
ait  —  pas  plus  que  nous-même  d'ailleurs  —  trouvé  la  solution 
définitive  du  problème;  nous  nous  permettrons,  ainsi  qu'elle 
nous  y  convie  elle-même,  de  critiquer  son  projet,  lorsqu'il 
nous  paraîtra  ou  insuffisant  ou  erroné  ;  mais  il  faut  surtout 
reconnaître  qu'elle  a  fourni  un  travail  préparatoire  de  grande 
valeur  qui  a  efficacement  contribué  à  débarrasser  le  problème 
des  diverses  questions  accessoires  que  l'on  a  voulu  y  intro- 
duire ;  à  elle  revient  aussi  l'inappréciable  mérite  d'avoir  la 
première  formulé  des  propositions  positives  et  provoqué  ainsi 
une  discussion  qui  ne  peut  être  que  féconde. 


CHAPITRE  V 
Les  remèdes. 


Ainsi  que  le  dit  très  bien  le  professeur  Burckhardt^  pour 
résoudre  la  question  des  étrangers,  l'Etat  ne  doit  pas  se  con- 
tenter de  naturaliser  les  immigrés  par  le  jeu  automatique  de 
ses  lois;  il  doit  employer  tous  les  moyens —  petits  et  grands, 
aucun  n'est  à  mépriser  —  pour  rétablir  une  proportion  plus 
normale  entre  la  population  nationale  et  la  population  allo- 
gène. 

Ces  moyens  sont  de  deux  sortes  :  les  premiers,  de  nature 
préventive,  doivent  entraîner  une  diminution  de  l'immigra- 
tion ;  les  seconds  doivent  faire  un  national  de  l'immigré  ; 
ceux-ci  seront  à  leur  tour,  ou  bien  moraux  afin  de  faciliter 
l'assimilation  des  étrangers,  ou  bien  législatifs  et  destinés  à 
rendre  notre  droit  de  cité  plus  facilement  accessible  à  nos 
hôtes. 

Nous  avons  déjà  dit,  et  nous  le  répétons  ici,  que  l'assimila- 
tion, phénomène  moral,  présuppose  un  phénomène  tout  juri- 
dique, la  naturalisation  ou  l'incorporation  ;  notre  pays  ne 
pourra  assimiler  que  les  étrangers  naturalisés  ou  incorporés. 
Mais,  pour  éviter  de  voir  l'État  peuplé  de  citoyens  qui  ne  le 

'  Op.  cit.,  Polit.  Jahrb.,  XXVII,  igiS,  p.   12. 
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sont  que  de  nom  et  déjà  baptisés  par  le  langage  popu'aire 
de  PapierschweizeT\  «  Suisses  sur  le  papier  »,  il  ne  faut 
considérer  les  moyens  juridiques  que  comme  les  adjuvants 
des  remèdes  moraux  ;  il  faut  n'attribuer  qu'un  rcMe  aux  me- 
sures législatives,  celui  de  déterminer  les  éléments  assimila- 
bles auxquels  notre  droit  de  cité  pourra  être  largement  ouvert, 
sans  inconvénients  majeurs.  Il  est  en  effet  de  l'intérêt  pri- 
mordial de  l'État  de  ne  pas  se  borner  à  transformer  la  qua- 
lification juridique  des  étrangers,  mais  de  n'opérer  cette 
transformation  que  là  où  l'on  peut  aussi  présumer,  avec  le 
maximum  de  certitude,  qu'une  modification  morale  est  en  voie 
d'aboutir.  Cette  présomption,  on  peut  la  déduire  de  certaines 
circonstances,  car  il  va  sans  dire  qu'il  ne  saurait  être  question 
de  recourir  à  des  mesures  inquisitoriales  afin  de  découvrir 
l'état  d'âme  des  néophytes  ;  nous  n'avons  d'ailleurs  jamais 
demandé  à  un  candidat  à  la  naturalisation,  par  exemple,  de 
nous  prouver  la  sincérité  de  ses  sympathies  pour  notre  pays; 
nous  les  inférons  de  sa  requête  môme.  Il  s'agit  donc  unique- 
ment de  fixer  un  certain  nombre  de  conditions  qui,  réunies, 
permettront  de  présumer  chez  l'étranger  une  valeur  sociale 
moyenne,  suffisante  pour  nous  assurer  un  bon  citoyen*. 


Section  I 

LES  MOYENS  PRÉVENTIFS 

Ces  moyens  préventifs  destinés  à  diminuer  le  nombre  des 
étrangers  en  Suisse,  abstraction  faite  de  toute  assimilation,  ne 
peuvent  être  employés  qu'avec  une    circonspection  extrême 


'  «  Eine  Seelenriecherei  ist  nicht  notig  »,  écrit  pittoresquement  Bollinger, 
op.  cit.,  Wissen  iind  Leben,  1910,  p.  420. 
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par  un  petit  pays  dont  la  vie  économique  dépend,  en  grande 
partie  actuellement  déjà,  de  forces  allog-ènes. 

Néanmoins,  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  nos  autorités 
ont  le  droit  de  prendre  les  mesures  les  plus  sévères  non  seu- 
lement préventives,  mais  bel  et  bien  prohibitives,  sans  que 
nul  puisse  s'y  opposer.  Le  premier  devoir  de  tout  gouverne- 
ment est  de  veiller  à  la  conservation  de  l'Etat  dont  il  dirig-e  les 
destinées,  et,  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche  essentielle, 
il  ne  peut,  sans  compromettre  la  dignité  de  la  nation,  s'incli- 
ner devant  une  volonté  étrangère.  La  Suisse,  Etat  souverain, 
a  donc  le  droit  absolu  de  recourir  à  telles  mesures  qui  lui  pa- 
raissent indispensables  pour  assurer  sa  sécurité. 

Il  est  pourtant  tels  moyens  qu'un  pays  désireux  de  ne  pas  se 
mettre  au  ban  de  la  société  des  nations  hésitera  à  employer. 
L'expulsion,  par  exemple,  appliquée  indistinctement  et  en 
masse  n'est  pas  admissible  ;  elle  est  complètement  sortie  des 
usages  internationaux,  du  moins  en  temps  de  paix;  les  Etats 
n'y  recourent  qu'en  temps  de  g-uerre,  pour  des  raisons  très 
pressantes,  et  n'appliquent  cette  mesure  qu'aux  seuls  ressor- 
tissants de  la  nation  ennemie*. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  fermeture  absolue  de  nos  fron- 
tières aux  étrangers.  Alors  même  qu'en  théorie  nul  Etat  ne 
peut  être  contraint  de  recevoir  des  immig-rants  s'il  n'en  a  as- 
sumé par  contrat  l'obligation,  le  refus  absolu  d'accueillir  des 
étrang-ers  — tel  qu'il  fut  jadis  édicté  par  la  Chine  et  le  Japon 
dont  les  Européens  forcèrent  les  ports  à  coups  de  canon  — 
est  complètement  sorti  des  mœurs  internationales  ;  l'Etat  qui 
adopterait  une  attitude  semblable  se  mettrait  hors  la  commu- 

*  Ed  1870,  la  France  a  expulsé  environ  100,000  Allemands  établis  chez 
elle;  la  Turquie  dans  sa  récente  guerre  contre  l'Italie  (1911-1912)  a  égale- 
ment exj)ulsé  les  ressortissants  de  son  adversaire  ;  par  contre  aucune  mesure 
de  ce  genre  n'a  été  prise  ni  par  l'un  ni  par  l'autre  des  belligérants  pendant 
les  guerres  turco-russe  de  1877,  sino-japonaise  de  1894,  hispano-américaine 
de  1898,  russo-japonaise  de  1 904-1905  et  balkaniques  de  191 2-19 1 3. 
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naulé  internationale  et  s'exposerait  à  d'inévitables  et  sévères 
représailles.  Lorsqu'il  s'agit  de  sauvegarder  de  graves  inté- 
rêts politiques  ou  économiques,  on  admet  encore,  en  droit  des 
gens,  qu'un  État  peut  prohiber  d'une  manière  générale  et  per- 
manente l'entrée  de  son  territoire  aux  ressortissants,  non 
pas  de  toutes  les  nations,  mais  d'un  Etat  déterminé,  ainsi 
qu'à  certaines  catégories  sociales  d'étrangers,  soit  «à  raison 
d'une  différence  fondamentale  de  mœurs  ou  de  civilisation, 
ou  d'une  accumulation  dangereuse  d'étrangers  qui  se  présen- 
teraient en  masse*».  C'est  ce  que  firent  notamment  plusieurs 
Etats  américains  et  australiens  aux  prises  avec  une  formidable 
invasion  chinoise  qu'ils  s'efforcèrent  d'enrayer  par  des  lois 
draconiennes;  ces  xVsiatiques,  et  c'est  ce  qui  rend  le  problème 
fort  épineux,  immigrent  en  vertu  de  traités  qu'ils  n'ont  ni 
voulus,  ni  même  désirés,  mais  qui  leur  furent  violemment  im- 
posés^; sobres,  laborieux,  ils  font  une  concurrence  redoutable 
à  la  main  d'oeuvre  indigène,  sont  en  butte  à  l'hostilité  des  blancs 

'  Décision  de  l'Institut  de  droit  international,  session  de  Genève  du  9  sep- 
tembre 1892.  Ann.  D.  /.,  XII,  p.  220. 

s  Par  le  traité  de  Burlingame  du  28  juillet  18C8,  les  Etats-Unis  et  la  Chine 
avaient  garanti  à  leurs  ressortissants  respectifs,  les  droits  de  libre  circula- 
lion  et  émigration  sur  les  territoires  d'un  cbacun  Etat,  et  ce  ne  fut  qu'à  par- 
tir de  cet  acte  diplomatique  que  l'immigration  chinoise  prit  de  grandes  pro- 
portions. Un  nouveau  traité,  du  17  novembre  1880,  permit  aux  Etats-Unis 
de  limiter,  voire  de  suspendre  l'immigration  chinoise,  mais  la  République  le 
jugea  encore  insuffisant  ;  la  Chine  se  refusant  à  traiter  sur  de  nouvelles 
bases,  les  Etats-Unis  interdirent  par  une  simple  loi  l'immigration  des  Chi- 
nois; ils  n'allèrent  cependant  pas  jusqu'à  expulser  ceux  qui  étaient  déjà  éta- 
blis, mais  les  soumirent  à  une  réglementation  très  sévère  (lois  des  i^r  octobre 
1888  et  5  mai  1892).  La  Chine  protesta  et  entama  de  nouvelles  négociations 
qui  aboutirent  au  traité  du  17  mars  1894  interdisant,  pour  dix  années, 
l'immigration  des  travailleurs  chinois  aux  États-Unis;  la  Chine  reconnut  en 
outre  par  ce  traité  la  loi  américaine  du  6  mai  1882  excluant  les  Jaunes  — 
Chinois  et  Japonais  —  de  la  naturalisation. 

Différents  décrets  ou  lois  de  l'iviuateur,  du  Pérou,  de  Costa-Rica  ont  de 
même  interdit  ou  suspendu  l'immigration  des  Chinois.  En  Australie  aussi  la 
question  chinoise  s'est  posée  avec  une  acuité  extrême,  surtout  dans  la  pro- 
vince de  Victoria  où  deux  lois  de  i88i  et  1888  ont  très  sévèrement  régle- 
menté l'immigration  des  individus  de  race  jaune. 
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et  suscitent  des  troubles  et  des  émeutes;  c'est  donc  pour  des 
raisons  de  sécurité  interne  que  les  Etats  à  civilisation  chré- 
tienne les  repoussent;  dans  ce  cas,  les  mesures  les  plus  in- 
transigeantes se  justifient. 

Si  l'interdiction  complète  de  l'immigration  n'est  donc  pas 
admissible,  il  n'en  faut  pas  conclure  à  un  droit  absolu  qu'au- 
raient les  étrangers  de  s'établir  sur  le  sol  des  autres  pays. 
On  reconnaît  universellement  aux  Etats  le  pouvoir  de  régle- 
menter l'immigration  ;  ils  peuvent,  selon  les  besoins  de  leur 
politique,  la  favoriser  ou  l'entraver,  déterminer  avec  la  plus 
grande  liberté  les  conditions  à  remplir  par  tous  les  allogènes 
désireux  d'entrer  ou  de  s'établir  sur  leur  territoire.  Ce  droit 
est  d'une  application  courante  dans  les  relations  entre  Etats  ; 
certains  gouvernements  exigent  de  l'intéressé  qu'il  soit  de 
bonne  réputation,  qu'il  puisse  exercer  une  profession  ou  un 
métier  et  qu'il  soit  indépendant  au  point  de  vue  économique; 
d'autres  vont  jusqu'à  écarter  certains  immigrés  pour  des  rai- 
sons de  santé*;  les  Etats-Unis  enfin  qui  se  distinguent  par 
l'excessive  rigueur  avec  laquelle  ils  réglementent  l'immigra- 
tion, repoussent  les  indigents  qui  vont  essayer  de  gagner 
leur  vie  dans  ce  pays  et  frappent  d'une  amende  —  afin 
de  protéger  la  main  d'œuvre  nationale  —  tous  les  entrepre- 
neurs qui  embauchent  des  ouvriers  étrangers  par  contrats 
antérieurs  à  l'immigration  et  contribuent  ainsi  à  favoriser  cette 
dernière-. 

Notre  droit  de  mettre  de  semblables  entraves  à  l'établis- 
sement des  cinq  à  six  mille  étrangers  qui  ne  peuvent  invo- 
quer les  dispositions  d'un  traité  d'établissement,  est  donc 
manifeste  ;  mais  il   n'aurait,  cela  va  de  soi,   qu'une  efficacité 

*  Loi  anglaise  du  1 1  août  1906  (A liens  Ac/)  ;  loi  mexicaine  du  22  décembre 
1908.  _ 

ï  Lois  des  26  février  i885,  28  février  1887  et  3  mars  1898,  voir  Archives 
diplomatiques,  '^mWtl  1898,  p.  67. 
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des  plus  restreintes  si  nous  ne  réussissions  pas  à  atteindre 
l'autre  et  immense  catégorie  d'immigrés  établis  sur  notre  sol 
en  vertu  d'un  contrat  international.  Nous  persistons  à  croire 
à  la  possibilité  d'une  action  semblable,  malgré  les  opinions 
négatives  données  à  ce  sujet  par  la  presque  totalité  des  publi- 
cistes  suisses.  Et  c'est  pourquoi  nous  proposons,  en  premier 
lieu,  une  révision,  ou  tout  au  moins,  une  interprétation 
stricte  des  traités  d'établissement. 

Les  traités  actuels  dont  nous  avons  déjà  établi  la  portée 
juridique  peuvent  pour  la  plupart  être  résiliés  moyennant  un 
avertissement  d'une  année;  le  traité  du  i3  novembre  1909 
avec  l'Allemagne  ne  pourra  cependant  être  dénoncé  que  pour 
le  i^""  octobre  1916  et  celui  du  21  juin  191 1  avec  le  Japon 
que  pour  le  16  juillet  1928. 

Il  ne  s'agirait  naturellement  pas  d'apporter  d'insurmonta- 
bles obstacles  à  l'immigration.  Semblable  procédé  serait  de 
mauvaise  politique,  car  nous  avons  besoin  de  la  main  d'œu- 
vre  étrangère  ;  il  provoquerait  aussi  des  mesures  de  rétorsion 
de  la  part  des  Etats  étrangers  qui  ne  se  borneraient  pas,  se- 
lon toute  vraisemblance,  à  entraver  l'établissement  de  nos 
concitoyens  émigrés,  mais  chercheraient  à  nous  atteindre 
dans  d'autres  domaines,  peut-être  dans  celui  de  notre  indus- 
trie ;  mais  en  agissant  dans  la  stricte  limite  de  nos  droits, 
nous  n'avons  guère  de  risques  à  courir. 

Supprimer  dans  l'état  actuel  des  moeurs  européennes  la 
clause  des  traités  assurant  aux  étrangers  la  participation  à  la 
plupart  des  institutions  sociales  dont  jouissent  les  aborigènes, 
voilà  une  entreprise  qui  n'est  ni  désirable,  ni  même  possible 
et  dont  il  n'entre  point  dans  nos  intentions  de  nous  faire  le 
champion  ;  les  mesures  à  adopter  devraient  être  empreintes 
d'un  grand  esprit  de  modération  et  ne  tendre  qu'à  opérer  un 
tri  parmi  les  immigrants.  Nous  avons  déjà  établi  qu'il  existe 
dans  nos  cantons  et  cités  toute  une  population   étrangère  que 
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nous  aimerions  qualifier  de  factice  ;  nous  voulons  dire  par  là 
qu'aucune  nécessité  ne  la  pousse  à  s'établir  chez  nous  ;  elle 
est  écornifleuse,  un  peu,  ne  songe  qu'à  profiter  de  la  trop 
grande  libéralité  de  nos  institutions,  de  la  gratuité  de  nos 
établissements  d'instruction,  de  nos  fournitures  et  cuisines 
scolaires,  des  avantages  de  notre  assistance  publique  et  sur- 
tout privée  ^  Jadis,  par  exemple,  les  Italiens  ne  venaient  en 
Suisse  que  pendant  la  bonne  saison,  comme  ouvriers  terras- 
siers, maçons,  manœuvres  et  retournaient  dans  leur  pays  en 
hiver  ;  aujourd'hui,  ils  ne  le  font  plus  ;  ayant  constaté  les 
multiples  avantages  qu'il  y  a  à  vivre  en  Suisse,  ils  font  venir 
leurs  familles  et  s'établissent  à  demeure  chez  nous.  En  faisant 
disparaître  l'avantage  matériel  qu'ils  ont  à  vivre  hors  de  leur 
patrie,  on  porte  la  hache  à  la  racine  du  mal.  Il  faut  donc 
entraver  l'immigration  de  toute  la  famille  étrangère,  sans  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  de  l'ouvrier  lui-même,  nécessaire  à 
notre  vie  économique. 

Actuellement,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé,  l'établis- 
sement des  étrangers  n'est  généralement  subordonné  qu'à  la 
seule  possession  de  papiers  d'identité.  Il  nous  semble  très  in- 
diqué de  revenir  à  la  pratique  ancienne  et  d'exiger  derechef 
des  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  afin  d'écarter  d'emblée 
tous  individus  dont  le  casier  judiciaire  n'est  plus  vierge.  Avant 
la  procédure  informatoire  adoptée  par  le  traité  germano- 
suisse  de  1909,  les  certificats  de  moralité  étaient  rigoureuse- 
ment exigés  de  nos  autorités,  et  c'était  à  l'Allemagne  qu'in- 
combait alors  la  charge  de  les  délivrer  et  de  faire,  à  cette  fin, 
les  enquêtes  nécessaires  ;  c'était  à  elle  de  veiller  à  ne  point 
nous  envoyer  d'émigrants  tarés.   Maintenant  cette  formalité 


*  M.  Lutz  s'est  exprimé  comme  suit  au  Conseil  National  :  «  Die  Ansprûche 
der  Italiener  an  unsere  wohltatigen  Einrichtungen  und  Institute  tragen 
etwas  Beutezugiihnliches  an  sich...»  Bull.  s(én.,  1911,  XXI,  p.  43-  Voir 
aussi  AcHARD,  op.  cil.,  p.  11. 


n'est  qu'exceptionnelle,  et  ce  sont  les  autorités  suisses  qui 
assument  désormais  le  rôle  ingrat  de  rechercher  les  antécé- 
dents des  immig-rés  ;  bien  loin  d'apporter  une  entrave  à  l'im- 
migration allemande,  le  récent  traité  d'établissement  est  de 
nature  à  la  faciliter  encore.  Cette  situation  devrait  être  modi- 
fiée, non  pas  vis-à-vis  de  la  seule  Allemagne,  mais  en  tou^ 
cas,  dans  nos  rapports  avec  tous  nos  voisins*. 

Quant  aux  traités  qui  ne  contiennent  aucune  indication  sur 
les  papiers  dont  les  étrangers  doivent  être  porteurs — comme 
c'est  le  cas  pour  celui  conclu  avec  la  Belgique  — ,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  soit  recommandable  de  suppléer  sans  autre 
à  leurs  lacunes  et  de  soumettre  l'établissement  des  étrangers 
qui  peuvent  les  invoquer  aux  mêmes  conditions  que  celui  des 
Suisses;  une  interprétation  stricte  de  ces  traités  s'impose  au 
contraire,  et  il  est  tout  à  fait  conforme  à  leur  esprit  d'exiger 
alors  non  seulement  l'acte  d'origine  ou  les  autres  pièces  équi- 
valentes, mais  bel  et  bien  les  certificats  de  moralité  auxquels 
nous  n'avons  pas  expressément  renoncé. 

Nous  pourrions  aussi  nous  inspirer  de  l'exemple  de  nos 
voisins  et  faire  un  usage  plus  rigoureux  de  notre  droit  d'ex- 
pulsion individuelle.  Comme  il  s'agit  surtout  de  décisions 
d'espèce,  nous  ne  pouvons  guère  formuler  de  règle  générale  ; 


1  La  ville  de  Zurich  exigeait  des  certificats  de  moralité,  mais  les  légations 
autrichienne  et  italienne  protestèrent  auprès  du  Conseil  fédéral  qui  leur 
donna  raison.  Voici  les  motifs  —  pour  nous  décisifs  —  par  lesquels  la  Di- 
rection de  police  de  Zurich  justifia  les  mesures  prises  :  «  L'expérience  a 
démontré  que  la  pratique  suivie  jusqu'ici  en  matière  de  légitimation  ne  suffit 
pas  pour  écarter  les  mauvais  éléments.  Les  papiers  ordinaires  fournissent 
bien  les  indications  nécessaires  au  sujet  de  la  nationalité  du  titulaire;  ils  ne 
donnent  aucun  renseignement  sur  la  bonne  conduite  d'un  étranger  qui  solli- 
cite un  permis  d'établissement;  avec  les  papiers  ordinaires  des  criminels 
même  condamnés  à  plusieurs  reprises  peuvent  aisément  obtenir  l'établisse- 
ment. »  La  Direction  rappelait  ensuite  les  troubles  survenus  à  .\ussersihl  en 
juillet  i8()r),  appelés  «  Italienerkrawall  »,  où  les  pires  excès  furent  commis 
par  des  Italiens,  «dans  une  proportion  véritablement  étonnante  «.  Voir 
Salis-Borel,  op.  cil.,  11,  p.  459-460. 
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mais  nous  pensons  surtout  à  la  puissante  Allemagne  qui 
estime  compromettant  pour  sa  sûreté  — par  le  mauvais  exem- 
ple ainsi  donné  à  ses  ressortissants  — ,  le  fait  de  voir  des  étran- 
gers établis  sur  son  sol  échapper  à  toutes  obligations  mili- 
taires. Depuis  1898,  en  effet,  l'Allemagne  ne  se  borne  pas  à 
expulser  ceux-là  de  ses  anciens  ressortissants  qui  se  sont  ex- 
patriés avant  d'avoir  accompli  leurs  devoirs  militaires  ;  elle 
a  donné  une  interprétation  des  plus  larges  au  droit  d'expul- 
sion qui  lui  était  déjà  reconnu  par  les  traités  antérieurs  de 
1876  et  1890  et  que  confirme  celui  de  1909,  et  rend  impi- 
toyablement des  décrets  d'expulsion  contre  tous  nos  compa- 
triotes ne  pouvant  apporter  la  preuve  de  l'accomplissement 
du  service  actif  en  Suisse  ou  du  paiement  de  la  taxe*.  Les 
Allemands  bénéficient  chez  nous  de  la  liberté  d'établissement 
en  dehors  de  toutes  considérations  de  ce  genre.  Que  de- 
vient alors  la  réciprocité  du  traité  ?  Ou  bien  la  convention  est 
d'ores  et  déjà  violée,  et  nous  ne  devrions  pas  hésiter  soit  à  la 
résilier,  soit  à  la  compléter  en  exigeant  une  reconnaissance 
expresse  de  ce  droit  d'expulsion  en  faveur  deux  Etats  ;  ou 
bien  nous  n'usons  pas  des  droits  qu'elle  nous  attribue,  malgré 
que,  depuis  la  loi  allemande  du  20  juin  1913,  nous  ayons 
la  partie  belle  pour  le  faire,  puisque  cette  loi  exempte  indi- 
rectement du  service  militaire,  en  les  incorporant  dans  la 
réserve  (Ersatzreserve)  ou  le  landsturm,  et  ce  sans  contre  pres- 
tation aucune,  tous  les  Allemands  qui  ont  une  situation  assu- 
rée à  l'étranger  comme  industriels,  commerçants,  etc.-  Cette 
interprétation  stricte  du  droit  d'établissement  des  étrangers, 
nous  pourrions  aussi  la  faire  prévaloir  dans  nos  rapports 
avec  l'Italie  —  qui  permet  à  ses  ressortissants  de  renvoyer 
leur  service  militaire  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  —  et, 
d'une   manière  générale,  contre  tout   immigré  qui   ne  four- 

*  Langhard,  op.  cit.,  p.  106-107. 

2  BuRCKHAHDT,  Op.  Cit.,  PoUt.  Jahvh.^  XXVII,  1913,  p.  14. 
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nirait  pas  la  preuve  de  l'accomplissement  de  ses  obligations 
militaires.  Le  résultat  à  atteindre  ne  nécessiterait  pas  même 
une  révision  des  traités;  nous  pourrions  invoquer  les  précé- 
dents de  l'Allemao-ne,  le  droit  d'expulsion  prévu  par  notre 
Constitution  (art. 70),  réservé  expressément  par  nos  traités  et 
reconnu  par  les  principes  du  droit  des  gens. 

Si  cette  mesure  devait  se  heurter  à  une  résistance  par  trop 
sérieuse,  nous  n'hésiterions  pas  alors  à  donner  notre  appui 
au  «  postulat  Carlin  »  *.  Il  comporte  révision  de  nos  traités 
d'établissement  qui  tous  contiennent  une  clause  assurant  aux 
étrangers  établis  en  Suisse  la  libération  du  service  ou  de  la 
taxe  militaire  ;  cette  clause  devrait  être  complétée  en  ce  sens 
qu'elle  serait  inapplicable  aux  étrangers  qui  ne  fourniraient 
pas  la  preuve  de  l'accomplissement  de  leurs  obligations  mili- 
taires ;  ils  devraient  alors,  ou  faire  leur  service  dans  leur 
patrie  ou  payer  la  taxe  en  Suisse  et  perdraient  ainsi  un  de 
leurs  privilèges  les  plus  indéfendables  ;  la  preuve  de  l'inexis- 
tence du  service  obligatoire  dans  la  patrie  de  l'étranger  (An- 
gleterre) suffirait  pour  le  dispenser  de  toute  obligation  mili- 
taire chez  nous.  Il  est  évident  qu'un  accord  de  ce  genre  serait 
facilement  réalisable,  car  il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  Etats. 
Ici  aussi,  les  précédents  ne  manquent  pas  :  nous  avons  con- 
clu avec  les  Etats-Unis  un  traité  du  26  novembre  i85o,  dont 
l'art.  II,  al.  i  dispense  les  immigrés  du  service  personnel 
dans  le  pays  de  leur  domicile,  mais  les  soumet  aux  taxes  ou 
corvées  frappant  les  citoyens  exemptés  ;  la  convention  consu- 
laire franco-espagnole  du  7  janvier  1862,  dispose  en  son 
art.  5  que  les  Français  nés  en  Espagne  sont  incorporés  dans 
l'armée  espagnole,  et  vice-versa,  lorsqu'ils  ne  prouvent  pas 
avoir  satisfait  à  leurs  obligations  militaires  dans  leur  patrie  ^. 
Les  critiques  communément  adressées  au  postulat  Carlin  ne 

'  Carlin,  op.  cit.,  Schweiz.  Zeitschr.,  1900,  XIX,  p.  26. 
*  Despagnet-de  Bœck,  op.  cit.,  p.  371. 
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nous  semblent  pas  résister  à  l'examen.  On  argue  tout  d'abord 
de  la  difficulté  de  réviser  tout  notre  régime  contractuel  d'éta- 
blissement ;  elle  est  réelle,  mais  non  insurmontable  et,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  question  vitale  pour  l'Etat,  il  n'y  a  pas  à 
reculer.  On  argue  ensuite  de  son  inefficacité  ;  car  «  si  l'étran- 
ger... se  voyait  forcé  de  payer  la  taxe  militaire  en  Suisse,  pour 
se  faire  naturaliser  il  devrait  encore  faire  les  frais  de  la  natu- 
ralisation et  ne  serait  pas  libéré  de  la  taxe  militaire  »  *  ;  nous 
croyons  au  contraire,  avec  Estoppey  et  BoreP,  que  cette 
révision  aurait  le  double  effet,  premièrement,  d'éloigner  les 
éléments  qui  ne  cherchent  qu'à  négliger  leurs  charges  mili- 
taires, secondement,  d'augmenter  les  naturalisations  en  enle- 
vant aux  étrangers  un  de  leurs  multiples  privilèges.  On  ob- 
jecte enfin  que  ce  remède  n'est  qu'un  palliatif,  ce  qui  n'est 
pas  faux,  mais  à  quoi  on  peut  répondre  que  nous  sommes 
dans  une  situation  difficile  où  tous  les  moyens  de  lutte,  encore 
une  fois,  doivent  être  mis  en  œuvre. 

Nous  pourrions  aussi,  à  l'instar  de  ce  qui  se  passe  en 
Prusse,  en  Saxe,  à  Lûbeck  et  dans  plusieurs  principautés, 
grands-duchés  et  duchés  allemands,  protéger  la  main  d'œu- 
vre  nationale  et  compliquer  les  formalités  que  doivent  rem- 
plir les  ouvriers  étrangers  pour  pouvoir  travailler  dans  le 
pays.  Par  suite  d'une  ordonnance  du  ministre  prussien  de 
l'intérieur,  en  date  du  21  décembre  1907,  tous  les  ouvriers 
étrangers  doivent  être  porteurs  de  cartes  allemandes  de  légi- 
timation ;  elles  sont  délivrées  au  nom  de  l'employeur  et  doi- 
vent être  renouvelées  tous  les  ans  ;  mais  on  les  refuse  à  tout 
étranger  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  rupture  de  contrat; 
semblable  rupture  a  des  conséquences  particulièrement  gra- 
ves, car  tous  les  ouvriers  dont  les  cartes  de  légitimation  ne 

'  Feuille  /éd.,  1901,  II,  p.  788. 

«Congrès  radical-démocratique  de  Lausanne,  du  19  mai  1912,  et  Borel, 
op.  cit.,  p.  8. 
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sont  pas  conformes  aux  prescriptions  légales  sont  expulsés; 
tous  ceux  qui  se  sont  débarrassés  d'une  première  carte  ne 
peuvent  en  obtenir  une  seconde  et  encourent  aussi  la  peine 
de  l'expulsion*  ;  les  ouvriers  suisses  doivent  payer  un  émolu- 
ment de  deux  marks  pour  cette  carte  de  légitimation.  Il  faut 
avouer  que  toutes  les  mesures  que  nous  venons  d'exposer  ne 
sont  guère  compatibles  avec  l'art,  i,  al.  2  du  traité  germano- 
suisse  du  3i  octobre  igio  réglant  certains  droits  des  ressor- 
tissants de  chacune  des  parties  contractantes  sur  le  territoire 
de  l'autre  ^  ;  de  même  que  dans  le  cas  précédemment  étudié, 
nous  nous  trouvons  en  présence  du  dilemme  suivant  :  ou  bien 
le  traité  est  violé,  ou  bien  nous  n'usons  pas  des  droits  qu'il 
nous  confère  ;  or  une  mesure  analogue,  à  celles  prises  par  la 
Prusse  serait  des  plus  heureuses,  car  elle  nous  permettrait 
d'écarter  les  étrangers  peu  soucieux  des  engagements  qu'ils 
assument  et  très  fréquemment  fauteurs  de  désordres  ;  la 
classe  ouvrière  suisse  ne  pourrait  elle-même  que  s'en  félici- 
ter :  elle  n'en  serait  que  mieux  protégée  ^. 

Ces  diverses  propositions  ne  sauraient  cependant  avoir  une 
très  grande  portée  ;  elles  n'atteindraient  pas  la  masse  des 
étrangers,  lesquels  continueraient  à  se  multiplier  comme  devant. 
Ce  qui  nous  semble  nécessaire,  c'est  de  renverser  en  quelque 
sorte  la  situation  actuelle  ;  nous  demandons  pour  les  natio- 
naux une  situation  légèrement  privilégiée  au  point  de  vue 
fiscal,  car  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas  —  très  souvent  —  les 
mêmes  avantages  que   les   étrangers.   Nous    pourrions  donc 


•  Langhard,  op.  cit.,  p.  57-59. 

*  Voici  cette  disposition  :  Les  ressortissants  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes... auront  le  droit  d'y  exercer  de  la  même  manière  et  sous  les  mêmes 
conditions  que  les  nationaux,  tout  genre  d'industrie  et  de  commerce,  sans 
être  astreints  à  des  contributions,  impôts,  taxes  ou  droits  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  perçus  pour  des  nationaux.  R.  O.  N.  S.  XXMI,  p.  G90. 

3  GÔTTiSHEiM  préconise  aussi  l'exemple  des  États  allemands,  op.  cit., 
p'  107-108. 
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prévoir  dans  nos  traités  la  création  d'une  taxe  mobilière,  ou 
d'une  taxe  de  capitation  spéciale  qui  ne  frapperait  que  les 
seuls  étrangers  établis  à  demeure  en  Suisse.  Cette  taxe  devrait 
être  modérée  afin  de  ne  pas  rebuter  l'immigré  qui  a  des  inté- 
rêts sérieux  chez  nous  et  qui  peut  contribuer  à  notre  prospérité 
nationale  *  ;  on  pourrait  aussi  en  dispenser  tous  les  étrangers 
qui  ne  font  que  des  saisons  de  travail  en  Suisse  et  retour- 
nent ensuite  dans  leur  patrie,  car  cette  mesure  doit  avoir 
pour  but  principal  de  retenir  dans  leurs  divers  pays  toutes  les 
populations  parasites  qui  ne  s'établissent  chez  nous  que  pour 
profiter  de  nos  institutions  sociales  et  qui  se  lasseraient  vite 
d'en  payer  la  contre-valeur. 

Nous  ne  méconnaissons  nullement  les  immenses  difficultés 
de  la  longue  action  diplomatique  que  présuppose  une  revision 
des  traités  d'établissement.  Mais  il  faut  se  garder  de  les  croire 
invincibles  ;  une  action  de  ce  genre  n'est  pas  nécessairement 
vouée  à  un  échec  et  d'habiles  négociateurs,  agissant  suaviter 
in  modo  et  fortiter  in  re,  peuvent  parfaitement  la  faire  abou- 
tir. Si  la  conclusion  de  nouveaux  traités  devait  nous  être  ren- 
due trop  onéreuse,  nous  pourrions  même  renoncer  au  régime 
contractuel  et  soumettre  les  immigrés  au  droit  commun  que 
nous  accepterions  aussi  pour  les  Suisses  à  l'étranger.  Nous 
avons  déjà  exposé  que,  chez  nous,  l'égalité  civile  entre  Suisses 
et  étrangers  est  assurée  en  l'absence  de  tout  traité  d'établisse- 
ment, et  qu'elle  est  surtout  la  conséquence  des  principes  libé- 
raux qui,  de  plus  en  plus,  prévalent  dans  les  relations  inter- 
nationales ;  il  suffirait,  au  besoin,  d'un  texte  législatif  attribuant 
expressément  à  l'étranger  les  droits  civils  dont  jouissent  les 
régnicoles  pour  assurer  dans  la  plupart  des  pays  un  traite- 
ment semblable  à  nos  compatriotes  ;  le  traité  ne  serait  de 

^  On  a  proposé  une  taxe  fixe  de  fr.  126  — ;  nous  recommanderions  une 
taxe  minimale  de  fr.  5o  —  et  graduée  ensuite  selon  la  situation  sociale  du 
contribuable. 


rigueur  qu'avec  la  France,  la  Belj^ique,  la  Grèce  et  le  Luxem- 
bourg- qui  exig-eut  une  réciprocité  diplomatique  et  non  simple- 
ment législative  *. 

Il  est  possible  que  nos  propositions  de  revision  ou  de  rési- 
liation des  traités  soient  jug"ées  trop  hasardeuses,  et  nous 
croyons  qu'il  faudrait  alors  donner  aux  traités  actuels  une 
interprétation  plus  stricte.  Nous  avons  déjà  indiqué  com- 
ment la  liberté  d'établissement  pourrait  être  entravée  ;  les 
privilèges  dont  jouissent  les  étrang-ers  pourraient,  eux  aussi, 
être  en  grande  partie  abolis  de  cette  manière.  Les  sujets 
ou  citoyens  de  l'Etat  étranger  «  seront  reçus  et  traités  dans 
chaque  canton  de  la  Confédération  relativement  à  leurs  per- 
sonnes et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
manière  que  le  sont  ou  pourront  l'être  à  l'avenir  les  ressor- 
tissants des  autres  cantons  »  ^,  répètent  la  plupart  des  traités; 
cette  clause  d'assimilation  est  une  clause  de  style.  Mais  que 
l'égalité  juridique  ainsi  prévue  soit  loin  de  s'étendre  à  toute 
la  situation  des  allogènes,  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  démontrer. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  clause  d'assimilation  qui  se 
rapporte  à  la  personne  et  aux  biens  des  étrang-ers  n'est  con- 
tenue que  dans  les  traités  d'établissement  et  qu'elle  doit  être 
étudiée  en  fonction  de  son  but  fondamental,  la  liberté  d'éta- 
blissement. Nous  ne  pouvons,  pour  ce  qui  nous  concerne,  que 
nous  rallier  à  l'interprétation  proposée  par  M.  Rog-uin  de  ces 
divers  actes  diplomatiques  :  «  En  envisageant  le  contexte  de 
l'acte,  dit-il,-^  on  voit  que  la  clause  d'assimilation  ne  doit  pas 
être  comprise  d'une  manière  judaïque,  comme  posant  une 
règle  absolue  déployant  d'autres  conséquences  que  celles  indi- 
quées  expressément...   L'on   ne  doit  pas  croire  qu'il  y  a   un 

*  Vide  supra,  p.  i2o,  note  i. 

3  Art.  I  du  traité  franco-suisse  du  28  février  1882. 

3  KoGuiN,  op.  cit.,  p.  809  ;  dans  le  même  sens  Hartmann,  op.  cit.,  Schiveic. 
Zeitschr.,  1907,  XXVI,  p.  i3o  à  i34. 
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principe  d'assimilation  dont  les  conséquences  devraient  être 
poursuivies  dans  tous  les  domaines.  Autrement,  comme  tous 
les  rapports  quelconques  du  monde  social  touchent  nécessai- 
rement aux  personnes  et  aux  propriétés,  on  en  arriverait  à 
effacer  toute  différence  entre  les  citoyens  des  deux  pays,  théo- 
rie exorbitante  qui  ne  serait  pas  un  seul  instant  soutenable  ». 
Ainsi  restreinte,  la  dite  clause  ne  comporte  pas  l'interprétation 
extensive  que  lui  donnent  nos  autorités  ;  elle  se  borne  à  garan- 
tir aux  immig-rés,  outre  la  faculté  d'aller  et  venir  et  de  séjour- 
ner temporairement  ou  en  permanence  sur  notre  sol,  celle  de 
disposer  librement  de  leurs  biens,  d'exercer  toutes  professions 
et  industries,  sans  être  frappés  de  taxes  ou  impôts  supplémen- 
taires, qui  pourraient  rendre  illusoire  la  liberté  qu'on  a  voulu 
leur  assurer. 

Nous  sommes  donc  maîtres  de  restreindre,  non  pas  tous, 
mais  un  grand  nombre  des  avantages  accordés  à  nos  hôtes; 
et  il  est  évident  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  le  faire,  en 
présence  d'un  envahissement  qui  menace  de  compromettre  la 
prédominance  qui  doit  demeurer  aux  nationaux.  Nos  cantons 
devraient  refuser  de  la  manière  la  plus  absolue  tous  droits 
politiques  aux  étrangers  et  s'opposer  à  leur  entrée  dans  toutes 
les  corporations  de  droit  public.  Le  régime  actuel  des  traités 
nous  permet  aussi  de  fermer  complètement  aux  allogènes  les 
professions  libérales,  ainsi  que  toutes  celles  qui  exigent  des 
connaissances  scientifiques  ;  nous  devrions,  à  tout  le  moins, 
dénier  le  droit  de  pratiquer  en  Suisse  aux  étrangers  porteurs 
de  diplômes  étrangers.  L'égalité  de  traitement  prévue  par  les 
traités  ne  s'étend  pas  davantage,  en  droit  strict,  à  toutes  les 
institutions  scolaires  ou  charitables  ayant  un  caractère  public; 
lorsque  la  fréquentation  en  est  obligatoire,  comme  c'est  le  cas, 
par  exemple,  pour  l'école  primaire,  les  étrangers  peuvent 
réclamer  contre  toute  décision  leur  imposant  des  charges  ou 
écolages  spéciaux  ;  mais  pour  les  institutions  dont  la  fréquen- 
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tation  est  facultative,  les  traités  ne  leur  donnent  pas  dioit 
aux  mêmes  avantages  que  ceux  accordés  aux  nationaux  ;  ils 
peuvent  se  voir  astreints  au  paiement  d'écolages  plus  élevés  *, 
de  prix  d'hospitalisation  supérieurs  à  ceux  réclamés  aux 
Suisses  ;  l'accès  d'institutions  de  ce  genre  peut  même  leur  être 
complètement  fermé  ^;  des  inégalités  de  ce  genre  sont  d'ail- 
leurs assez  fréquentes  et  l'usage  devrait  s'en  généraliser. 

Mais  nos  cantons  devraient  surtout  renoncer  à  un  système 
fiscal  plus  favorable  aux  étrangers  qu'aux  nationaux  ;  il  est 
difficile  de  dire  combien  de  rentiers  étrangers  sont  attirés  à 
Genève  par  l'exemption  de  la  taxe  mobilière  cantonale  ;  si 
elle  leur  était  appliquée,  l'Etat  genevois  retirerait  environ 
fr.  Soo.ooo  de  plus  par  année  ^,  et  il  est  certain  que  cet 
impôt  ne  les  ferait  pas  fuir,  car  la  grande  cité  lémanique 
leur  offre  des  ressources  considérables. 

Quant  au  droit  que  possède  la  Suisse  d'expulser  les  indi- 
gents étrangers,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  en  faire  un 
usage  plus  rigoureux  que  ce  n'est  le  cas  actuellement.  S'il 
n'est  en  effet  pas  admissible  que  l'Etat  d'origine  se  refuse  à 
recevoir  ses  ressortissants  tombés  dans  le  besoin,  il  nous 
paraît  peut-être  moins  équitable  encore  que  le  pays  du  domi- 
cile, la  Suisse,  qui  bénéficie  pendant  des  années  du  travail 
des  étrangers,  leur  fasse  passer  la  frontière  à  la  moindre  alerte  ; 

'  Feuille  /éd.,  191 1,  I,  p.  5i3. 

*  A  Genève,  l'Hospice  général  ne  s'occupe  que  des  Genevois  ;  l'assistance 
médicale  est,  par  contre,  des  plus  libérales  et  les  étrangers  en  bénéficient 
comme  les  nationaux. 

»  Les  recettes  de  l'Etat  genevois  pour  191 1  étaient  de    Fr.     i2,i52,ooo.2i 

Etrangers  et  nationaux  paient  ensemble »       11, 843, 000. — 

Les  nationaux  paient  seuls  la  taxe  militaire,  soit     .     .       »  241,000. — 
Les  étrangers   paient  seuls   les  taxes    de    naturalisa- 
tions     Fr.     33,000. — 

et  les  taxes  de  permis  de  séjour  .     .       »      37,000. — 

soit  au  total »  70,000. — 

Renseignements  fournis  par  les  Enquêtes  de  la  Nouvelle  Société  helvéti- 
que, groupe  genevois. 
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ce  que  nous  devrions  obtenir,  par  contre,  c'est  tout  au  moins, 
un  droit  de  remboursement  pour  nos  débours  et,  dans  nos 
rapports  avec  la  France  et  l'Italie,  une  procédure  de  rapa- 
triement plus  rapide  qui,  en  fixant  un  délai  de  quatre  ou  six 
semaines  au  plus,  nous  épargnât  les  dépenses  considérables 
de  l'assistance  provisoire  *. 

Ces  modifications  que  nous  voudrions  voir  apporter  au 
régime  de  l'établissement  des  étrangers,  qu'elles  soient  réali- 
sées par  la  revision  des  traités,  ou  par  leur  dénonciation  et  le 
retour  au  droit  commun,  ou  enfin  par  une  autre  interpréta- 
tion des  conventions  en  vigueur,  nous  paraissent  recomman- 
dables  à  trois  points  de  vue  : 

Premier  résultat,  fort  appréciable,  l'immigration  diminuera 
quelque  peu  ;  second  avantage,  plus  important  encore,  les 
naturalisations  augmenteront,  car  tous  les  étrangers  ayant  de 
sérieuses  attaches  à  notre  pays  solliciteront  plus  aisément 
notre  droit  de  cité  afin  d'échapper  aux  charges  à  eux  seuls 
imposées;  enfin,  troisième  conséquence,  et  elle  est  capitale, 
l'émigration  des  Suisses  à  l'étranger  diminuera. 

Cette  émigration  est,  elle  aussi,  excessive.  Nous  ne  sommes 
pas  sans  savoir  que  l'émigration  n'entraîne  pas  en  définitive 
une  diminution  dans  la  population  du  pays  qui  fournit  les 
émigranls  :  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ont  donné  plus  de  dix 
millions  d'habitants  aux  Etats-Unis  et  à  l'Australie  sans  que  le 
mouvement  ascendant  de  leur  population  se  soit  ralenti,  alors 
qu'en  France,  où  l'émigration  est  nulle,  la  population  reste 
stationnaire  ;  nous  savons  aussi  que  l'émigration  n'appauvrit 

*  Le  canton  de  Genève  a  payé  à  lui  tout  seul,  en  191 1,  fr.  280,747. —  pour 
l'assistance  aux  étrang-ers,  somme  à  laquelle  il  faut  encore  ajouter  environ 
fr.  i5o,ooo. —  fournis  par  l'assistance  privée.  En  19 10,  la  Commission  du 
budi^et  du  canton  de  Genève  a  émis  le  vœu  «  que  le  Conseil  fédéral  obtienne 
des  pays  avec  lesquels  nous  n'avons  pas  de  traités  et  qui  nous  envoient  leurs 
nationaux  à  hospitaliser  le  remboursement  d'une  part  de  ce  que  nous  dépen- 
sons pour  eux  ».  Mëm..  1909,  Annexes,  p.  785. 
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pas  l'État  qui  la  fournit  :  l'émigré  crée  des  débouchés  com- 
merciaux à  sa  patrie  et  une  partie  des  bénéfices  qu'il  réalise 
reflue  sur  son  pays  d'origine  ;  mais  ces  effets  bienfaisants  ne 
se  réalisent  que  si  la  vitalité  de  ce  pays  n'est  pas  en  péril. 
Or  nous  assistons  actuellement,  en  Suisse,  au  phénomène 
suivant:  l'émigration  nous  enlève,  en  moyenne,  cinq  à  six 
mille  nationaux  par  an  dont  plus  des  deux  tiers  appartiennent 
à  la  classe  agricole  *,  alors  que  l'immigration  nous  amène 
dix-huit  à  dix-neuf  mille  étrangers,  chaque  année.  Retenir 
les  premiers,  c'est  éloigner  nombre  des  seconds.  Or,  les  diver- 
ses mesures  que  nous  avons  préconisées,  sans  être  très  radi- 
cales, provoqueront  quelques  rétorsions  à  l'étranger  ;  tout 
émigrant  suisse  s'exposera  donc  à  des  charges  qui  lui  sont 
épargnées  dans  son  pays  ;  il  ne  le  quittera  plus  que  sous 
l'empire  de  pressantes  nécessités.  Cette  lutte  contre  l'émigra- 
tion, nous  pourrions  aussi  la  mener  par  des  mesures  nette- 
ment protectrices  du  travail  national  :  frapper  d'une  taxe  tous 
ceux  qui  emploient  des  étrangers,  exclure  les  immigrés  de 
tous  les  services  publics,  et  surtout  améliorer  l'éducation  pro- 
fessionnelle du  peuple  par  des  subventions  permettant  à  la 
jeunesse  d'acquérir  les  indispensables  connaissances  techni- 
ques qu'exige  toute  exploitation  industrielle  ou  agricole 
moderne  ^. 

Ces  divers  remèdes,  nous  ne  l'ignorons  pas,  sont  insuffi- 
sants, à  eux  seuls,  à  conjurer  le  danger;  ils  peuvent  le  dimi- 
nuer; mais  ils  n'ont,  au  fond,  qu'un  caractère  préparatoire; 
ils  doivent  soustraire  l'étranger  à  l'influence  de  considérations 
matérielles  ;  mais  ils  n'augmenteront  que  faiblement  le  chiffre 
des  agrégations  tant  et  aussi  longtemps  que  le  candidat 
devra  payer  des  taxes  exagérées  et  s'astreindre  à  une  procé- 
dure dangereuse  pour  son  crédit,  tant  qu'il  restera  exposé  à 

'  Hoffmann,  op.  cit.,  p.  Sy. 

î  Voir  dans  ce  sens  le  Journal  suisse  des  commerçants  du  i!\  Février  1913 . 


l'arbitraire  d'autorités  communales  qui  lui  sont  parfois  sour- 
dement hostiles  ;  ils  ne  doivent  donc,  dans  notre  esprit, 
qu'assurer  la  pleine  efficacité  d'autres  mesures  plus  radicales. 

Section  II 

LA  iNATURALISATION 

§   I.  Sa  portée  en  droit  interne. 

Eiarg-ir  notre  système  de  naturalisation,  faciliter  l'acquisi- 
tion dérivée  de  notre  droit  de  cité,  encourager  l'échange  d'une 
nationalité  étrangère  contre  la  nôtre,  telle  est  notre  première 
tâche. 

Encore  que  nous  nous  déclarions  partisans  de  mesures 
énerg-iques,  nous  pensons  devoir  faire  abstraction  de  toute  na- 
turalisation obligatoire  —  autre  que  celle  résultant  de  l'unité 
de  la  famille  — ,  et  que  nous  évitons,  encore  une  fois,  de  con- 
fondre avec  le  jus  soli.  Ce  rejet,  nous  le  recommandons  pour 
diverses  raisons:  tout  d'abord,  parce  que  la  tendance  est 
g-énérale  dans  les  États  de  ne  faire  reposer  la  naturalisation 
que  sur  la  libre  volonté,  expresse  ou  présumée,  de  l'individu; 
en  outre,  parce  que  la  naturalisation  oblig-atoire  ne  saurait 
rentrer  dans  une  politique  d'assimilation  ;  elle  violente  par 
trop  la  volonté  de  l'individu,  et,  plutôt  qu'à  l'amour,  porte  à 
la  révolte  ;  c'est  à  peine  si  une  énergique  politique  de  popu- 
lation ou  de  repopulation  peut  la  recommander;  actuellement 
cette  institution  est  rarissime  et  nous  la  croyons  condamnée  ; 
elle  est  enfin  contraire  à  l'esprit  de  notre  peuple ^ 

Quant  à  la  naturalisation  volontaire,  il  ne  faut  aucunement 

*  «  Ein  dem  Ausliinder  aufgezwuiiï^encs  Sclnveizerburgerrecht  wurde  der 
tradilioncllen  Auffassung  voq  demsclben,  als  eincn  erhubeaen  ideellen  Gut 
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craindre  de  la  faciliter,  car  elle  peut  nous  assurer  le  recrute- 
ment des  éléments  étrangers  les  plus  assimilables;  elle  sup- 
pose toujours  une  certaine  attirance  du  candidat  pour  notre 
patrie,  et  alors  même  qu'il  ag^it  souvent  pour  des  motifs  in- 
téressés, il  est  permis  de  présumer  chez  cet  immigré  un  em- 
bryon tout  au  moins  de  sympathie  pour  notre  vie  nationale. 
Les  mesures  à  prendre  viseront  surtout  à  généraliser  dans 
nos  lois  le  principe  de  la  naturalisation  de  faveur,  à  élargir  la 
naturalisation  ordinaire  et  à  diminuer  les  taxes  d'agrégation. 

La  naturahsation  de  faveur  comprend,  nous  l'avons  vu,  la 
réintégration  dans  la  nationalité  d'origine  et  la  concession  à 
certaines  catégories  de  personnes  d'un  véritable  droit  à  l'agré- 
gation. Depuis  la  loi  fédérale  du  20  juin  1908,  la  première  de 
ces  institutions  n'a  guère  besoin  d'amélioration.  La  seconde 
est  encore  inconnue  dans  la  plupart  de  nos  cantons  ;  nous 
pourrions  l'y  introduire  et  permettre  à  certains  étrangers  de 
revendiquer  comme  un  droit  la  nationalité  suisse;  l'Etat  cen- 
tral, les  cantons,  les  communes  renonceraient  à  exercer  leur 
pouvoir  discrétionnaire  à  l'égard  des  allogènes  ainsi  piivilé- 
giés  ;  ils  auraient  l'obligation  légale  de  les  accepter  dès  qu'ils 
en  feraient  la  demande  ;  les  candidats  ne  s'exposeraient  donc 
pas  à  un  refus. 

Ce  privilège  est  si  important  qu'il  ne  doit  être  concédé 
qu'à  bon  escient,  mais  sans  timidité.  11  ne  s'agit  pas  de  pren- 
dre des  décisions  d'espèce,  ni  de  soumettre  dans  chaque  cas 
le  candidat  à  un  examen  vexatoire  afin  de  jauger  en  quelque 
sorte  le  degré  de  son  assimilation.  Judicieusement  attribuée  à 

zuwiderlaufen.  »  Winkler,  op.  cit.,  Schwei:.  Zeilschr.,  1910,  XXIX, 
p.  28. 

Il  faut  remarquer  que  la  naturalisation  obligatoire  nécessiterait  en  tout 
cas  la  revision  du  traité  d'établissement  conclu  avec  le  Liechtenstein,  le 
6  juillet  1874,  dont  l'art,  is""  stipule  que  les  ressortissants  de  la  Principauté 
ne  peuvent  pas  être  oblis>és  de  se  taire  naturaliser  en  Suisse  ni  d'y  requérir 
la  bourgeoisie.  R.  O.,  N.  S    1.  |).  l\\\). 


200 


des  immigrés  dont  on  peut  présumer  qu'ils  s'adapteront  har- 
monieusement à  notre  vie,  cette  faveur  pourra  être  des  plus 
efficaces.  Il  ne  faut  l'accorder  qu'aux  individus  qui  en  sont 
dig-nes  et  exig^er,  à  cette  fin,  que  l'impétrant  ait  une  certaine 
valeur  sociale  ;  il  ne  se  peut  évidemment  ag^ir  que  d'une 
moyenne  équitablement  déterminée,  et  qui,  par  voie  de  sélec- 
tion, n'écartera  de  l'Etat  que  des  éléments  manifestement  peu 
désirables.  Pour  la  fixer,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
reproduire  le  passage  de  la  pétition  de  la  Commission  des 
Neuf  y  relatif:  «Un  homme  qui  n'est  pas  limité  dans  sa  ca- 
pacité civile,  qui  n'a  subi  aucune  peine  privative  de  la  liberté, 
qui  n'a  jamais  été  assisté  à  l'âg-e  où  il  pouvait  se  suffire  à 
lui-même  et  qui  n'est  pas  en  retard  dans  le  paiement  de  ses 
impôts  est  évidemment  un  citoyen  acceptable.  La  méthode 
nég-ative  est  ici  plus  simple  que  la  méthode  positive  ;  celle-ci 
nécessiterait  des  enquêtes  souvent  vexatoires  et  dont  les  ré- 
sultats sont  presque  toujours  incertains*.  »  Nous  ne  pouvons 
que  nous  associer  à  cette  opinion.  Mais,  désireux  de  favoriser 
encore  le  droit  à  la  naturalisation  qui  nous  assure  des  candi- 
dats d'une  certaine  valeur,  nous  proposons  de  l'accorder  à 
d'autres  catégories  de  personnes  que  celles  visées  par  la  Com- 
mission des  Neuf;  celle-ci,  à  l'art.  44  i^^  de  sa  pétition,  re- 
commande l'adoption  du  texte  suivant,  évidemment  inspiré 
de  la  loi  bâloise  du  19  juin  1902  :  «  Les  étrang-ers  nés  en 
Suisse  et  ceux  qui  y  sont  établis  depuis  quinze  ans,  qu'ils 
jouissent  de  la  pleine  capacité  civile  ou  qu'ils  soient  des  mi- 
neurs capables  de  discernement,  peuvent  revendiquer  le  droit 
de  cité  de  la  commune  où  ils  sont  établis  depuis  cinq  ans  au 
moins,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  naturalisa- 
tion . 

«  La  commune  est  libérée  de  son  oblig^ation  si  l'étrang-er  a 

1  Page  12. 
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subi*  une  peine  privative  de  la  liberté,  s'il  a  été  assisté  à  un 
âg-e  où  il  pouvait  çaçner  sa  vie  ou  s'il  est  en  retard  dans  le 
paiement  de  ses  impots. 

«La  taxe  de  naturalisation  est  fixée  par  le  Conseil  fédéral  ; 
elle  ne  peut  cependant  dépasser  trois  cents  francs.  » 

Ces  propositions  nous  paraissent  encore  insuffisantes.  Elles 
ne  seraient  que  de  fort  médiocre  utilité  dans  les  cantons  de 
Bàle-Ville  et  Genève  dont  les  lois  actuelles  sont  plus  libérales 
que  le  texte  précité  puisqu'elles  accordent  aux  natifs  le  droit 
de  réclamer  la  naturalisation  gratuite  et  puisque  la  loi  bâloise 
permet  à  certains  allog-ènes  de  revendiquer  la  bourgeoisie  des 
communes  où  ils  ne  sont  domiciliés  que  depuis  un  an. 

A  notre  humble  avis,  le  droit  de  revendiquer  la  naturali- 
sation gratuite  devrait  être  reconnu  aux  cinq  catég-ories  de 
personnes  suivantes,  pourvu  qu'elles  possèdent  la  valeur  so- 
ciale moyenne  que  nous  avons  indiquée  : 

1.  aux  étrangers  nés  en  Suisse  et  qui  sont  établis  depuis 
cinq  ans  sans  interruption  dans  une  de  nos  communes  (pro- 
position de  la  Commission  des  Neuf); 

2.  aux  étrang'ers  nés  à  l'étranger  et  qui  sont  établis  en  Suisse 
depuis  dix  ans  sans  interruption,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
âgés  de  plus  de  cinquante  ans'-; 

3.  aux  étrangers  qui  ont  épousé  des  Suissesses  et  qui  sont 
établis  dans  une  commune  suisse  depuis  cinq  ans,  sans  inter- 
ruption (proposition  Burckhardt)  ; 

*  Nous  préférerions  ici  «  l'étranger  a  été  condamné  à  une  peine  privative 
de  la  liberté,  pour  délit  de  droit  commun  »,  afin  d'exclure  ceux  qui  ont  été 
graciés  ou  se  sont  évadés,  et  pour  ne  pas  exclure  les  condamnés  politiques. 

'  Dans  ce  cas,  la  Commission  des  Neuf  i£:nore  cette  exigence,  nécessaire 
cependant  afin  d'éviter  des  naturalisations  tardives  n'ayant  pour  but  que 
d'obtenir  l'accès  à  nos  institutions  de  bienfaisance  ;  pour  les  étrangers  nés  à 
l'étranger,  la  Commission  des  Neuf  exige  un  domicile  de  quinze  ans,  et 
Burckhardt  de  vingt  ans  ;  nous  croyons  qu'un  stage  aussi  long  rendrait  une 
disposition  de  ce  genre  illusoire,  car  rien  n'est  plus  difficile  à  conserver,  dans 
la  classe  des  immigrés,  qu'un  domicile  ininterrompu  d'aussi  longue  durée. 
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4.  aux  étrang-ers  nés  à  l'étranger  et  qui  ont  procréé  des 
enfants  sur  notre  sol,  pourvu  qu'au  moment  de  la  naissance 
de  l'enfant,  ils  soient  établis  depuis  cinq  ans  sans  interrup- 
tion dans  une  commune  suisse  ; 

5.  aux  étrang-ers  domiciliés  en  Suisse^,  et  investis  de  fonc- 
tions publiques  fédérales,  cantonales  ou  communales. 

Les  propositions  sous  chiffres  3  et  4  nous  paraissent  recom- 
mandables  dans  l'intérêt  de  l'unité  de  la  famille  ;  elles  se  com- 
binent avec  la  mesure  dans  laquelle  nous  préconiserons  l'in- 
corporation jure  soli  et  permettront  aux  parents  des  enfants 
atteints  par  cette  dernière  d'avoir  la  même  nationalité  qu'eux  ; 
donnant  naissance  à  de  jeunes  Suisses,  appelés  à  diriger  leur 
éducation,  ils  doivent,  de  toute  évidence,  pouvoir  obtenir  plus 
facilement  notre  droit  de  cité  que  d'autres  étrang-ers. 

Nous  pouvons  aussi  présumer  une  volonté  de  devenir  Suisse 
chez  tout  étranger  acceptant  des  fonctions  publiques  dans 
notre  pays  ;  les  principes  de  la  réciprocité  internationale  re- 
commandent l'acceptation  de  cette  règle  :  actuellement  dans 
presque  tous  les  pays,  les  fonctions  publiques  sont  réservées 
aux  nationaux,  et  l'étranger  appelé  à  les  exercer  doit  se  faire 
préalablement  naturaliser  ou  acquiert  par  sa  nomination  même 
le  droit  de  cité  de  l'Etat  qui  l'engage  ;  nous  demandons  pour 
les  étrangers  en  Suisse  un  traitement  analogue  à  celui  fait  aux 
Suisses  à  l'étranger  ;  une  disposition  de  ce  genre  ne  porterait 
pas  sur  un  très  grand  nombre  de  personnes,  mais,  de  par 
leur  situation  officielle,  ces  recrues  nous  semblent  tout  à  fait 
désignées  pour  faire  partie  du  corps  public  ;  nous  pourrions 
même  leur  attribuer  notre  indigénat,  ipso  facto,  par  leur  en- 
trée au  service  de  l'Etat,  de  la  commune  ou  du  canton.  Il 
nous  paraît  cependant  préférable  d'accorder  à  ces  étrangers 


1  Afin  d'écarter,  par  exemple,  des  agents  consulaires  étrangers  représen- 
tant la  Suisse  à  l'étranger,  et  des  fonctionnaires  analogues. 
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le  droit  de  revendiquer  notre  droit  de  cité  afin  d'éviter  des 
conflits  internationaux,  l'acquisition  d'un  indiçénal  par  accep- 
tation de  fonctions  publiques  n'entraînant  pas  partout  perte 
du  droit  de  cité  originaire;  la  protection  du  travail  national 
réclamerait  par  contre  la  solution  la  plus  intransig^eante, 
comme  de  nature  à  écarter  la  concurrence  élrang-ère*. 

La  mesure  très  large  dans  laquelle  nous  proposons  d'accor- 
der un  droit  à  la  naturalisation  gratuite  aux  étrangers  qui 
n'ont  pas  démérité,  nous  permet  de  nous  dispenser  d'exa- 
miner longuement  quelles  améliorations  pourraient  être  ap- 
portées au  régime  actuel  de  la  naturalisation  ordinaire,  où 
l'Etat  recouvre  donc  le  plein  usage  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire. La  principale  réforme  consisterait  ici  à  diminuer  consi- 
dérablement les  taxes  d'agrégation  cantonales  et  communales; 
elle  a  été  fréquemment  proposée  ;  on  a  demandé  notamment 
que  les  taxes  cantonales  ne  puissent  être  supérieures  à  cin- 
quante francs  lorsque  les  étrangers  ou  leurs  parents  sont  do- 
miciliés en  Suisse  depuis  dix  ans,  car  si  la  taxe  communale 
peut  paraître  légitime,  eu  égard  à  l'obligation  d'assistance 
assumée  par  la  bourgeoisie,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
taxe  cantonale  qui  ne  correspond  à  aucune  prestation  réelle^. 
La  Commission  des  Neuf,  dans  l'article  déjà  cité,  se  borne  à 
proposer  une  taxe  maximale  de  trois  cents  francs.  Nous 
croyons,  dans  nos  propositions,  avoir  tenu  compte  de  tous 
les  cas  vraiment  intéressants,  et  ce  n'est  que  si  la  gratuité  de 
l'agrégation  de  faveur  devait  être  jugée  excessive  que  nous 
nous  rallierions  à  l'idée  d'une  taxe  maximale  à  imposer  aux 
communes   en  cas  de   naturalisation  privilégiée;   mais  alors 


'  Voir  une  proposition  de  ce  «enre  dans  le  Journal  suisse  des  commerçants 
du  i!\  février  19 ui,  N"  7. 

2  Voir  les  propositions  de  la  majorité  du  Conseil  National  et  le  discours 
Lulz,  Bull,  sfén.,  XII,  1902,  p.  203  et  289.  Voir  aussi  Feuille  /éd.,  1901, 
II,  p.  782. 
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il  ne  nous  paraîtrait  pas  nécessaire  de  poser  le  principe  de 
la  nécessité  d'une  taxe  semblable,  afin  de  pernnietlre  aux 
communes  d'en  dispenser  certains  candidats.  Nous  ne  pensons 
pas  non  plus  qu'il  faille  élargir  encore  les  cas  de  naturalisa- 
tion par  manifestation  tacite  de  volonté,  et  attribuer,  par 
exemple,  à  l'étrançer  épousant  une  Suissesse  la  nationalité  de 
son  épouse;  cette  règle  existe  dans  quelques  pays,  mais  elle 
est  restée  exceptionnelle  et  est  d'ailleurs  en  complet  désaccord 
avec  l'art.  54,  al.  4  Const.  féd. 

Enfin,  le  souci  de  maintenir,  autant  que  possible,  l'unité 
de  la  famille,  nous  engagerait  à  attribuer  des  effets  collectifs 
à  toutes  ces  naturalisations  et  à  en  faire  bénéficier  la  femme 
mariée  sous  puissance  maritale  et  les  enfants  mineurs  sous 
puissance  paternelle  de  l'étranger  naturalisé,  pourvu  que  ce 
dernier  ne  soit  pas  privé  d'après  la  loi  de  son  pays  d'origine 
de  ses  droits  de  mari  et  de  père  (art.  3  de  la  loi  fédérale  du 
25  juin  igoS), 

Les  diverses  innovations  que  nous  proposons,  la  naturali- 
sation de  faveur  surtout,  faciliteraient  beaucoup  l'entrée  de  la 
classe  ouvrière  dans  l'Etat  ainsi  que  celle  des  petits  artisans 
et  petits  commerçants  ;  elles  nous  amèneraient  des  Allemands, 
des  Français,  des  Autrichiens,  peu  d'Italiens,  sauf  au  Tessin, 
car  dans  le  reste  de  la  Suisse  ils  sont  surtout  nomades  et  ont 
rarement  un  domicile  ininterrompu  de  longue  durée  sur  notre 
sol.  Il  n'est  pas  téméraire  alors  d'espérer  voir  la  proportion 
des  naturalisés  atteindre,  pour  l'ensemble  du  pays,  le  chiffre 
élevé  obtenu  dans  le  demi-canton  de  Bâle-Ville  (lôy  pour 
lo.ooo),  ce  qui  vaudrait  chaque  année  à  l'Etat  8ooo  à  9000 
nouveaux  citoyens.  Petites  gens  de  grand  labeur,  ils  sont 
indispensables  à  notre  vie  économique  ;  par  leur  activité,  ils 
fournissent  du  travail  à  nos  compatriotes  ;  il  est  logique,  il 
est  équitable  aussi  (ju'après  s'être  dépensés  pendant  des 
années,    ils   puissent  obtenir  notre  droit   de   cité  sans  sacri- 
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fices  pécuniaires.  La  crainte  de  voir  ces  nouveaux  citoyens 
tomber  à  la  charge  de  l'assistance  publique  ne  doit  pas  nous 
retenir,  car  il  résulte  d'indications  recueillies  à  Genève,  que 
les  nouveaux  citoyens  s'élèvent  graduellement  dans  leur  posi- 
tion sociale,  qu'il  y  a  moins  de  misère  chez  les  Genevois  de 
la  seconde  génération  que  chez  ceux  de  la  première,  et  moins 
encore  à  la  troisième  génération  ;  ce  struggle  for  life,  cou- 
ronné de  succès,  est  éminemment  propre  à  rattacher  les  natu- 
ralisés à  leur  nouvelle  patrie. 

I  2.  Les  conflits  internationaux. 

Les  conflits  que  nous  craignons  dans  nos  relations  interna- 
tionales ne  résident  pas  dans  un  veto  opposé  par  des  Etats 
étrangers  à  nos  réformes,  ni  dans  des  protestations  diploma- 
tiques ;  on  ne  peut  nous  contester  le  droit  de  prendre  des 
mesures  aussi  intransigeantes  qu'il  nous  plaira  de  le  faire.  Le 
professeur  Burckhardt  a  établi  que  notre  liberté  n'était  entra- 
vée, à  cet  égard,  par  aucun  engagement  positif,  et  les  précé- 
dents sont,  dans  d'autres  Etals,  assez  nombreux  pour  que 
nous  puissions  repousser  avec  énergie  toute  prétention  d'un 
gouvernement  étranger  de  s'immiscer  dans  notre  législation 
interne. 

Les  conflits  que  nous  voudrions  éviter,  ce  sont  des  conflits 
moins  éclatants,  plus  sournois,  qui  se  produiraient  à  jet  con- 
tinu et  résulteraient  d'un  antagonisme  entre  nos  lois  et  celles 
des  autres  Etats.  Ce  sont  ces  conflits-là  qui  sont  le  plus  à 
redouter. 

La  naturalisation  de  faveur  est  de  nature  à  nous  créer  quel- 
ques embarras  de  ce  genre,  et  voici  pourquoi  : 

La  procédure  d'agrégation  restera  la  même.  Tout  au  plus 
les  cantons  pourront-ils,  s'ils  le  jugent  à  propos,  s'inspirer 
de  l'exemple  de  Baie- Ville  et  remplir  eux-mêmes,  par  Tinter- 
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médiaire  de  leurs  chancelleries,  les  formalités  nécessaires. 
Mais  l'autorisation  fédérale  restera,  comme  devant,  la  condi- 
tion sine  qiia  non  de  la  naturalisation  cantonale  et  commu- 
nale ;  autorité  de  contrôle,  au-dessus  des  gouvernements  can- 
tonaux, le  Conseil  fédéral  conservera  sa  mission  spécifique 
d'examiner  si  chaque  candidat  remplit  bien  les  conditions 
d'âg-e,  de  domicile,  de  moralité,  d'indépendance  économique 
qui  seraient  exig-ées  par  la  loi  ;  mais  il  ne  pourra  que  cons- 
tater l'existence  ou  l'inexistence  de  la  valeur  sociale  moyenne 
du  candidat,  et  ne  pourra  plus,  en  cas  de  naturalisation  de 
faveur,  faire  usage  de  la  faculté  que  lui  reconnaît  la  loi  actuel- 
lement en  vigueur  (art.  2,  al.  2)  d'examiner  les  rapports  de 
l'étranger  avec  son  pays  d'origine  ;  il  ne  pourra  plus  refuser 
son  autorisation  alors  même  que  la  naturalisation  de  faveur 
du  requérant  pourrait  entraîner  un  préjudice  réel  pour  la  Con- 
fédération. Il  s'agit  précisément  de  donner  au  candidat  rem- 
plissant les  exigences  légales  le  droit  de  revendiquer  notre 
indigénat,  et  il  serait  contradictoire  à  ce  droit  de  le  faire 
dépendre  des  relations  que  l'immigré  a  conservées  avec  sa 
patrie  d'origine  :  nous  ferions  renaître  alors,  sous  une  autre 
forme,  ce  pouvoir  discrétionnaire  auquel  l'Etat  entendait  renon- 
cer et  exposerions  derechef  le  candidat  à  l'éventualité  d'un 
refus,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  transformer  en  naturalisa- 
tion ordinaire,  le  privilège  que  nous  entendions  lui  accor- 
der. 

Il  faut  donc  nous  attendre  à  ce  que  les  cas  de  double  natio- 
nalité soient  quelque  peu  multipliés  par  l'introduction  de  la 
naturalisation  de  faveur  ;  le  nombre  n'en  sera  aucunement 
considérable,  car,  dans  maints  pays,  l'acquisition  volontaire 
d'un  nouvel  indigénat  entraîne  la  rupture  de  l'ancien  lors- 
qu'elle n'a  pas  eu  lieu  in  fraudem  legis  ;  déjà  actuellement, 
nous  l'avons  démontré,  le  Conseil  fédéral  accorde  son  autori- 
sation  préalable   à  la  plupart    des   personnes    qui   seraient, 
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d'après  nos  propositions,  bénéficiaires  de  la  naturalisation  de 
faveur. 

Examinons  rapidement  les  conflits  qui  pourraient  surgir  dans 
nos  relations  avec  les  autres  Etats. 

I.  Conflits  avec  la  législation  allemande. 

Depuis  la  nouvelle  loi  allemande  du  22  juillet  191 3  sur  la 
nationalité,  les  risques  de  conflits  avec  notre  législation  ont 
beaucoup  diminué,  car  l'Allemagne  n'exige  plus  de  ses  sujets 
qu'ils  soient  munis  d'une  autorisation  gouvernementale  (acte 
de  manumission)  pour  perdre  l'indigénat  impérial  et  elle 
n'interdit  plus  la  naturalisation  aux  Allemands  âgés  de  dix- 
sept  à  ving-cinq  ans,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  de  bonne  foi  *. 
Elle  s'est  ralliée  au  principe  français  et  fait  de  l'acquisition 
volontaire  d'un  nouvel  indigénat  une  cause  de  perte  de  la 
nationalité  allemande,  pourvu  que  l'intéressé  n'ait  plus  ni 
domicile,  ni  établissement  stable  dans  l'empire  *.  Comme  nous 
n'accorderions  un  droit  à  la  naturalisation  qu'aux  Allemands 
établis  chez  nous,  l'attribution  de  notre  nationalité  entraînera 
sans  autre  l'abolition  de  celle  dont  ils  étaient  investis  aupara- 
vant. Les  conséquences  collectives  que  nous  conférerions  à 
cette  naturalisation  seraient  par  contre  de  nature  à  provoquer 
des  conflits  de  naturalité,  car,  par  son  |  29,  la  dite  loi  alle- 

1  D'après  la  loi  allemande  du  i^r  juin  1870  la  nationalité  fédérale  se  per- 
dait a)  par  congé  sur  demande  (Entlassunç  auf  Antrag),  refusé  entre  autres 
aux  personnes  assujetties  au  service  militaire  âgées  de  17  ans  révolus  et 
aux  militaires  (art.  i3  et  i5),  b)  par  déchéance,  c)  par  émigration  décennale, 
d)  par  mariage,  pour  les  Allemandes. 

*  Reichs-und  Staatsangehôrigkeitsgesetz,  §  25  :  «  Ein  Deutscher,  der  im 
Inland  weder  seinen  Wohnsitz  noch  seinen  dauernden  .\ufenthalt  hat,  ver- 
liert  seine  Slaatsangehôrigkeit  mit  dem  Erwerb  einer  auslândischen  Slaats- 
angehorigkcit,  wenn  dieser  Erwerb  auf  seinen  Antrag,  oder  auf  den  Antrag 
des  Ehemanns  oder  des  gesetzlichen  V^ertrctcrs  erfolgt,  die  Ehefrau  und  der 
Vertretene  jedoch  nur,  wenn  die  Voraussetzungen  vorliegen,  unter  denen 
nach  den  §§  18,  19  die  Entlassung  beantragt  werden  kônnte.  » 
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mande  n'attribue  des  effets  collectifs  qu'à  la  dénationalisation 
pénale  qui  frappe  les  déserteurs  et  réfractaires,  ainsi  qu'à 
celle  des  Allemands  établis  à  l'étrang-er  qui  n'ont  pas  obéi  à 
un  ordre  de  rappel  en  cas  de  guerre  ou  qui  refusent  de  se 
démettre  des  fonctions  publiques  qu'ils  exercent  en  pays  étran- 
gers (I  26,  al.  I  et  2,  et  ||  27  et  28).  La  dénationalisation 
volontaire  ne  comporte  par  contre  que  des  effets  individuels  ; 
la  femme  sous  puissance  maritale  et  les  enfants  sous  puissance 
paternelle  de  l'impétrant  pourraient  alors  avoir  deux  natio- 
nalités :  la  nationalité  suisse  par  la  naturalisation  du  chef  de 
famille,  et  la  nationalité  allemande  que  cette  naturalisation 
n'aurait  pas  eu  pour  effet  de  leur  faire  perdre. 

Le  conflit  n'est  pas  irréductible. 

Pour  ce  qui  est  de  la  femme  mariée,  la  loi  allemande  ne 
donne  pas  au  mari  le  pouvoir  de  disposer  de  la  nationalité  de 
sa  femme  afin  d'éviter  qu'il  aggrave,  par  un  changement 
d'indigénat,  la  situation  juridique  de  cette  dernière,  en  matière 
de  divorce  ou  de  régime  matrimonial,  par  exemple  *  ;  elle  per- 
met, par  contre,  à  la  femme  de  s'associer  expressément  à  la 
naturalisation  de  son  mari.  Il  suffira  donc  d'exiger  que  l'impé- 
trant demande,  dans  un  seul  et  même  acte  [zugleich,  dit  la 
loi  allemande)  la  naturalisation  suisse,  et  pour  lui-même  et 
pour  son  épouse  avec  l'assentiment  de  cette  dernière  ^,  pour 
que  la  dénationalisation  de  la  femme  du  candidat  soit  recon- 
nue en  Allemagne,  et  pour  que  le  conflit  soit  évité. 

Restent  les  enfants  mineurs.  La  solution  est  analogue.  En 
principe,  la  loi  allemande  ne  s'oppose  pas  à  la  dénationalisa- 
tion (Entlassung)  des  mineurs,  moyennant  requête  de  leurs 
représentants  légaux  et  autorisation  du  tribunal  allemand  des 
tutelles  ;  mais  le  ministère  public  peut  recourir  contre  les  déci- 
sions de  ce  tribunal  (|  19,  al.  i)  ;  l'autorisation  du   tribunal 

1  KoMEN,  op.  cit..  p.  75. 

'  §^  18  et  25  combinés  ;  voir  Romen,  op.  cit.,  p.  99. 


—     209     — 

des  tutelles  n'est  toutefois  pas  nécessaire  lorsque  le  père  ou 
la  mère  investis  de  la  puissance  paternelle  sur  le  mineur  deman- 
dent en  même  temps  (zugleich)  la  dénationalisation  aux  auto- 
rités administratives  allemandes  et  pour  eux,  et  pour  le  mineur, 
et  que  le  requérant  a  la  g-arde  de  l'enfant  (|  19,  al.  2). 

Appliqués  à  la  naturalisation  collective,  ces  principes  ne 
peuvent  recevoir  qu'une  interprétation  :  l'autorisation  du  tri- 
bunal allemand  des  tutelles  ne  sera  nécessaire  que  lorsque  le 
mineur  demandera  seul,  par  l'intermédiaire  de  ses  représen- 
tants lég-aux,  à  être  dénationalisé  ;  elle  sera  superflue  lorsque 
son  père  ou  sa  mère  disposeront,  dans  les  conditions  que  nous 
venons  d'indiquer,  de  son  droit  d'expatriation  en  même  temps 
qu'ils  exercent  le  leur.  Cette  nouvelle  loi  étant  entrée  en 
vig-ueur  le  i^""  janvier  1914,  la  jurisprudence  fait  encore  défaut 
qui  pourrait  étayer  notre  opinion  ;  nous  la  croyons  cependant 
solidement  basée  sur  une  combinaison  des  ||  19,  al.  2  et  25, 
al.  I.  de  la  dite  loi,  en  sorte  que  tout  conflit  pourrait  être 
évité  de  la  manière  suivante  :  il  suffirait  d'exig'er  que  le  père 
ou  la  mère  ayant  la  puissance  paternelle  et  la  garde  de 
l'enfant  d'après  le  droit  allemand,  demandassent  dans  un  seul 
etmême  acte  la  naturalisation  suisse  pour  eux-mêmes  et  expres- 
sément, en  leur  qualité  de  représentants  légaux,  pour  le 
mineur  ;  la  naturalisation  de  ce  dernier  serait  alors  sans  autre 
reconnue  en  Allemagne  et  entraînerait  perle  de  l'indigénat 
impérial. 

Pour  le  mineur  qui  ne  sera  pas  sous  puissance  paternelle, 
par  contre,  ou  pour  celui  qui  se  fera  naturaliser  sans  ses  pa- 
rents, l'autorisation  du  tribunal  des  tutelles  allemand  sera 
de  rigueur  et,  tant  et  aussi  longtemps  qu'elle  ne  sera  pas  in- 
tervenue, le  cumul  des  nationalités  se  produira,  à  supposer 
que  le  législateur  suisse  se  décide  à  accorder  aux  mineurs  le 
droit  de  revendiquer  notre  indigénat. 

Le  cumul  des  nationalités  pourra  encore  résulter  de  ce  que 
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le  I  25,  al.  2  de  la  loi  allemande,  permet  à  tout  Allemand 
émigré  de  demander  expressément  aux  autorités  de  sa  patrie 
de  pouvoir  conserver  l'indig^énat  de  l'empire,  malgré  une  natu- 
ralisation à  l'étranger.  Si  semblable  demande  était  agréée,  le 
candidat  serait  donc  Suisse  à  la  fois  et  Allemand.  Mais  il 
résulte  des  délibérations  du  Reichstag  que  cette  disposition 
ne  doit  avoir  qu'une  portée  exceptionnelle,  afin  d'éviter  aux 
Allemands  les  inconvénients  attachés  à  l'extranéité  dans  cer- 
tains pays  où,  comme  dans  quelques  provinces  de  la  Russie, 
les  étrangers  ne  peuvent  être  propriétaires  fonciers  ;  il  est  donc 
probable  que  cet  article  ne  recevra  pas  d'application  dans  les 
relations  de  l'Allemagne  avec  notre  pays  puisque,  chez  nous, 
les  étrangers  ont  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils. 

Nous  croyons  d'ailleurs  que  d'éventuels  conflits  sur  la  natu- 
ralisation pourraient  facilement  être  aplanis  par  traités  ;  les 
lois  des  deux  Etats  ne  présentent  que  des  différences  de  détail  ; 
sur  les  principes,  elles  sont  d'accord  ;  toutes  deux  visent  à 
maintenir  l'unité  de  nationalité  de  la  famille,  toutes  deux 
reconnaissent  la  liberté  d'expatriation  et  toutes  deux  permet- 
tent aux  mineurs  de  disposer  de  leur  droit  de  cité  avec  le  con- 
sentement de  leurs  représentants  légaux.  Un  accord  attribuant 
des  effets  pleinement  collectifs  à  la  naturaHsation  pourrait, 
selon  nous,  aboutir. 

II.  Conflits  avec  la  législation  autrichienne. 

Les  modifications  législatives  que  nous  proposons  auraient 
aussi  l'avantage  de  ne  pas  entrer  en  conflit  aigu  avec  la  légis- 
lation interne  de  l'Autriche. 

L'art.  32  du  Code  civil  autrichien  prévoit  en  effet  la  perte 
du  droit  de  cité  par  émigration,  sans  esprit  de  retour. 

La  liberté  d'émigration  n'est  pas  absolue  en  Autriche;  elle 
est  limitée  par   les  obligations    militaires.   Les   femmes,    les 
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enfants  du  sexe  masculin  de  moins  de  dix-sept  ans  et  les 
hommes  à  partir  de  trente-six  ans  peuvent  librement  émigrer 
et  jouissent  de  la  plus  large  faculté  d'expatriation.  Le  |  7  de 
la  loi  autrichienne  sur  l'émig-ration  et  l'absence  non  autorisée 
du  24  mars  i832  présume  cette  volonté  d'expatriation  et  en 
fait  une  cause  de  rupture  de  l'indig-énat  autrichien  :  i^  lorsque 
le  sujet  de  l'Empire  est  resté  absent  pendant  dix  années  ou 
même  pendant  cinq  années  seulement,  pourvu  qu'il  ail  trans- 
féré à  l'étranger  le  siège  de  sa  famille  ou  bien  tout  ou  partie 
de  son  patrimoine  ;  2°  lorsqu'il  a  refusé  d'obtempérer  à  une 
sommation  de  rentrer  en  Autriche  ;  3°  lorsqu'il  est  entré  dans 
une  corporation  religieuse  étrangère  ou  sise  à  l'étranger  ; 
4°  lorsqu'il  a  accepté  sans  v  être  autorisé  des  fonctions  civiles 
ou  militaires  à  l'étranger,  et  5°  —  ce  qui  est  particulièrement 
intéressant  pour  nous  —  lorsqu'il  a  accepté  un  droit  de  cité 
étranger.  La  naturalisation  en  Suisse  des  Autrichiens  jouissant 
de  la  liberté  d'émigration  ne  provoquera  donc  pas  de  conflit. 

Quant  aux  Autrichiens  soumis  au  service  militaire  obliga- 
toire, ils  ne  peuvent  émigrer  sans  avoir  obtenu  un  permis 
d'émigration,  et  ce  permis  seul  les  autorise  à  changer  de 
patrie  ;  il  doit  être  obtenu  par  tout  individu  du  sexe  masculin 
âgé  de  dix-sept  ans  à  trente-six  ans  révolus  (loi  sur  la  cons- 
cription militaire  du  5  juillet  1912);  ce  permis  d'émigration 
n'est  accordé  généralement  qu'aux  individus  inaptes  au  ser- 
vice militaire,  qu'à  ceux  incapables  de  gagner  leur  vie,  ainsi 
qu'aux  mineurs  qui  ont  émigré  avec  leurs  parents  et  qui  leur 
sont  indispensables  dans  la  lutte  pour  l'existence*. 

Les  cas  de  double  nationalité  seront  donc  assez  nombreux 
puisque  l'Autriche  conteste  la  liberté  de  dénationalisation  à  un 
grand  nombre  de  ses  sujets. 

Notre    système   de   naturalisation   collective  sera  aussi   de 

1  Voir  SiEBER,  op.  cit.,  I,  p.  487-493. 
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nature  à  en  augmenter  le  nombre.  La  femme  de  tout  impétrant 
jouissant  de  la  liberté  complète  d'expatriation,  ses  filles  mineu- 
res et  ses  enfants  mâles  âgés  de  moins  de  dix-sept  ans,  seront, 
sans  inconvénients,  admis  dans  notre  droit  de  cité,  car  la  loi 
autrichienne  attribue  aussi  en  principe  des  effets  collectifs  à  la 
dénationalisation  d'un  chef  de  famille  ayant  la  puissance  mari- 
tale sur  sa  femme  et  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants. 
Elle  fait  une  réserve  cependant  pour  les  enfants  du  sexe  mascu- 
lin de  plus  de  dix-sept  ans  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  l'expo- 
ser, sont  déjà  soumis  aux  lois  spéciales  sur  l'émigration  des 
personnes  astreintes  au  service  militaire  ;  la  naturalisation  de 
leurs  parents  ne  les  dispense  pas  de  l'oblig-ation  d'obtenir  un 
permis  d'émigration. 

Cette  réglementation  de  la  perte  de  la  nationalité  autri- 
chienne ne  cadre  guère  avec  la  naturalisation  suisse;  et,  comme 
le  Conseil  fédéral  ne  pourra  pas  écarter  la  requête  de  candi- 
dats ayant  droit  à  notre  indigénat,  on  peut  évaluer  à  un  quart 
environ  des  Autrichiens  admis  à  bénéficier  de  la  naturalisation 
de  faveur,  ceux  qui  resteraient  investis  de  leur  droit  de  cité 
antérieur  après  avoir  acquis  le  nôtre. 

Ce  résultat  regrettable  ne  pourrait  être  aboli  que  par  un 
accord  entre  les  deux  Etats  ;  étant  donné  la  ressemblance  des 
deux  législations  en  ce  qui  concerne  les  effets  collectifs  de  la 
naturalisation  et  de  l'expatriation,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne 
le  droit  reconnu  aux  mineurs  de  changer  de  nationalité  avec 
le  consentement  de  leurs  représentants  légaux,  il  est  probable 
que  nous  pourrions  obtenir  de  l'Autriche  qu'elle  renonce  à 
considérer  comme  ses  ressortissants  les  enfants  mineurs  d'un 
père  autrichien  ayant  fait  un  usage  régulier,  en  notre  faveur, 
du  droit  d'expatriation  que  lui  reconnaît  la  loi  autrichienne; 
la  concession  que  nous  pourrions  offrir  consisterait,  par  exem- 
ple, à  limiter  alors  aux  seuls  Autrichiens  jouissant  de  la  liberté 
d'expatriation,  le  droit  de  revendiquer  notre  indigénat,  et  à 
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continuer  à  exiger  des  individus  du  sexe  masculin  soumis  aux 
obligations  militaires,  la  production  d'un  certificat  d'émigra- 
tion. Ne  jouiraient  pas,  alors,  de  la  naturalisation  privilégiée, 
les  Autrichiens  âgés  de  vingt-quatre*  à  trente-six  ans,  car 
ils  pourraient  voir  leur  requête  repoussée  par  le  Conseil  fédé- 
ral s'ils  n'étaient  pas  en  règle  avec  la  législation  de  leur  pays 
d'origine. 

III.  Conflits  avec  la  législation  française. 

Les  conflits,  fréquents  actuellement  déjà,  entre  notre  légis- 
lation et  les  lois  françaises,  ne  pourront  que  se  multiplier  à 
mesure,  qu'ouvrant  plus  libéralement  notre  droit  de  cité  aux 
étrangers,  nous  pouvons  espérer  les  voir  répondre  en  plus 
grand  nombre  à  nos  offres. 

La  perte  de  la  nationalité  française  peut  résulter  de  six 
causes  dont  deux  sont  de  nature  à  nous  intéresser,  à  savoir  : 
1°  la  naturalisation  acquise  de  bonne  foi  par  un  Français  à 
l'étranger  (G.  c.  fr.  art.  17,  chiffre  i);  2°  l'entrée  au  service 
militaire  d'un  Etat  étranger,  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment français  (art.  17,  chiffre  4,  loi  du  26  juin  1889)-, 

Il  semble  à  première  vue  que  ces  deux  causes,  très  larges, 
soient  suffisantes  pour  prévenir  la  double  nationalité  résultant 
de  la  naturalisation,  dans  les  rapports  franco-suisses.  Mais  il 
n'en  est  rien  :  d'une  part,  ensuite  de  différences  de  principes 
entre  les  deux  lois  ;  d'autre  part,  ensuite  d'une  interprétation 
restrictive  donnée  par  les  autorités  françaises  à  leur  propre 
législation. 

Les  divergences  de  principe  résultent  de  ce  que  nous  attri- 


1  On  ne  devient  majeur  ((u'à  vin^t-qualre  ans  en  Autriche-Hongrie. 

2  Les  autres  causes  sont  :  le  refus  de  résigner  des  fonctions  publiques 
acceptées  à  l'étranger  sans  autorisation,  le  mariage  d'une  Frantjaise  avec  un 
étranger,  le  trafic  d'esclaves  et  le  démembrement  du  territoire  français. 
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buons  à  la  naturalisation  des  effets  collectifs,  alors  que  la 
France  ne  permet  pas  au  chef  de  famille  de  dénationaliser 
arbitrairement  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs  et  n'admet 
qu'une  expatriation  individuelle,  strictement  limitée  à  celui 
qui  a  personnellement  obtenu  un  droit  de  cité  à  l'étranger. 
Préoccupé  de  la  décroissance  de  la  natalité,  le  législateur  fran- 
çais n'a  eu  qu'un  but,  «faire  le  plus  de  Français  possible,  en 
perdre  le  moins  possible*  »  ;  il  n'a  pas  craint  d'adopter  dans 
la  loi  du  26  juin  1889,  un  principe  opposé  à  toute  la  juris- 
prudence française  antérieure,  un  principe  qui  souffre  même 
d'une  contradiction  interne,  à  savoir  celui  de  la  naturalisation 
collective  des  étrangers  en  France  et  de  la  naturalisation  in- 
dividuelle des  Français  à  l'étranger, 

La  seconde  cause  de  conflit  naîtra  du  fait  que  le  droit  fran- 
çais interdit  à  tout  mineur  de  disposer  de  son  indigénat,  même 
avec  l'assentiment  de  ses  représentants  légaux  ;  pour  entraîner 
a  perte  de  l'indigénat  français,  la  naturalisation  acquise  en 
pays  étranger  doit  avoir  été  demandée  par  un  individu  capa- 
ble. Ce  principe  est  même  poussé  si  loin  chez  nos  voisins  que 
le  mineur  français  qui  prend,  sans  autorisation,  du  service 
militaire  à  l'étranger,  ne  perd  jamais  de  ce  fait  sa  nationalité, 
alors  qu'il  en  est  autrement  pour  les  majeurs;  on  y  verrait  en 
France  un  moyen  d'éluder  le  principe,  si  absolu,  de  l'interdic- 
tion de  la  dénationalisation  des  individus  incapables.  Si  nous 
permettons,  ainsi  que  le  propose  la  Commission  des  Neuf,  à 
des  mineurs  capables  de  discernement  de  revendiquer  le  droit 
de  cité  suisse,  cette  naturalisation  sera  méconnue  en  France 
et  l'intéressé  sera  à  la  fois  Français  et  Suisse. 

Enfin,  le  gouvernement  français  exige  que  tout  Français 
encore  soumis  aux  obligations  militaires  dans  l'armée  active 


'  Rapport  de  Dubost  à  la  Chambre  des  députés,  cité  par  Roguin,  op.  cit., 
p.  19. 
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et  la  réserve,  demande  une  autorisation  de  se  faire  naturaliser 
à  l'étranger;  elle  ne  peut  lui  être  accordée  que  par  décret  du 
Président  de  la  République.  Comme  le  Français  doit  servir 
pendant  trois  années  dans  l'armée  active  et  dix  années  dans 
la  réserve,  à  partir  du  i"  novembre  de  l'année  où  il  a  vingt 
ans  révolus,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut,  dans  la  règle,  perdre  la 
qualité  de  Français  par  naturalisation  non  autorisée,  qu'à  par- 
tir du  3i  octobre  de  l'année  où  il  a  trente-trois  ans  révolus; 
à  défaut  de  permis  d'expatriation,  sa  naturalisation  sera  te- 
nue pour  frauduleuse  en  France,  et,  en  vertu  de  l'adage /raMS 
omnia  corrumpit,  le  gouvernement  français  la  tiendra  pour 
nulle  et  non  avenue  ;  elle  n'entraînera  jamais,  dans  ce  cas, 
perte  de  l'indigénat  d'origine. 

Ces  conflits  sont  plus  difficiles  à  régler  que  ceux,  précé- 
demment étudiés,  qui  pourront  surgir  dans  nos  rapports  avec 
l'Allemagne  ou  l'Autriche.  Les  lois  suisses  et  françaises  diver- 
gent sur  de  grands  principes  que  ni  l'un,  ni  l'autre  des  deux 
pays  n'entend  abandonner:  entrave  à  la  liberté  d'expatriation 
en  France,  liberté  absolue  de  dénationalisation  en  Suisse;  déna- 
tionalisation individuelle  en  France,  naturalisation  collective 
en  Suisse  ;  interdiction  de  tout  changement  de  nationalité  au 
mineur  français,  possibilité  de  ce  changement,  en  Suisse,  avec 
le  consentement  des  représentants  légaux. 

La  plupart  des  Français  du  sexe  masculin  qui  se  feraient 
naturaliser  en  Suisse  avant  l'accomplissement  de  leur  trente- 
troisième  année  auraient  donc  deux  indigénats,  et  il  en  serait 
de  même  des  enfants  mineurs  d'un  Français  ayant  régulière- 
ment perdu  sa  nationalité  d'origine  par  l'acquisition  de  notre 
indigénat.  Ce  résultat  se  produit  déjà  actuellement  ;  il  n'a  pas 
pu  être  évité  par  une  convention  qui  devrait,  d'urgence,  être 
revisée,  car  elle  n'atteint  aucunement  le  but  poursuivi  par 
les  négociateurs. 

Le  traité  franco-suisse  du  2,3  juillet  i8j<)  pour  régler  la 
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nationalité  et  le  service  militaire  des  enfants  de  Français 
naturalisés  suisses,  encore  en  vig-ueur  actuellement,  avait  pour 
objet  d'éviter  les  cas  de  double  nationalité  pouvant  résulter 
de  la  naturalisation  entre  la  France  et  la  Suisse.  Il  y  a  pleine- 
ment réussi  au  début  ;  les  négociations  ne  furent  d'ailleurs 
aucunement  aisées  ;  elles  échouèrent  une  première  fois  en 
i863-i864,  furent  reprises  en  1872  sur  les  instances  réitérées 
du  Conseil  d'Etat  de  Genève,  et  n'aboutirent  donc  qu'en  1879*. 
A  une  époque  où  la  loi  française  attribuait  des  effets  indivi- 
duels à  la  naturalisation  des  Suisses  en  France,  où  les  enfants 
mineurs  de  Suisses  ainsi  dénationalisés  restaient  Suisses  sans 
acquérir  l'indigénat  français,  il  était  logique  et  opportun  de 
la  part  de  nos  négociateurs  de  négliger  entièrement  la  situa- 
tion de  ceux-ci,  pour  ne  régler  que  celle  des  enfants  mineurs 
de  Français  naturalisés  en  Suisse  et  investis  d'une  double  natio- 
nalité ensuite  des  conflits  entre  deux  lois,  dont  l'une  attri- 
buait des  effets  collectifs  à  la  naturalisation  (Suisse),  alors  que 
l'autre  n'admettait,  comme  aujourd'hui  encore,  que  la  déna- 
tionalisation individuelle  (France).  Les  deux  Etats  convinrent 
de  n'attribuer  à  la  naturalisation  d'un  Français  en  Suisse 
aucun  effet  sur  l'indigénat  de  ses  enfants  mineurs,  mais  de 
permettre  à  ces  derniers  d'opter  pour  notre  pays  dans  le  cou- 
rant de  leur  vingt-deuxième  année  et  de  retarder  leur  appel 
sous  les  drapeaux  jusqu'après  écoulement  du  délai  d'option. 
C'est  le  point  de  vue  français  de  la  dénationalisation  indivi- 
duelle qui  a,  somme  toute,  triomphé  ;  ce  néanmoins,  la  solu- 
tion adoptée  par  les  négociateurs  fut  pleinement  satisfaisante 
au  moment  de  l'accord,  car  elle  assurait  entre  les  deux  pays 
une  exacte  réciprocité  de  traitement  ;  la  situation  juridique 
était  en  effet  la  suivante  :  les  enfants  de  Suisses  naturalisés 
Français,  restaient  Suisses  et  n'étaient  pas  compris  dans  la 

'  RoGuiN,  op.  cit.,  p.  2G  à  3o. 
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naturalisation  de  leur  père,  mais  pouvaient  à  leur  majoriîé, 
par  une  simple  déclaration  de  volonté,  se  rattacher  à  la  natio- 
nalité de  leur  père,  c'est-à-dire  à  la  nationalité  française,  en 
vertu  d'une  loi  française  du  7  février  i85i  ;  de  leur  côté,  les 
enfants  de  Français  naturalisés  Suisses  restaient  Français  et 
n'étaient  pas  compris  dans  la  naturalisation  de  leur  père, 
mais  pouvaient  dans  l'an  qui  suivait  leur  majorité  se  rattacher 
à  la  nouvelle  nationalité  de  leur  auteur,  la  nationalité  suisse, 
par  simple  déclaration  de  volonté,  en  vertu  du  traité  du 
23  juillet  1879.  Les  ressortissants  des  deux  pays  étaient  donc 
traités  avec  égalité. 

Mais  la  France,  en  modifiant  ses  lois  internes  et  en  se  refu- 
sant de  les  plier  à  la  convention,  a  fait  subir  à  cette  dernière 
de  tels  avatars  qu'elle  en  est  devenue  méconnaissable. 

Cette  situation  juridique  fut,  une  première  fois,  quelque  peu 
modifiée  à  notre  détriment  par  la  loi  française  du  26  juin 
1889  (art.  8  chiffre  l\.),  qui  introduisit  le  principe  nouveau 
pour  la  France  de  la  naturalisation  collective,  mais  en  réser- 
vant aux  enfants  mineurs  du  naturalisé  le  droit  de  décliner, 
dans  l'an  qui  suit  leur  majorité,  la  nationalité  française  *.  Dès 
lors,  les  enfants  mineurs  de  Suisses  naturalisés  en  France 
devinrent  Français  comme  leurs  auteurs,  tout  en  ayant  le  droit 
à  leur  majorité,  de  répudier  cette  nationalité  française  et  de 
se  rattacher  au  droit  de  cité  suisse  ;  les  enfants  mineurs  de 
Français  naturalisés  Suisses  purent  toujours  conserver  tacite- 
ment leur  nationalité  d'orig-ine  en  n'optant  pas.  Le  traité  ne 
fut  pas  violé,  mais  la  situation  des  enfants  de  nos  l'essortis- 
sants  naturalisés  Français,  fut  un  peu  ag-gravée,  car  le  droit 
de  conserver  tacitement  l'indigénat  suisse  ne  leur  était  pas 
reconnu.  L'égalité  ni  la  réprocité  de  traitement  ne  furent  dès 
lors  complètes  entre  les  deux  pays. 

*  Despagnet-de  Bceck,  op.  cil.,  p.  44'- 
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La  France  ne  s'en  tint  pas  là.  Elle  exécuta  la  convention 
d'une  manière  défectueuse*  ;  les  déclarations  d'option  n'étaient 
pas  transmises  aux  préfets,  lors  du  recrutement,  en  sorte  que 
plusieurs  Français  d'origine  devenus  Suisses  par  option  furent 
considérés  comme  insoumis.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
la  France  obtint  de  la  Suisse  que  les  optants  aient  l'oblig^a- 
tion  de  donner,  dans  le  courant  de  l'année  où  ils  ont  vingt 
ans  révolus,  un  avis  d' intention  d'option  ^  qui  a  pour 
effet  d'ajourner  leur  inscription  sur  les  listes  de  recrutement 
en  France;  cet  avis  devant  toujours  être  suivi  d'une  option 
entre  vingt  et  un  et  vingt-deux  ans,  les  formalités  pour 
obtenir  notre  droit  de  cité  s'en  trouvent  aggravées. 

Mais  ce  qui  nous  paraît  tout  à  fait  exorbitant,  c'est  que  la 
France  ait  réussi  à  considérablement  restreindre,  par  une 
seconde  modiflcation  de  sa  législation,  la  portée  de  la  conven- 
tion de  1879.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  relevé,  elle  dénie 
le  droit  d'expatriation  aux  individus  encore  soumis  aux  obli- 
gations militaires  et,  par  voie  de  conséquence,  elle  conteste  le 
droit  d'option  aux  enfants  de  pères  français,  naturalisés 
sans  autorisation  en  Suisse,  à  une  époque  où  ils  faisaient 
partie  de  l'armée  active  ou  de  la  réserve.  Le  gouvernement 
français  soutient  que  la  naturalisation  de  cette  catégorie  de 
Français  étant  irrégulière  aux  termes  de  leur  loi  nationale, 
elle  doit  être  tenue  pour  nulle  et  ne  peut  avoir  aucun  effet 
sur  le  droit  de  cité  des  enfants  mineurs  du  candidat  ;  ceux-ci 
ne  sauraient  se  prévaloir  du  droit  d'option  de  la  convention 
de  1879  dont  l'exercice,  d'après  la  thèse  française,  présuppose 
une  naturalisation  valable  selon  les  législations  des  deux  pays^. 


'  Circulaire  du  Cons.  led.  du  i4  avril  1882,  Feuille  /éd.,  1882,  II,  p.  226. 

3  Circulaire  du  Cons.  féd.  du  4  décembre  i883,  Feuille  /éd.,  i883,  IV, 
p.  728.  Cette  expression  est  remplacée,  depuis  1914,  par  celle  d'avis  de 
situation.  Feuille  /éd.,  1914?  HI,  P-  4o- 

*  Le  gouvernement  français  refuse  chaque  année  un  certain  nombre  de 
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Le  sophisme  de  cette  arjçumentation  est  apparent.  S'il  est 
exact  de  dire  que  la  naturalisation  doit  être  conforme  au  droit 
des  deux  pays,  c'est  aux  lois  en  vigueur  au  moment  où  le 
traité  a  été  conclu  qu'il  faut  se  reporter  pour  apprécier  cette 
conformité;  il  est  en  effet  de  droit  des  gens  qu'un  Etat  ne 
peut,  par  sa  législation  interne,  modifier  unilatéralement  les 
stipulations  d'un  traité  international  ;  le  gouvernement  fran- 
çais, très  énergique,  plaça  d'ailleurs  le  Conseil  fédéral  dans 
ralternalive,  ou  de  dénoncer  la  convention,  ou  de  déférer  à  sa 
manière  de  voir,  et  c'est  à  cette  dernière  solution  que  s'arrêta 
notre  autorité  executive;  par  circulaire  du  i5  novembre  1904 
(confirmée  le  24  février  1914)  S  le  Conseil  fédéral  se  rallia  à 
l'interprétation  française  qu'il  estima  préférable  à  une  dénon- 
ciation. Il  en  résulte  que  le  traité  d'option  est  inapplicable 
actuellement  à  une  vaste  catégorie  de  Français  naturalisés, 
que  leurs  enfants  mineurs  sont  compris  dans  la  naturalisation 
sans  être  déliés  de  leur  indigénat  antérieur  et  que  les  cas  de 
double  nationalité  se  reproduisent  en  grand  nombre.  Le  Con- 
seil fédéral  eut-il  été  bien  inspiré  en  préférant  la  dénoncia- 
tion ?  Il  est  délicat  de  l'affirmer.  En  s'inspirant  des  nécessités 
immédiates  de  la  situation,  le  maintien  du  traité  restait  utile 
pour  tous  les  naturalisés,  pères  de  famille  et  âgés  de  plus  de 
trente-trois  ans.  Si  nous  avions  considéré,  par  contre,  les  néces- 
sités de  notre  politique  d'assimilation  des  étrangers,  la  dénon- 
ciation du  traité  s'imposait  ;  car,  en  acquiesçant  à  l'interprétation 
fournie  par  la  France,  nous  engagions  l'avenir;  il  est  évident 
qu'après  avoir  reconnu,  dans  les  rapports  franco-suisses,  cette 
entrave  apportée  à  la  liberté  d'expatriation  des  citoyens  fran- 
çais, nous  serions  malvenus  à  demander  à  la  France  la  recon- 
naissance inconditionnelle  des  naturalisations  de  Français  en 

déclarations  d'option,  pour  ces  motifs.  Voir  entre  autres  FeutUe /éd . ,  1914, 1, 
page  562. 

'  Feuille  /éd.,  igo^-  V,  p-  8o3  et  suiv.  et  191/t,  I,  p.  304. 
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Suisse  ;  nous  avons  créé  un  précédent  qui  nous  est  défavo- 
rable ;  en  restant  intransigeants  sur  ce  point,  notre  attitude 
eût  entraîné  une  multiplication  immédiate  des  double-natio- 
naux, mais  il  est  infiniment  probable  que  l'opinion  publique 
des  deux  pays,  émue  des  inextricables  situations  qui  n'eus- 
sent pas  manqué  de  surgir,  aurait  réclamé  une  nouvelle  régle- 
mentation contractuelle  de  ces  conflits  ;  notre  situation  diplo- 
matique eût  été  alors  meilleure  qu'en  1879,  car  nous  aurions 
pu  tirer  argument  du  principe  de  la  naturalisation  collective, 
admis  en  France  depuis  1889  seulement  :  en  demandant  la 
pleine  reconnaissance  des  effets  collectifs  de  notre  naturalisa- 
tion, nous  n'eussions  pas  réclamé  une  faveur,  mais  une  réci- 
procité. 

De  nombreux  conflits  sont  donc  à  prévoir  avec  la  France, 
et,  eu  égard  à  la  politique  de  repopulation  poursuivie  dans 
ce  pays,  ils  seront  difficilement  aplanis. 

Nous  en  éviterions  un  certain  nombre  en  limitant  aux  seuls 
Français  majeurs  le  droit  de  revendiquer  la  nationalité  suisse; 
ou  bien  aussi  nous  pourrions  peut-être  obtenir,  par  traité,  la 
reconnaissance  des  effets  collectifs  de  la  naturalisation  suisse 
accordée  à  tout  Français  jouissant,  d'après  sa  loi  nationale, 
de  la  liberté  d'expatriation.  La  situation  juridique  qui  se  pré- 
senterait serait  alors  la  suivante,  et  comporterait,  cela  va  de 
soi,  des  concessions  réciproques  dans  l'intérêt  d'une  bonne 
réglementation  du  droit  de  cité  dans  les  relations  entre  les 
deux  Etats  :  la  Suisse  refuserait  le  droit  de  revendiquer  sa 
nationalité  à  tout  Français  qui,  soumis  aux  obligations  mili- 
taires, ne  serait  pas  porteur  d'un  permis  d'expatriation  ;  elle 
exigerait  par  contre  que  la  France  reconnût  les  effets  pleine- 
ment collectifs  des  autres  naturalisations  ;  en  fait,  la  plupart 
des  Français  du  sexe  masculin  et  âgés  de  vingt  à  trente-trois 
ans  ne  pourraient  pas  profiter  du  privilège  que  nous  introdui- 
rions dans  nos  lois  ;  mais  dans  tous  les  autres  cas,  les  enfants 


221        — 

mineurs  bénéficieraient  irrévocablement  de  la  nationalité  suisse 
acquise  par  leurs  auteurs.  A  ce  qu'il  nous  semble,  une  solution 
de  ce  genre  tiendrait  équitablement  compte  des  deux  lois. 
Si  pareille  tentative  devait  échouer,  nous  ne  pourrions  pas 
éviter  la  double  nationalité  chaque  fois  que  le  permis  d'expa- 
triation ferait  défaut,  et  nous  ne  pourrions  conclure  que  des 
accords  spéciaux  sur  les  obligations  militaires,  l'application  du 
droit  civil,  la  protection  diplomatique,  etc. 

IV.  Conflits  avec  la  législation  italienne. 

C'est  avec  l'Italie  que  les  solutions  que  nous  proposons 
provoqueraient  le  moins  de  conflits.  L'art.  8  de  la  loi  italienne 
du  i3  juin  1912  sur  la  nationalité  prévoit  que  cette  qualité 
est  perdue  par  acquisition  spontanée  d'une  nationalité  étran- 
gère, accompagnée  d'émigration*.  Par  l'acquisition  du  droit 
de  cité  suisse,  l'Italien  domicilié  chez  nous  perdra  donc 
ipso  facto,  son  droit  de  cité  antérieur  ;  la  double  nationalité 
n'est  donc  pas  à  redouter  avec  nos  voisins  du  sud.  Et  elle  le 
sera  d'autant  moins  que  les  deux  pays  attribuent  des  effets 
collectifs,  la  Suisse  à  la  naturalisation,  et  l'Italie  à  la  dénatio- 
nalisation pourvu  que  la  femme  et  les  enfants  mineurs  n'aient 
conservé  aucun  domicile  en  Italie  ^  ;  nous  pourrions  pour  plus 
de  sécurité  encore  n'attribuer,  par  voie  de  jurisprudence  ou 
d'arrêté,  des  effets  collectifs  à  la  naturalisation  des  Italiens 
admis  à  faire  valoir  un  droit  à  notre  indigénat,  que  si  leurs 
familles  étaient  duement  établies  sur  sol  suisse. 

Deux  genres  de  conflit  pourront  cependant  encore  se  pré- 
senter. Le  droit  italien  a  adopté  le  principe  français  qui  inter- 
dit au  mineur  de  disposer  de  son  droit  de  cité,  même  avec  le 

'  Perde  la  cittadinanza  :  lo  Chî  spontaneamente  acquista  una  cittadinanza 
straniera  e  slabilisce  o  ha  slabilito  aU'estero  la  propria  residenza. 
*  Art.  II,  al.  I,  et  12,  al.  2  de  la  loi  italienne  du  1 3  juin  191 2. 
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consentement  de  ses  représentants  lég-aux  *  ;  si  nous  accor- 
dons aux  mineurs  Italiens  le  droit  de  revendiquer  notre  indi- 
g-énat,  nous  les  exposerons  donc  à  la  double  nationalité  ;  des 
cas  de  ce  genre  seront  rares  cependant,  car  le  plus  souvent 
les  enfants  mineurs  seront  naturalisés  avec  leurs  auteurs. 

Le  second  conflit  est  plus  spécial  et  a  trait  aux  obligations 
militaires.  L'art.  8  de  la  loi  déjà  citée,  confirmant  une  règle 
antérieure,  n'exempte  pas  les  naturalisés,  ni  leurs  enfants  nés 
avant  la  naturalisation,  du  service  dans  l'armée  ou  la  flotte 
italiennes  ;  ils  s'exposent  donc  en  retournant  dans  leur  pre- 
mière patrie  à  être  arrêtés  et  incorporés,  voire,  en  cas  de 
guerre,  à  subir  les  peines  infligées  à  ceux  qui  portent  les  armes 
contre  leur  patrie.  Ce  fut  la  grande  habileté  de  la  diplomatie 
royale  que  de  faire  reconnaître  par  la  Suisse  cette  injustifiable 
règle  de  droit  italien  appelant  sous  les  armes  des  individus 
qui,  juridiquement,  ne  sont  plus  Italiens  et  ne  sont  plus  même 
domiciliés  en  Italie.  Par  une  Déclaration  annexée  à  la  Con- 
vention d'établissement  et  consulaire  du  22  juillet  1868,  il  a 
été  admis,  conformément  aux  lois  italienne  et  suisse  qui  n'en- 
trent donc  pas  en  conflit  sur  ce  point,  que  les  fils  mineurs 
d'Italiens  naturalisés  Suisses  devenaient  Suisses  eux-mêmes 
et  Suisses  seulement  ;  et  ce  néanmoins  notre  pays  reconnut 
à  l'Italie  le  droit  de  les  astreindre  au  service  militaire,  mal- 
gré qu'ils  soient  déjà  incorporés  ou  paient  la  taxe  en  Suisse. 
On  a  créé  ainsi  une  situation,  non  seulement  contraire  à  nos 
intérêts  et  qui  aurait  dû  être  combattue  à  outrance,  mais 
indigne,  puisque,  par  traité,  nous  avons  permis  à  un  Etat 
étranger  d'incorporer  dans  son  armée  des  citoyens  suisses, 
domiciliés  en  Suisse  -.  Cette  situation  qui  dure  encore  devrait, 
en  tout  premier  lieu,   faire  l'objet  de  nouvelles  négociations, 

1  Voir  SiEBER,  op.  cit.,  1,  p.  5o2. 

>  Le  traité  fut  très  critiqué  aux  Chambres  fédérales  ;  la  minorité  conclut 
en  disant  «  qu'il  éUiit  peu  digne  de  la  Suisse  de  donner  par  voie  de  conven- 
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si  nous  nous  décidions  à  conclure  un  traité  ;  sur  ce  point, 
nos  revendications  sont  si  justifiées  que  nous  pourrions  nous 
montrer  intransigeants  ;  mais  ici  aussi  l'Italie  est  au  béné- 
fice d'une  situation  acquise  à  laquelle  elle  ne  renoncera  que 
difficilement  ;  cependant,  une  solution  satisfaisante  n'est 
pas  impossible  depuis  que  cet  Etat  s'est  un  peu  relâché  de 
sa  propre  intransigeance  et  n'appelle  plus  sous  les  drapeaux 
les  fils  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  au  moment  où  leurs 
parents  italiens  se  sont  expatriés*. 

V.  Conflits  avec  d'autres  législations  étrangères. 

Nous  bornons  cette  étude  détaillée  aux  conflits  que  la  natu- 
lisation  pourra  susciter  avec  les  Etats  qui  nous  envoient  la 
presque  totalité  des  immigrés  et  nous  ne  faisons  qu'indiquer 
les  conflits  à  prévoir  avec  d'autres  lois. 

A.  Des  cas  de  double  nationalité  se  produiront  tout  d'abord 
dans  nos  rapports  avec  les  pays  admettant  la  perpétuelle  allé- 
geance :  une  naturalisation  de  Vénézuéliens  et  d'Argentins  en 
Suisse,  sera  toujours  méconnue  au  Venezuela  et  en  Argen- 
tine. Ce  conflit  est  irréductible  ;  il  ne  sera  que  très  rare  et  il 
est  même  probable  que  ces  deux  pays  se  verront  eux-mêmes 
contraints  d'abandonner  le  principe  suranné  et  condamné  de 
la  perpétuelle  sujétion  pour  ne  pas  entrer  en  collision  avec 
les  lois  de  tous  les  Etats  civilisés. 

B.  Des  cas  de  double  nationalité  pourront  encore  se  pro- 
duire dans  nos  relations  avec  les  Etats  subordonnant  la  déna- 
tionalisation de  leurs  ressortissants  à  un  permis  d'expatriation 

tion  à  un  Etat  étranger  des  droits  semblables  sur  des  citoyens  suisses,  et 
que  le  rejet  de  l'ensemble  du  traité  offrait  moins  d'inconvénients  que  la 
reconnaissance  de  principes  aussi  contraires  à  la  nature  ».  Voir  Roguin, 
op.  cit.,  p.  37. 

^  Voir  loi  militaire  du  24  décembre  1911,  art.  8;  cité  par  Burckiiarut, 
op.  cit..  Polit.  Jahrb.^  iQi^,  XXIII,  p.  loy. 
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ou  à  une  autre  autorisation  analogue.  Ce  sera  le  cas  pour  les 
Serbes,  les  Hongrois,  les  Russes  et  les  Turcs  ;  ces  conflits 
pourraient  —  à  supposer  qu'ils  se  multiplient  —  être  facile- 
ment aplanis  par  des  traités,  car  il  existe  des  précédents  inter- 
nationaux encourageants,  et  on  peut  constater  dans  le  monde 
civilisé  actuel  une  incontestable  tendance  à  abolir  toute  entrave 
à  la  dénationalisation  lorsqu'elle  a  lieu  de  bonne  foi.  Nous 
pourrions,  par  exemple,  nous  inspirer  des  traités  de  Bancroft 
et  faire  admettre  la  validité  de  toute  naturalisation  obtenue 
en  Suisse  sans  permis,  en  réservant  aux  Etats  où  cette  for- 
malité est  de  rigueur,  le  droit  de  revendiquer  leurs  anciens 
ressortissants  lorsqu'ils  retournent  définitivement  dans  leur 
patrie  d'origine. 

C.  Des  conflits  analog-ues  se  produiront  encore  avec  les 
pays  qui  n'attribuent  que  des  efî'ets  individuels  à  la  dénatio- 
nalisation ;  ils  seront  assez  nombreux  et  présenteront  des 
aspects  divers  selon  que  la  dénationalisation  du  chef  de  famille 
n'aura  aucune  influence  ni  sur  la  nationalité  de  sa  femme,  ni 
sur  celle  de  ses  enfants  mineurs;  selon  qu'elle  en  produira 
sur  le  droit  de  cité  de  son  épouse  et  non  sur  celui  de  ses 
enfants  mineuis,  ou  enfin  sur  celui  de  ces  derniers  et  non  sur 
celui  de  sa  femme  (Turquie,  par  exemple)*.  Ces  conflits  sont 
difficiles  à  concilier  par  voie  diplomatique;  mais  nous  pour- 
rions tenter,  tout  au  moins,  d'obtenir  que  la  naturalisation 
s'étendît  toujours  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  domici- 
liés sur  notre  sol,  et  qu'elle  ne  sortît  des  efî'ets  individuels 
que  lorsque  ce  ne  serait  pas  le  cas. 

D.  Si  nous  donnons  aux  mineurs  duement  assistés  de  leurs 
représentants  légaux  le  droit  de  revendiquer  notre  droit  de 
cité,  ils  pourront  se  voir  investis  de  deux  indigénats  lorsque 
leur  pays  d'origine  interdira  absolument  l'expatriation  de  per- 

1  Vide  supra,  p.  3i,  note  2. 
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sonnes  ne  jouissant  pas  d'une  capacité  civile  complète.  Abs- 
traction faite  de  nos  relations  avec  la  France  et  l'Italie,  déjà 
étudiées,  ces  cas  ne  se  présenteront  que  rarement,  car  nous 
ne  connaissons  que  la  Belgique,  la  Grèce,  le  Portugal  et  le 
Mexique  qui  soient  encore  restés  attachés  à  ce  principe  du 
droit  napoléonien  ;  nous  ne  pensons  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  prendre  des  mesures  spéciales  pour  combattre  ces  cas  de 
cumul;  nous  pourrions  cependant  n'admettre,  au  besoin, 
que  les  majeurs  ressortissants  de  ces  divers  pays  à  la  natu- 
ralisation de  faveur. 

E.  Enfin,  la  double  nationalité  pourra  résulter  de  la  natu- 
ralisation en  Suisse,  sans  assistance  de  ses  représentants 
légaux,  d'un  individu  majeur  d'après  notre  droit,  mais  mineur 
d'après  sa  loi  d'origine.  Ces  conflits  seront  très  nombreux, 
car  la  Suisse  est  le  seul  pays  où  l'âge  de  majorité  est  fixé  à 
vingt  ans;  la  plupart  des  autres  Etats  ont  adopté  une  majo- 
rité qui  varie  entre  vingt  et  un  ans  et  vingt-cinq  ans^;  ainsi 
un  Hollandais  de  vingt-deux  ans  qui  demande  seul  et  obtient 
sa  naturalisation  en  Suisse,  verra  son  nouvel  indigénat 
méconnu  en  Hollande  où  la  majorité  est  fixée  à  vingt-trois 
ans.  Des  collisions  de  ce  genre  pourraient  facilement  être 
évitées  en  exigeant  de  tout  candidat  une  double  capacité, 
celle  de  la  loi  suisse  et  celle  de  sa  loi  d'origine,  et  en  deman- 
dant l'autorisation  de  ses  représentants  légaux  lorsqu'il  sera 
mineur  d'après  une  de  ces  deux  lois. 

F.  Il  faut  encore  relever  que,  dans  toutes  les  négocia- 
tions, dores  et  déjà  à  prévoir,  quelle  que  soit  la  solution 
adoptée  par  le  législateur,  notre  situation  diplomatique  serait 
meilleure  si  nos  lois  consacraient  le  principe  français  de  la 
perte  du  droit  de  cité  par  acquisition  volontaire  d'un  droit  de 


'  A  Malte,  l'âge  de  majorité  a  cependant  été  fixé  à  i8  ans,  et  dans  certains 
rites  du  droit  musulman  à  i6  ans. 
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cité  étranger    et    n'exigeaient  pas  toujours  une  renonciation 
expresse  pour  l'expatriation. 


Section  III 

L'INCORPORATION  JURE  SOLI 

§   I.  Sa  portée. 

L'introduction  du  jus  soli  dans  notre  économie  législative 
doit  être  la  mesure  capitale  de  notre  politique  de  nationalisa- 
tion des  étrangers;  c'est  elle  qui  nous  permettra  de  combat- 
tre avec  le  plus  d'énergie  les  dangers  de  l'immigration;  alors 
que  les  mesures  étudiées  jusqu'à  présent  ont  pour  mission 
essentielle  l'assimilation  des  nouveaux  venus,  le  jus  soli 
doit  absorber  automatiquement  en  quelque  sorte  la  popula- 
tion étrangère  la  plus  stable,  celle  qui  est  issue  d'immigrés 
établis  chez  nous  depuis  très  longtemps  et  ayant  fait  souche 
sur  notre  sol. 

Nous  avons  déjà  démontré  que  le  jus  soli  était  un  mode 
d'acquisition  originaire  de  l'indigénat;  il  s'agit  donc  de  pren- 
dre un  individu  dès  sa  naissance  et  de  lui  conférer  sans  autre 
le  droit  de  cité  suisse,  d'ignorer  complètement  l'origine  étran- 
gère qu'il  peut  avoir  par  sa  fdiation.  Cette  mesure  est  plus 
efficace  que  les  précédentes  en  ce  qu'elle  agit  sur  des  masses 
et  n'est  jamais,  pas  plus  que  le  jus  sanguinis  dont  elle  est  le 
pendant,  appliquée  aux  seuls  individus  possédant  cette  valeur 
sociale  moyenne  dont  nous  avons  fait  dépendre  la  naturalisa- 
lion  de  faveur.  Elle  est  donc  plus  dangereuse  aussi  en  ce 
qu'elle  exclut  tout  choix  dans  les  éléments  d'origine  allogè- 
nes qu'il  faut  adopter.  Il  est  recommandable  de  n'y  recourir 
qu'avec  prudence. 


—        227       

Les  précédents  ne  manquent  pas.  Nous  ne  croyons  cepen- 
dant pas  poMvoir  nous  en  inspirer.  La  F'rance  et  les  Etats  de 
l'Amérique  latine  qui  eurent  recours  à  ce  que  nous  appellerons 
le  Jus  soli  intég-ral  ou  absolu,  c'est-à-dire  sans  possibilité 
d'option,  poursuivirent  essentiellement  une  politique  de  repo- 
pulation. La  Suisse  poursuit,  elle,  une  politique  d'assimila- 
tion. Les  Etats  neufs  de  l'Amérique  du  Sud  doivent  toute  leur 
prospérité  à  l'immigration;  la  question  de  l'assimilation  des 
nouveaux  venus  ne  s'y  posait  même  pas  ;  elle  ne  peut,  en  effet, 
exister  dans  des  pays  sans  passé,  où  ce  sont  les  immigrants 
eux-mêmes  qui  apportent  leurs  traditions  nationales  et  les 
implantent  sur  un  sol  nouveau  ;  seule  la  question  de  l'incor- 
poration des  nouveaux  venus  était  à  résoudre;  elle  se  confon- 
dait avec  celle  de  la  prospérité  de  la  nation.  Plus  le  pays  adop- 
tait d'étrangers  et  plus  il  était  puissant  :  la  solution  du  problème 
était  dès  lors  facile  et  l'application  intégrale  du  jus  soli  tout 
indiquée. 

La  situation  politique  de  la  Suisse  diverge  à  tel  point  de 
celle  de  ces  pays  que  nous  ne  pouvons  tirer  aucun  enseigne- 
ment des  expériences  qui  y  furent  faites.  Nul  ne  songe  d'ail- 
leurs à  une  application  aussi  large  du  jus  soli  ;  nul  ne  désire 
attribuer  irrévocablement  notre  droit  de  cité  à  tous  les  indi- 
vidus simplement  nés  sur  notre  sol. 

L'exemple  de  la  France  a  eu  par  contre  le  don  de  fasciner 
la  plupart  des  esprits  très  distingués  qui  se  sont  occupés  de 
cette  question.  Lorsqu'elle  vit  ses  départements  de  l'Est  et  du 
Nord  près  d'être  envahis  par  des  Belges  et  des  Allemands, 
ainsi  que  ses  départements  du  Sud  par  des  Italiens,  la  France 
eut  d'abord  recours  au  système  du  jus  soli  avec  option  réso- 
lutoire, par  une  loi  du  7  février  i85i  qui  déclara  Français  tout 
ceux  qui  naissaient  en  France  de  parents  étrangers  qui  y 
étaient  également  nés,  mais  leur  réserva  le  droit  d'opter 
pour  la  nationalité  de  leurs  parents  dans  l'année  qui  suivait 
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leur  majorité.  Cette  loi  sortit  des  effets  satisfaisants  jusqu'à 
l'introduction  du  service  militaire  obligatoire  en  France,  en 
1872;  les  étrangers,  afin  d'y  échapper,  optèrent  en  masse 
pour  la  nationalité  de  leurs  parents.  Les  années  qui  suivirent 
révélèrent  en  outre  un  fléchissement  considérable  des  nais- 
sances. Aussi,  confiant  dans  le  merveilleux  pouvoir  d'assimi- 
lation de  la  race  qui,  par  ses  qualités  de  sociabilité,  de  cour- 
toisie, de  finesse,  conquiert  si  facilement  les  étrangers  qui 
vivent  en  France,  le  législateur  a-t-il  imposé,  par  la  loi  du  26 
juin  1889,  de  la  façon  la  plus  absolue  et  sans  aucun  droit 
d'option,  la  nationalité  française  aux  enfants  nés  en  France 
de  parents  étrangers  qui  y  étaient  eux-mêmes  nés.  La  France 
devait  à  tout  prix  combler  les  vides  qui  se  produisaient  dans 
ses  bataillons  ;  l'adoption  du  Jus  soli,  sans  option  à  la  seconde 
génération,  lui  fournit  le  moyen  de  pallier  dans  une  certaine 
mesure  le  déchet  des  naissances  ;  ce  furent  surtout  des  con- 
sidérations militaires  qui  décidèrent  de  l'adoption  de  ce  prin- 
cipe dans  la  loi  *.  La  solution  était  trop  radicale  et  conduisit 
souvent  à  des  situations  bizarres  :  on  vit  des  étrangers  obli- 
gés de  quitter  précipitamment  la  France  au  moment  des  cou- 
ches de  leurs  femmes  pour  éviter  que  leurs  enfants  ne  de- 
vinssent irrévocablement  Français^;  elle  provoqua  aussi  des 
interventions  diplomatiques  de  la  Suisse,  de  la  Belgique  et 
de  l'Italie,  en  1892^.  Pour  mettre  fin  à  des  difficultés  inces- 
santes qui  menaçaient  de  provoquer  contre  ses  nationaux 
établis  à  l'étranger  des  mesures  de  rétorsion,  le  législateur 
français  jugea  opportun  de  restreindre  la  portée  excessive 
qu'il  avait  donnée  au  jus  soli;  une  nouvelle  loi  du  28  juillet 
1898  disposa  :  «  Est  Français...  3°  Tout  individu  né  en  France 
de  parents  étrangers  dont  l'un  y  est  lui-même  né,   sauf  la 

'  Voir  notamment  un  article  du  Temps  du  28  novembre  1886. 

2  Despagnet-de  Bœck,  op.  cit.,  p.  897. 

»  BuRCKHARDT,  op.  cit.,  PoUt.  Jahrb.,  igiS,  XXVII,  p.  96-98. 
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faculté,  pour  lui,  si  c'est  la  mère  qui  est  née  en  France,  de 
décliner  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité  la  qualité  de  Fran- 
çais... »  Il  en  résulte  que  l'enfant  né  en  France  est  irrévoca- 
blement Français  lorsque  c'est  son  père  qui  est  né  en  France, 
qu'il  ne  l'est  que  sous  condition  résolutoire  d'option  lorsque 
c'est  sa  mère  qui  y  est  née.  Après  avoir  fait  l'expérience  du 
JUS  soli  sans  option  pour  la  seconde  g^énération  de  natifs 
étrangers,  le  législateur  français  est  revenu  sur  ses  convictions 
et  a  réintroduit,  du  moins  partiellement,  le  droit  d'option. 
Les  critiques  n'ont  d'ailleurs  pas  manqué  à  la  nouvelle  loi  que 
les  auteurs  français  qualifient  eux-mêmes  de  chaos  de  déci- 
sions discordantes*.  La  faible  émigration  des  Français  per- 
mettait de  prendre  ces  solutions,  sans  grand  risque  de  rétor- 
sion 2  ou  de  double  nationalité  ;  et  néanmoins,  les  embarras 
internationaux  se  multiplièrent  si  bien,  qu'en  1908,  une  Com- 
mission interministérielle  a  été  instituée  au  Ministère  des 
affaires  étrangères  de  France  pour  étudier  «  les  voies  et  moyens 
de  régler  les  conflits  qui  existent  en  matière  de  nationalité 
entre  la  législation  française  et  celle  des  différents  pays^  ». 
Ceci  est  de  bon  augure  pour  de  futures  et  éventuelles  négocia- 
tions et  atteste  la  nécessité  où  l'on  est  de  se  convaincre,  de 
plus  en  plus,  que  si  la  nationalité  est,  en  soi,  une  institution 
de  droit  public  interne,  elle  a  une  immense  répercussion  inter- 
nationale. 

Nous  nous  inspirerons  de  cette  tendance  pour  indicpier  la 
manière  dont  nous  concevons  l'application  du  jus  so/i\  en 
Suisse. 

1  Voir  notamment  Grukfy,  op.  cit.,  p.  2G4. 

-'  Le  désir  de  multiplier  les  citoyens  français  dans  les  colonies  a  aussi 
fortement  influencé  le  léajislateur  qui  a  déclaré  la  loi  applicable  à  l'Als^éric, 
la  Guadeloupe,  la  Martini(|ue  et  la  Réunion  ;  il  y  avait,  en  1906,  780.000 
Européens  en  Algérie  dont  3oo.ooo  Françjais  d'origine,  170.000  naturalisés 
et  160.000  Espagnols,  Italiens  ou  Maltais;  il  y  a  en  Tunisie  prèsde  100.000 
étrangers  pour  20.000  Français. 

3  Décret  du  5  mai  1908.  Journal  ofjiciel  du  7  mai  1908. 
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L'inappréciable  avantag-e  de  l'incorporation  jure  soli  pour 
toute  politique  d'assimilation,  c'est  d'atteindre  les  enfants  des 
immigrés  ;  plus  malléables  que  leurs  auteurs,  ils  pourront  être 
plus  facilement  g-agnés  à  notre  patrie,  pour  peu  que  nous  les 
choisissions  bien. 

Jusqu'à  présent,  diverses  propositions  ont  été  faites.  Aucune 
ne  s'inspire  des  exemples  américains  ;  le  seul  fait  de  la  nais- 
sance sur  notre  sol  n'est  jamais  tenu  pour  suffisant  ;  on  pose 
encore  d'autres  conditions  afin  de  ne  pas  lier  notre  droit  de 
cité  à  un  accouchement  purement  accidentel  sur  notre  sol. 
Nous  allons  peser  la  valeur  des  principales  de  ces  proposi- 
tions ;  elles  présentent  toutes  ceci  de  commun  d'exclure  com- 
plètement le  principe  de  l'option,  de  n'admettre  que  le  jus 
soli  intégral  et  de  n'attribuer  aucune  valeur  à  une  manifesta- 
tion de  volonté  d'un  individu  désireux  de  rejeter  notre  indi- 
génat. 

Les  propositions  les  plus  étendues  émanent  du  professeur 
Borel  ;  il  veut  faire  porter  l'incorporation  Jure  soli  sur  deux 
catég-ories  de  personnes  : 

1°  Sur  les  étrangers  nés  en  Suisse  de  parents  dont  l'un  ou 
l'autre  y  est  lui-même  né. 

2°  Sur  les  étrangers  nés  en  Suisse  de  parents  y  établis  depuis 
au  moins  dix  années  consécutives,  au  moment  de  la  naissance 
de  l'enfant  *. 

Si  la  dernière  de  ces  deux  propositions  —  que  nous  retrou- 
verons d'ailleurs  chez  plusieurs  publicistes  —  nous  paraît  légi- 
time, en  ce  qu'elle  subordonne  l'application  du  Jus  soli  à  un 
long-  établissement  des  parents  étrangers  en  Suisse,  il  n'en  est 

'  <(  La  Coofédéralion  devrait  instituer  par  voie  législative  et  d'une  manière 
uniforme  pour  toute  la  Suisse,  la  naturalisation  (?)  jure  soli,  sans  droit 
d'option,  si  ce  n'est  celui  que  réservent  des  stipulations  internationales  en 
vigueur,  des  éf rangers  nés  en  Suisse  de  parents  dont  l'un  ou  l'autre  y  est  né 
lui-même,  ou  qui,  au  moment  de  la  naissance  de  l'enfant,  y  sont  établis 
depuis  au  moins  dix  années  consécutives»,  op.  cit.,  p.  i6. 
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pas  de  même  de  la  première.  Ce  qu'elle  a  d'excessif,  saute  aux 
yeux  :  elle  n'exig-e  aucune  condition  de  domicile  chez  les  parents 
des  natifs.  Il  peut  en  résulter  qu'un  individu  sera  Suisse  par 
suite  de  sa  simple  naissance  sur  notre  sol  et  de  celle  d'un  de 
ses  auteurs  ;  mais  ces  deux  naissances  peuvent  avoir  eu  lieu 
fortuitement,  accidentellement  chez  nous,  être  survenues  pen- 
dant des  voyages,  ou  —  cas  fréquent  —  pendant  des  séjours 
d'été  en  Suisse,  des  stages  dans  nos  cliniques,  ou  enfin  pen- 
dant des  saisons  de  travail  sur  notre  territoire.  L'exigence 
d'un  domicile  stable  en  Suisse  est  indispensable  si  nous  ne 
voulons  pas  confisquer  des  individus  qui  n'auront  avec  nous 
aucune  attache  réelle  ;  tout  notre  système  de  nationalisation 
pourrait  être  faussé  par  l'acquisition  d'un  billet  de  chemin  de 
fer,  et  cela  est  absurde  devant  la  pensée. 

hej'iis  soli  doit  être  ag-encé  de  telle  manière  qu'il  ne  puisse 
porter  que  sur  la  population  étrang-ère  effeclivement  établie 
en  Suisse  et  non  sur  des  étrang-ers  de  passage  ou  qui  ne  rési- 
dent que  peu  de  temps  chez  nous. 

D'autres  propositions  ont  au  contraire  le  défaut  d'attribuer 
une  trop  grande  importance  au  domicile  dans  l'application  du 
jus  soli,  ce  qui  est  de  nature  à  en  restreindre  considérable- 
ment la  portée  et  à  créer  des  situations  très  embrouillées.  Ainsi, 
on  a  proposé  de  ne  pas  exig^er  seulement  le  domicile  des  parents 
étrang-ers  en  Suisse  au  moment  de  la  naissance  de  l'enfant, 
mais  encore  un  établissement  d'une  certaine  durée  des  natifs 
incorporés  jure  soli  eux-mêmes  ;  le  jus  soli  serait  alors  con- 
ditionné et  par  le  domicile  des  parents  immigrés  et  par  celui 
de  leurs  enfants  nés  en  Suisse  ;  la  naissance  de  ces  derniers 
sur  notre  sol,  à  elle  seule,  serait  inopérante  *.  Toutes  les  pro- 


1  Par  exemple,  la  proposition  de  la  majorité  de  la  Commission  du  Conseil 
National,  en  1902  :  «  Les  cantons  ont  le  droit  de  statuer  par  voie  de  légis- 
lation, que  les  enfants  nés  dans  le  canton  d'étrangers  remplissant  les  condi- 
tions ci-après  deviennent,  de  droit,  citoyen  du  canton,  sans  (juc  l'autorisa- 
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positions  de  ce  genre  se  heurtent  à  des  difficultés  pratiques 
presque  insurmontables  ;  il  faut,  par  exemple,  prévoir  alors 
le  cas  où  un  individu,  né  en  Suisse,  aurait  perdu  ses  parents 
au  moment  où  il  pourrait  réclamer  le  bénéfice  du  jus  soli 
(après  dix  ans  de  domicile,  dans  le  projet  cité  en  note)  ;  à 
quelles  difficultés  ne  se  heurtera-l-il  pas  alors  pour  prouver 
et  le  domicile,  et  la  durée  du  domicile  de  ses  parents  au  mo- 
ment de  la  naissance  ?  Les  actes  de  l'état-civil  ne  précisant 
pas  la  durée  du  domicile,  comment  l'officier  intéressé  acquer- 
ra-t-il  la  certitude  de  n'être  pas  induit  en  erreur?  Il  n'y  a 
pas  de  litiges  plus  dilatoires  que  ceux  relatifs  au  domicile 
légal  d'un  individu  et  surtout  d'un  défunt  ;  la  difficulté  pro- 
vient de  ce  que  la  notion  juridique  du  domicile  se  compose 
de  deux  éléments  :  un  centre  principal  d'activité  et  une  vo- 
lonté de  résider  d'une  manière  permanente  en  un  endroit 
déterminé  ;  le  premier  peut  être  assez  facilement  établi,  mais 
non  pas  le  second  ;  on  entasse  preuves  sur  preuves,  écrits 
sur  témoignages  et  témoignages  sur  écrits,  sans  pouvoir  arri- 
ver le  plus  souvent  à  une  conclusion  satisfaisante  sur  l'exis- 
tence  de  Vaiiimus  remanendi. 

Pour  ces  diverses  raisons  nous  croyons  indispensable,  tout 
en  subordonnant  l'application  du  jus  soli  à  un  véritable  domi- 
cile sur  notre  sol,  de  réglementer  cette  condition  de  manière 
aussi  simple  que  possible  et  de  substituer  le  domicile  de  droit 
public,  l'établissement,  au  domicile  de  droit  civil. 

La  solution  la  plus  heureuse  nous  paraît  avoir  été  trouvée 


lion  prévue  à  l'art.  ler  de  la  présente  loi  soit  nécessaire,  savoir:...  20  lors- 
que à  l'époque  de  la  naissance  de  leurs  enfants  les  parents  étaient  domiciliés 
dans  le  canton,  et  à  la  condition  que  ces  enfants  habitent  la  Suisse  depuis 
dix  ans  au  moins,  et  qu'ils  aient  passé  dans  le  canton  les  trois  ans  précédant 
leur  vingtième  année.»  Bull,  sien.,  1902,  XII,  p.  268.  Voir  des  propositions 
analogues  de  Vogelsanger  et  Pestalozzi,  Bull,  stén.,  1902,  XII,  p.  264et3io, 
ainsi  que  celles  de  Scherrer-Fûllmann,  citées  par  Winkler,  op.  cit.,  Schweiz, 
Zeilschr.,  1910,  XXIX,  p.  28. 
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par  Gôttisheim  '  ;  elle  a  inspiré  la  Commission  des  Neuf, 
(art.  44  bis  de  sa  pétilionj  et,  en  l'amendant  quelque  peu, 
en  abréj^eant  la  durée  de  l'établissement  en  Suisse,  en  adop- 
tant entre  autres  l'une  des  propositions  du  professeur 
Burckhardt^,  nous  préconiserions  l'application  du  Jus  soli  aux 
trois  catégories  suivantes  de  natifs  issus  de  parents  étrangers  : 

1°  aux  enfants  nés  en  Suisse  de  parents  étrangers  qui  y 
sont  établis  et  dont  l'un  ou  l'autre  est  lui-même  né  en  Suisse; 

2°  aux  enfants  nés  en  Suisse  d'un  père  étranger  qui  y  est 
établi  et  d'une  mère  d'origine  suisse  ou  devenue  Suisse  par  un 
mariage  antérieur  ^  ; 

3°  aux  enfants  nés  en  Suisse  de  parents  étrangers  dont  l'un 
ou  l'autre  y  est  établi  depuis  au  moins  cinq  années  consécu- 
tives *,  au  moment  de  la  naissance  de  l'enfant. 

Pour  plus  de  simplicité,  nous  serions  d'avis  de  limiter 
l'application  du  Jus  soli  aux  enfants  légitimes  ^.  Ce  ne  sont 
pas  des  considérations  de  principe  qui  nous  y  incitent,  mais 
de  simples  raisons  d'opportunité  ^,  afin  d'éviter  de  faire  inter- 

*  Op.  cit.,  p.  i38. 

î  Op.  cit  ,  Polit.  Ja/irf).,  igiS,  XXVII,  p.  53. 

*  Au  Congrès  radical-démocratique  de  Lausanne  en  1912,  le  juge  canto- 
nal vaudois  Esloppey  a  demandé  que,  dans  ces  deux  cas,  l'application  du 
fus  soli  aux  natifs  étrangers  soit  subordonnée  à  un  établissement  continu 
de  leurs  parents  en  Suisse  pendant  deux  ans  immédiatement  avant  la  nais- 
sance de  l'enfant.  Nous  ne  pourrions  que  nous  rallier  à  cette  proposition,  si 
nous  n'admettions  pas  un  correctif  au  Jus  soli  :  le  droit  d'option. 

*  La  Commission  des  Neuf  propose  dix  ans  ;  la  réserve  que  nous  ferons 
du  droit  d'option,  nous  permet  ici  aussi  de  proposer  un  élargissement  du 
Jus  soli. 

»  Les  posthumes  légitimes  bénéficieraient  de  la  règle  ordinaire. 

6  Imhof  (Gazelle  de  Lausanne  du  i3  avril  191 2)  soutient  que  l'incorpo- 
ration Jure  soli  des  illégitimes  irait  à  l'encontre  des  principes  de  l'Eglise 
calholi(iuc.  Nous  n'avons  pu  trouver  aucune  confirmation  de  celte  idée  chez 
les  auteurs  de  droit  canonique.  Dans  ce  droit,  comme  en  droit  laïque,  l'illé- 
gitimité entraîne  certains  inconvénients  :  ainsi,  lors(|u'elle  existe  dans  la 
personne  de  l'ordinandus^  elle  a  pour  effet  de  rendre  l'ordination  illicila, 
sans  l'entacher  cependant  d'invalidité;  elle  s'oppose  encore  à  la  nomination 
à  un  bénéfice  ecclésiastique,  mais  jamais  à  une  attribution  de  nationalité. 
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venir  la  notion  du  jus  soli  dans  nos  lois  civiles  où  elle  pour- 
rait créer  des  situations  compliquées,  surtout  au  point  de  vue 
international  ;  comme  il  ne  s'ag^it  là  que  d'une  question  secon- 
daire, des  motifs  tirés  d'une  plus  facile  application  du  droit 
peuvent  être  invoqués,  et  c'est  pourquoi  nous  laisserions  aux 
illégitimes  nés  en  Suisse  d'une  mère  étrangère  la  nationalité 
de  celte  dernière  (824  C.  C.  S.),  alors  même  qu'on  pourrait 
les  faire  rentrer  dans  l'une  des  trois  catégories  de  natifs  que 
nous  avons  énumérées;  c'est  pourquoi  encore,  nous  attribue- 
rions aux  enfants  naturels,  dont  la  filiation  paternelle  résulte 
d'une  reconnaissance  volontaire  ou  d'un  jugement  déclaratif 
de  paternité,  le  droit  de  cité  de  leur  père  (325  C.  C.  S.),  et 
nous  adopterions  la  même  solution  en  cas  de  lég-itimation  par 
mariage  subséquent  ou  par  autorité  de  justice  (268,  260,  268 
et  270  C.  C.  S.), 

Nous  ne  croyons  pas  enfin  qu'il  y  ait  lieu  d'apporter  une 
exception  au  jus  soli  en  faveur  des  enfants  et  petits-enfants 
d'agents  diplomatiques  accrédités  en  Suisse,  ainsi  que  l'ont 
fait  la  loi  arg'entine  du  i^""  octobre  1869  pour  les  enfants  de 
diplomates  accrédités  dans  la  République  Argentine,  et  l'art.  5 
de  la  convention  franco-belg-e  du  3o  juillet  1891  pour  les 
enfants  nés  dans  les  deux  pays  contractants  d'agents  diplo- 
matiques ou  même  de  consuls  de  carrière.  Ni  les  immunités 
diplomatiques,  ni  la  fiction  d'exterritorialité  ne  justifient  sem- 
blable privilège  ^  ;  les  premières  se  bornent  à  assurer  aux 
agents  diplomatiques  de  tout  rang  l'exemption  de  la  juridic- 
tion civile  et  criminelle  de  l'état  auprès  duquel  ils  sont  accré- 
dités ;  mais  elle  n'a  pas  pour  effet  de  les  soustraire  à  la  légis- 
lation du  pays  où  ils  résident;  quant  à  la  fiction  si  contestée 
de  l'exterritorialité,  elle  se  borne  à  garantir  au  ministre  l'invio- 

1  Dans  ce  sens  Weiss,  op.  cit..,  I,  p.  gS  ;  Despagnet-de  Bœck.  op.  cit., 
p.  894  ;  voir  cependant  en  sens  contraire  les  résolutions  de  l'Institut  de  droit 
international,  Ann.  D.  /.,  XV,  p.  270,  et  supra  p.  48. 


labilité  de  sa  personne  et  de  son  hôtel  ;  elle  doit  assurer  son 
indépendance,  mais  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  con- 
sidérer sa  demeure  comme  une  parcelle  du  territoire  de  sa 
patrie,  ni  de  réputer  nés  à  l'étranger  les  enfants  venus  au 
monde  dans  l'hôtel  d'un  ministre  accrédité  près  la  Confédé- 
ration ;  ces  enfants  ont  réellement  vu  le  jour  sur  territoire 
suisse  et  le  Jus  soli  leur  est  dès  lors  applicable  s'ils  remplis- 
sent les  conditions  que  notre  législateur  aura  encore  à  indiquer. 

Les  cas  dans  lesquels  nous  proposons  qu'usage  soit  fait 
de  l'incorporation /«re  soli  sont  ainsi  limités  aux  seuls  étran- 
gers chez  qui  il  est  permis  de  présumer  un  relâchement  de  la 
nationalité  d'origine  et  un  certain  attachement  pour  notre 
pays,  attachement  qu'il  nous  appartiendra  ensuite  de  dévelop- 
per. Cette  mesure  portera  tout  d'abord  sur  les  natifs  de  la 
seconde  génération  dont  un  des  auteurs  est  né  sur  notre  sol, 
et  qui,  ayant  à  leur  tour  vu  le  jour  chez  nous,  seront  égale- 
ment élevés  dans  nos  écoles,  pétris  de  nos  mains  dès  leurs 
premiers  pas  dans  la  vie  ;  nous  ne  pouvons  croire,  sans 
preuves  positives,  à  une  hostilité  systématique  de  cette  caté- 
gorie d'étrangers  ;  nous  les  jugeons  plutôt  indifférents  ;  leur 
égoïsme  les  a  empêchés  jusqu'à  présent  de  venir  à  nous, 
allons  à  eux;  il  ne  faut  pas  désespérer  de  transformer  une 
foule  passive  en  un  peuple  de  citoyens  dévoués  ;  c'est  à  nous 
qu'il  appartient  de  faire  jaillir  au  fond  de  ces  âmes  l'étincelle 
de  l'amour  civique  ;  cette  tâche  est-elle  au-dessus  de  nos  for- 
ces ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Elle  est  bien  faite,  en  tout  cas, 
pour  surexciter  les  énergies  de  ceux  qui  veulent  tenter  au 
moins  cette  lutte  de  l'esprit  contre  la  matière. 

Ces  quelques  considérations  conservent  aussi  toute  leur 
valeur  pour  les  deux  autres  classes  de  natifs  auxquelles  notre 
nationalité  devrait  être  ouverle  Jure  soli  :  d'abord  aux  enfants 
nés  en  Suisse  d'une  Suissesse  mariée  à  un  étranger  établi  ou 
d'une  étrangère  devenue  notre   compatriote  par  un  premier 


—     236     — 

mariage  avec  un  Suisse,  et  qui  aurait  convolé  plus  tard,  en 
secondes  noces,  avec  un  étranger  domicilié  sur  notre  sol  ; 
ensuite,  aux  enfants  nés  en  Suisse  de  parents  dont  aucun 
n'a  vu  le  jour  chez  nous,  mais  établis  en  Suisse  sans  discon- 
tinuité depuis  au  moins  cinq  ans.  Dans  ces  deux  cas,  l'incor- 
poration opérera  déjà  sur  des  natifs  de  la  première  généra- 
tion; chez  les  uns,  les  présomptions  de  sympathie  pour  notre 
pays  sont  très  fortes,  de  toute  évidence,  puisqu'ils  possèdent 
une  famille  maternelle  chez  nous  ;  pour  les  autres,  nous  en 
sommes  réduits  à  des  conjectures  ;  l'expérience  mérite  cepen- 
dant d'être  faite,  malgré  que  l'inditFérence  témoignée  jusqu'à 
présent  par  cette  catégorie  de  natifs  pour  nos  institutions, 
notre  histoire,  notre  vie  publique  soit  plus  grande  que  chez 
les  précédents  ;  elle  présente  certains  dangers,  car  nous 
ouvrons  nos  droits  politiques,  nous  confions  notre  défense 
nationale  à  des  individus  dont  nous  ignorons  les  véritables 
sentiments  ;  en  cas  de  succès  cependant,  les  résultats  peuvent 
être  décisifs;  encore  une  fois,  ils  ne  sont  pas  certains  ;  mais  il 
vaut  mieux,  peut-être,  pour  nous-mêmes  qu'il  en  soit  ainsi; 
l'aiguillon  de  la  crainte  nous  tiendra  en  alerte  et  nous  pous- 
sera à  multiplier  nos  efforts.  Il  faut  vivre  dangereusement, 
a  dit  Nietzsche  ;  et  cela  est  vrai  aussi  de  la  vie  des  peuples. 
On  peut  attendre  de  cette  lutte  pour  gagner  à  nos  idées  des 
nationaux  indifférents,  tout  un  renouveau  de  notre  esprit 
public,  car  elle  nous  obligera  à  accentuer  nos  énergies  natio- 
nales et  à  renforcer,  à  surchaufTer,  le  milieu  suisse. 

Nos  propositions  sont  un  peu  plus  larges  que  celles  qui 
ont  été  faites  par  la  Commission  des  Neuf  et  par  les  auteurs 
qui  se  sont  bornés  à  amender  ces  dernières,  ce  qui  est  aussi 
notre  cas  d'ailleurs.  Elles  n'en  diiîèrent  pas  sur  la  première 
catégorie  des  personnes  incorporées  jure  soli  ;  si  nous  ne 
nous  rallions  pas  aux  opinions  du  professeur  Burckhardt  qui 
voudrait  la  limiter  aux  seules  personnes  nées  en  Suisse  dont 
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le  père  est  lui-même  né  sur  notre  sol  —  et  non  pas  dont  l'un 
ou  l'autre  des  auteurs  a  vu  le  jour  en  Suisse,  —  ce  n'est  pas 
que  nous  méconnaissions  la  justesse  des  critiques  qu'il  a  for- 
mulées *  ;  mais,  les  résultats  numériques  de  l'incorporation 
jure  soli  n'étant  pas  extrêmement  élevés,  nous  ne  craignons 
nullement  d'en  élargir  la  portée  ;  d'ailleurs,  ainsi  que  nous 
l'exposerons  au  paragraphe  suivant,  nous  n'admettons  pas  un 
jus  soli  absolu,  sans  atténuation  ;  contrairement  à  l'opinion 
de  la  totalité  des  publicistes  suisses  qui  se  sont  occupés  de 
cette  question,  nous  estimons  que  la  réserve  de  l'option 
s'impose,  et  c'est  pourquoi  nous  osons  proposer  une  applica- 
tion très  large  du  jus  soli  en  l'étendant  aux  natifs  dont  l'un 
ou  l'autre  des  auteurs  est  établi  chez  nous  depuis  cinq  an- 
nées seulement  (délai  adopté  par  la  loi  féd.  du  25  juin  1908, 
actuellement  en  vigueur,  art.  5,  litt,  b). 

Depuis  le  dépouillement  par  le  Bureau  fédéral  de  statis- 
tique des  552.01 1  fiches  concernant  les  étrangers,  nous 
sommes  en  mesure  d'indiquer,  sinon  avec  une  exactitude 
mathématique  —  car  pour  quelques  milliers  d'étrangers  les 
renseignements  nécessaires  n'ont  pu  être  obtenus  et  le  lieu 
de  naissance  de  leurs  parents  est  resté  inconnu  —  du  moins 
très  approximativement  les  résultats  des  diverses  mesures 
législatives  que  nous  proposons. 

D'après  nos  calculs,  l'attribution  de  la  nationalité  suisse 
jure  soli,  dans  la  mesure  où  elle  est  préconisée  par  la  Com- 
mission des  Neuf,  n'atteindrait  chaque  année  qu'environ 
5.200  natifs  des  première  et  seconde  générations^,   nos  pro- 

»  Op.  cit..  Polit.  Jahrb.,  1918,  XXVII,  p.  43. 

s  Enfants  dont  le  père  et  la  mère  sont  nés  en  Suisse       ....       677 

Enfants  dont  le  père  seul  est  né  en  Suisse 180 

Enfants  dont  la  mère  seule  est  née  en  Suisse 8029 

Enfants  dont  le  père  est  établi  depuis  dix  ans     ....      1042  |    „_ 
Enfants  dont  la  mère  est  établie  depuis  dix  ans       .      .      .       3io  ) 

o738 

BuRCKHARDT,  Op.  cit.,  PoUt .  Jtthrb.,  1918  ,XXV1I,  p.  48,  et  Picot,  op. 
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positions  permettent  de  porter  à  6.000,  à  peu  près,  le  nom- 
bre des  descendants  d'étrangers,  automatiquement  incorpo- 
rés dans  l'Etat,  par  le  seul  fait  de  leur  naissance  en  Suisse, 
soit  : 

Enfants  dont  le  père  et  la  mère  sont  nés  en  Suisse  .  677 
Enfants  dont  le  père  seul  est  né  en  Suisse  ....  180 
Enfants  dont  la  mère  seule  est  née  en  Suisse  .  .  .  8029 
Enfants    dont    le    père  ou    la    mère    sont   établis    en 

Suisse  depuis  cinq  ans  au  moins 2100* 

5886 
Ce  chiffre  est  un  peu  trop  faible,  car  il  ne  comprend  ni  les 
enfants  nés  en  Suisse  de  mères  nées  à  l'étranger  mais  Suisses 
d'origine  ou  devenues  Suisses  par  un  mariage  antérieur  —  les 
statistiques  n'en  indiquent  pas  le  nombre  — ,  ni  les  enfants 
nés  sur  notre  sol  de  parents  dont  le  lieu  de  naissance  n'a  pu 
être  déterminé  (en  moyenne  497  P^^  année).  En  ajoutant 
chaque  année,  à  ces  6000  incorporés  jure  soli,  les  8000  à 
9000  naturalisés  que  nous  vaudrait  un  élargissement  de  notre 
système  actuel  de  naturalisation,  nous  rétablirions  sûrement 
entre  les  deux  populations,  régnicole  et  étrangère,  une  pro- 
portion normale. 

cit.,  p.  37,  fixent,  en  tablant  toujours  sur  une  moyenne  annuelle  de  i3.5oo 
naissances,  le  premier  à  8570  et  le  second  à  8.61 1  le  nombre  des  incorporés 
yt/reso//,  chiffres  dépassant  l'un  et  l'autre  la  moyenne  annuelle  des  naissances 
d'étrangers,  telle  qu'elle  résulte  des  statistiques  fédérales  ;  calculé  sur  la 
même  base  que  les  propositions  de  ces  deux  auteurs,  le  résultat  de  l'incor- 
poration Jure  soli  que  nous  recommandons  serait  de  9850  environ,  par 
année,  soit  : 

Enfants  dont  le  père  et  la  mère  sont  nés  en  Suisse       ....       967 

Enfants  dont  le  père  seul  est  né  en  Suisse 3o2 

Enfants  dont  la  mère  seule  est  née  en  Suisse 6076 

Enfants  dont  le  père  ou  la  mère  sont  établis  en  Suisse  depuis  cinq 

ans  au  moins,  à  peu  près 35oo 

"9845 
1  Chiffre  approximatif,  les  statistiques  fédérales  ne  prenant  en  considéra- 
tion qu'un  établissement  ininterrompu  de  dix  ans,  et  non  pas  de  cinq  années. 
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La  nouvelle  législation  tarira  donc,  à  sa  source  même,  la 
multiplication  des  étrangers  en  Suisse.  Mais  elle  ne  sortira 
ses  effets  que  graduellement  et,  au  début,  ne  modifiera 
qu'insensiblement  la  situation  actuelle.  Pour  accentuer  son 
efficacité  et  réparer  l'erreur  commise  par  le  législateur  de  igoS, 
nous  pourrions  donner  aux  seules  dispositions  relatives  au 
JUS  soli  une  force  rétroactive  pour  dix  années.  En  France,  le 
législateur  n'avait  pas  expressément  tranché  la  question  ;  mais 
la  jurisprudence  a  donné  rétroaction  à  la  loi  de  1889  insti- 
tuant ]e  Jus  soli,  et  l'a  appliquée  à  tous  les  natifs  étrangers 
qui  n'étaient  pas  encore  majeurs  au  moment  de  sa  promulga- 
tion ;  cette  solution  a  été  très  rigoureusement  motivée  dans 
une  affaire  Exshaw  et  la  jurisprudence  ultérieure  n'a  fait  que 
la  confirmer  :  «  Attendu  qu'Alfred  Exshaw  prétend  que  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  s'oppose  à  ce  que  la 
loi  de  1889  lui  soit  applicable,  parce  que  avant  la  promulga- 
tion de  celte  dernière  loi,  il  avait  eu  un  droit  acquis  à  exer- 
cer l'option  conférée  par  les  lois  de  i85i  et  1874;  — attendu 
qu'Exshaw  est  né  à  Bordeaux  le  24  février  1871  et  n'a  atteint 
sa  majorité  que  le  24  février  1892  ;  —  qu'il  n'y  aurait  eu  pour 
lui  droit  acquis  que  s'il  avait  pu,  à  sa  majorité,  arrivée  avant 
la  promulgation  de  la  loi  de  1889,  remplir  les  conditions 
imposées  par  la  loi  de  1874  et  s'il  s'était  conformé  à  cette  loi  ; 
—  attendu,  au  surplus,  que  l'étude  des  différentes  lois  sur  la 
nationalité,  démontre  que  le  législateur  a  entendu  saisir  immé- 
diatement tous  les  individus  qui  se  trouvaient,  au  moment  de 
la  promulgation,  dans  la  situation  qu'il  réglait,  c'est-à-dire 
les  individus  même  déjà  nés*  ». 

L'application  rétroactive  du  Jus  so/i  en  Suisse  créerait  une 

'  Journ.  Clunet,  XIX,  p.  997  ;  voir  eodem  loco,  p.  995,  le  cas  Olaïzola  et 
surtout,  p.  223,  le  cas  Hess  où  il  a  été  jusfé  que  la  loi  de  1889  n'atteignait 
pas  «  les  individus  qui  au  moment  de  sa  promulgation  étaient  majeurs  de 
22  ans  et  dont  la  nationalité  se  trouvait,  par  suite,  définitivement  fixée». 
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période  de  transition  assez  troublée  ;  nos  communes  seraient 
obligées  de  procéder,  en  une  seule  fois,  à  une  incorporation 
considérable  de  natifs  étrang-ers  ;  on  en  peut  estimer  le  nom- 
bre à  environ  soixante  mille  ;  en  outre,  des  individus  déjà 
fortement  reliés  à  un  Etat  étrang-er  se  verraient  subrepticement 
rattachés  à  la  Suisse  ;  leur  situation  juridique  serait  assez  con- 
fuse, et  pourrait  leur  valoir  les  plus  cruels  embarras,  de  même 
qu'elle  nous  exposerait  à  des  réclamations  diplomatiques.  Nous 
sommes  néanmoins  partisan  de  la  rétroactivité  de  la  loi, 
comme  de  nature  à  accélérer  l'assimilation,  puisqu'elle  ne  por- 
terait que  sur  des  mineurs  de  dix  ans  au  plus,  au  moment  de 
la  promulg-ation  ;  et,  si  nous  ne  reculons  pas  devant  les  in- 
convénients pratiques  de  cette  rétroaction,  c'est  qu'ici  aussi, 
conformément  à  notre  pensée  directrice  qui  recommande  une 
incorporation  très  large  des  natifs  étrangers,  pourvu  qu'une 
manifestation  expresse  de  volonté  contraire  par  les  intéressés 
soit  respectée,  le  droit  d'option  exercerait  une  influence  salu- 
taire ;  il  rendrait  acceptable  une  application  du  jus  soli  à  des 
enfants  déjà  nés  en  Suisse  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  en  leur  permettant  de  se  soustraire  à  l'une  de  leurs  deux 
nationalités. 

§  2.  L'option. 

Nous  avons  reconnu  à  l'Etat  le  droit  d'imposer  une  nationa- 
lité ;  mais  si  nous  nous  demandons  quelle  est  la  valeur  d'une 
protestation  de  l'individu  pour  échapper  à  cette  emprise, 
nous  devons  dire  qu'elle  nous  paraît  entière  et  absolue, 
à  la  condition  de  ne  pas  avoir  pour  effet  de  rendre  l'individu 
sans-patrie.  On  a  argumenté  ici  des  obligations  militaires  en 
disant  que  l'Etat  pouvait  de  la  même  manière  méconnaître  la 
volonté  de  l'individu  d'échapper  aux  liens  de  la  nationalité  ; 
comparaison,  une  fois  de  plus,  n'est  pas  raison  ;  le  service 
militaire,  conséquence  des  obligations  de  fidélité  qu'engendre 
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précisément  le  droit  de  cité,  peut  et  doit  être  imposé  sans 
égard  à  la  volonté  de  l'individu  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré  en  en  étudiant  la  nature  juridique,  le  droit  de  cité 
n'est  pas  un  contrat  ;  c'est  une  institution  spéciale  de  droit 
public*  comportant,  pour  l'individu,  le  droit  de  répudier  une 
nationalité  pourvu  qu'il  justifie  de  son  appartenance  à  un 
autre  État. 

Ce  respect  de  la  liberté  individuelle  que  nous  professons, 
est  une  première  raison  qui  nous  eng-age  à  réserver  le  droit 
d'option  à  tous  les  enfants  incorporés  y'^re  soli,  pourvu  qu'ils 
fournissent  la  preuve  de  la  persistance  d'une  nationalité  les 
reliant  à  un  autre  Etat  ;  cette  précaution  est  nécessaire  et  per- 
met d'éviter  les  cas  de  heimatlosat  que  Burckhardt  et  Flei- 
ner  ^  paraissent  craindre,  ensuite  du  rejet  du  droit  de  cité 
suisse  par  option. 

Dans  un  pays  comme  la  Suisse,  jaloux  de  sauvegarder  les 
droits  de  la  personnalité  humaine,  les  considérations  de  prin- 
cipe qui  militent  en  faveur  de  l'introduction  du  droit  d'option 
dans  la  loi  sont  extrêmement  puissantes  ;  nous  ressentirions 
instinctivement  une  certaine  répugnance  à  attribuer  noire  indi- 
génat  à  des  individus  qui,  par  leur  volonté  même  d'opter  pour 
leur  patrie  d'origine,  témoigneraient  de  la  vivacité  des  liens 
qui  les  y  rattachent  encore.  Dans  cette  foule  de  natifs  incor- 
porés jure  soli  à  l'Etat,  il  n'y  aura  pas  que  des  indifférents, 
il  y  aura  aussi  des  individus  hostiles.  Et  le  plus  grand  repro- 
che qu'on  puisse  faire  aux  propositions  de  la  Commission  des 
Neuf  et  des  autres  publicistes  suisses  partisans  du  jus  soli,  la 
critique  que  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  leur  adresser^,  c'est 
d'introduire  au  sein  de  la  nation  des  individus  qui  manifeste- 

'  Vide  supra,  page  19. 

î  Voir  op.  cit.,  Polit.  Jahrb.,  rgiS,  XXVII,  p.  35-36. 
3  Voir  Pétition  de  la  Commission  des  Neuf,  p.  5,  et  dans  le  même  sens 
BoLLiNGER,  op.  cit.,  p.  10  ;  GôTTisHEiM,  Op.  cit.,  p.  i4o;  BoissiER,  op.  cit., 
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ment  ne  voudront  pas  de  notre  indig-énat,  qui  seront  dans 
notre  vie  des  éléments  de  dissociation,  des  ferments  de  trou- 
ble, de  dissolution,  peut-être  de  haine.  Ouvrir  toutes  grandes 
les  portes  de  la  cité,  nous  montrer  largement  accueillants, 
c'est  bien  ;  mais  il  ne  faut  pas  verrouiller  les  g-rilles,  la  foule 
admise  ;  il  faut  tout  au  moins  ménag"er  une  porte  de  sortie  ; 
il  faut  réserver  le  droit  d'option.  Au  fond,  tout  le  débat  sur 
les  mesures  législatives  à  adopter  pour  assurer  un  recrute- 
ment plus  intense  des  éléments  étrang-ers  assimilables  se 
résume  en  cette  seule  question  :  convient-il  de  réserver  le 
droit  d'option  aux  Suisses  incorporés  jure  soli  ? 

L'application  du  jus  soli  intégral,  sans  option,  nous  paraît 
comporter  des  inconvénients  si  pressants  que  nous  en  som- 
mes à  nous  demander  s'il  ne  faudrait  pas  lui  préférer  une 
naturalisation  simplement  élargie.  Son  plus  grave  inconvénient 
c'est  de  favoriser  cette  situation  hybride  de  la  double  natio- 
nalité sur  laquelle  nous  ne  reviendrons  pas.  Si  dans  nombre 
d'Etats  la  nationalité  d'origine  se  perd  par  naturalisation  volon- 
taire, l'incorporation  jure  soli  n'a  nulle  part  cet  effet.  Il  fau- 
dra nous  attendre  donc  à  une  multiplication  absolument  anor- 
male et  inouïe  des  doubles-nationaux  chez  nous  ;  si  nous  n'y 
prenons  garde,  on  peut  d'ores  et  déjà  prévoir  l'époque  où,  à 
la  question  des  étrangers,  viendrait  se  substituer  une  ques- 
tion autrement  plus  redoutable  et  compHquée,  celle  «  des  indi- 
vidus à  double  nationalité  »,  pendant  de  la  «  question  des  hei- 
matloses  »  que  nos  autorités  eurent  tant  de  peine  à  résoudre. 

Le  jus  soli  intégral  fournit  une  solution  absolument  falla- 
cieuse du  problème  actuel  ;  il  ne  fait  que  déplacer  la  question; 
nous  irons  même  jusqu'à  dire  qu'il  l'aggrave.  Il  est  aisé  de 
s'en  rendre  compte.   Nous  entendons  lutter  contre  la  prédo- 

Schweiz.  Gem.,  1910,  XLIX,  p.  354;  Bohel,  op.  cit.,  p.  16;  Winkler, 
dans  la  Schweiz.  Zeitschr.,  1910,  XXIX,  p.  766,  et  Burcxhardt,  op.  cit.. 
Polit.  Jahrb.,  1918,  XXVII,  p.  35. 
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minance  de  l'élément  étranger  parce  que  nous  voulons  échap- 
per à  des  dangers  qui,  s'ils  restaient  purement  numériques, 
ne  seraient  que  chimères;  mais  ils  entraînent  les  inconvé- 
nients positifs,  économiques,  militaires,  diplomatiques,  moraux, 
juridiques  et  politiques  que  nous  savons,  et  c'est  à  ceux-ci  que 
nous  voulons  résister.  Or,  qui  osera,  de  bonne  foi,  prétendre 
que  ces  divers  dangers  seront  abolis  par  la  transformation 
d'Allemands,  d'Autrichiens,  de  Français  et  d'Italiens  en  Ger- 
mano-,  Austro-,  Franco-  ou  Italo-Suisses  ?  Nous  devons  nous 
efforcer  d'en  faire  des  Suisses,  tout  simplement.  Sinon,  les 
dangers  économiques  subsistent  et  nous  n'échappons  pas  à  cette 
dépendance  que  nous  voulons  éviter  ;  sinon,  le  danger  mili- 
taire devient  plus  grave,  car  nous  confions  notre  défense  natio- 
nale à  des  individus  cosmopolites  dont  le  dévouement  patrio- 
tique ne  peut  être  qu'affaibli,  voire  annihilé,  par  son  partage 
même;  les  dangers  moraux  et  diplomatiques  aussi  ne  pour- 
ront que  gagner  en  acuité  ;  ces  derniers  surtout  pourront 
devenir  redoutables  si  tels  de  nos  voisins  —  dont  nous  igno- 
rons les  intentions  ou  dont  les  intérêts  peuvent  subir  de  pro- 
fondes modifications  —  s'avisaient  d'appuyer  une  politique  d'in- 
tervention sur  les  menées  de  doubles-nationaux;  rien  de  plus 
facile  alors  que  de  créer  des  occasions  de  conflit.  Le  Jus  soli  in- 
tégral ferait  disparaître  les  inconvénients  d'ordre  juridique  que 
nous  avons  signalés,  car  le  droit  suisse  serait  applicable  en 
principe  aux  incorporés;  mais  il  faut  remarquer  que  la  double- 
nationalité  suscite  elle-même  d'inextricables  conflits  de  lois 
civiles  ;  prenons  un  exemple  et  supposons  qu'il  s'agisse  de  la 
succession  d'un  individu  rattaché,  à  la  fois,  et  à  la  Suisse  et  à 
l'Allemagne;  quelle  loi  déterminera  la  transmission  de  l'héré- 
dité, l'appel  et  le  rang  des  héritiers?  si  le  de  cuj'us  était  domi- 
cilié dans  un  tiers  pays,  la  question  est  de  prime  abord  insolu- 
ble ;  s'il  était  domicilié  en  Suisse  on  appliquera  la  loi  suisse  ; 
fort  bien  ;  mais  ce  défunt  peut  très  vraisemblablement  laisser  des 
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biens  en  Allemag^ne,  et  c'est  la  loi  allemande  qui  régira  leur  dé- 
volution successorale  ;  elle  pourra  en  investir  d'autres  héritiers 
que  ceux  appelés  par  la  loi  suisse,  et  les  autorités  allemandes 
s'opposeront  à  la  remise  de  l'hérédité  entre  les  mains  de  ces 
derniers  ;  la  succession  sera  régie  par  deux  lois  divergentes,  et 
il  en  naîtra  la  plus  grande  confusion  *  ;  les  intérêts  des  incorpo- 
rés jure  soli  en  souffriront  et  l'indifférence  qu'ils  auront  pour 
leur  nouvelle  patrie  ne  manquera  pas  de  se  muer  en  ressenti- 
ment dès  qu'ils  constateront  les  déboires  que  leur  vaudra  cette 
nationalité  surérogatoire.  Plus  qu'ailleurs  des  inconvénients 
de  ce  genre  seront  sensibles  en  Suisse,  où  les  étrangers  con- 
servent des  relations  fort  actives  avec  leur  pays  d'origine. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  domaine  spécifiquement  politique 
que  \e  JUS  soli,  sans  option,  pourrait  avoir  de  néfastes  consé- 
quences; en  Suisse,  les  droits  politiques  liés  à  l'indigénat  sont 
plus  étendus  que  partout  ailleurs;  il  est  donc  extrêmement 
opportun  de  viser  à  la  qualité  plus  qu'à  la  quantité,  et  de  ne 
pas  imposer  notre  nationalité  si  nous  ne  devions  pas  obtenir 
des  citoyens  entièrement  dévoués,  susceptibles  d'exercer  une 
heureuse  influence  jusque  dans  nos  assemblées  législatives  et 

'  La  loi  d'iatroductionau  Code  civil  allemand  (art.  24,  al.  i)  déclare  que  la 
succession  de  l'Allemand  qui  meurt  à  l'étranger  est  liquidée  en  application 
du  droit  allemand  ;  si  le  de  cujus  a  donc  eu  son  dernier  domicile  en  Suisse 
et  a  conservé  des  biens  en  Allemagne,  l'hérédité  sera  partagée  en  deux 
masses  :  l'une  soumise  au  droit  suisse  et  l'autre  au  droit  allemand,  et  le 
conflit  sera  d'autant  plus  aigu  qu'il  se  compliquera  encore  d'un  conflit  de  juri- 
diction, car  le  juge  suisse  pourra  être  saisi  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  féd. 
du  25  juin  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en 
séjour,  et  le  juge  allemand  en  vertu  du  §  78  Reichsgesetz  lïber  die  Ange- 
legenheiten  derfreiwilligen  Gerichtsbarkeit .  Ce  double  national  ne  pourra 
pas  même,  de  son  vivant,  faire  la  professio  j'uris  qu'autorise  l'art.  22,  al.  i 
de  la  loi  féd.  du  25  juin  1891,  car  nos  autorités  ne  le  tiendront  que  pour 
Suisse,  et  le  droit  de  soumettre,  par  acte  de  dernière  volonté  ou  pacte  suc- 
cessoral, sa  succession  à  la  loi  du  pays  d'origine  n'est  évidemment  re- 
connu qu'aux  personnes  domiciliées  hors  de  ce  dernier  pays,  puisque  la 
Suisse  applique,  en  principe,  la  loi  du  dernier  domicile  du  défunt  aux  con- 
flits des  lois  successorales. 
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non  pas  d'affaiblir  le  plus  solide  rempart  que  nous  puissions 
opposer  à  l'envahissement  :  notre  sentiment  national.  Dans 
les  rég-ions  frontières,  la  double  nationalité  se  produira  en 
telles  proportions  que  les  plus  graves  appréhensions  sont 
permises  :  investis  de  privilèges  politiques  dans  deux  pays,  ces 
incorporés  ne  pourront  que  nuire  au  développement  harmo- 
nieux de  la  Suisse. 

Enfin,  le  Jus  soli  sans  option,  aurait  encore  une  répercus- 
sion fâcheuse  sur  les  Suisses  établis  à  l'étranger  ;  il  peut  pro- 
voquer de  graves  mesures  de  rétorsion.  Les  nations  n'ont 
point  accoutumé  jusqu'à  présent  de  se  faire  bénévolement  des 
concessions  contraires  à  leurs  intérêts,  et  il  est  très  probable, 
qu'aussitôt  le  jus  soli  intég-ral  adopté  en  Suisse,  les  autres 
Etats  s'empresseront  par  réciprocité  —  probablement  par  voie 
d'ordonnance  executive  et  sans  modification  lég'islative  *  —  de 
considérer  comme  irrévocablement  investis  de  leur  indigénat 
les  Suisses  nés  sur  leurs  territoires.  Autrement  dit,  nous  sacri- 
fierons les  colonies  suisses  à  l'étrançer,  dans  le  seul  but  d'aug- 
menter dangereusement  le  nombre  des  citoyens  médiocres 
dans  la  mère-patrie.  Et  pourtant,  elles  nous  sont  indispen- 
sables, ces  colonies  ;  elles  sont  une  source  de  g'rande  prospérité 
pour  le  commerce  et  l'industrie  indigènes  ;  elles  nous  créent 
des  débouchés  et  nous  les  conservent  ;  nous  ne  pouvons  nous 
exposer  à  les  perdre"^;  ce  serait  une  politique  déconcertante, 
et  nous  avons  peine  à  comprendre  qu'elle  ait  été  recomman- 
dée par  la  quantité  d'excellents  esprits  qui  se  sont  occupés  du 
problème;   elle  est  surtout  contraire  aux  idées  de  solidarité 

'  Voici  par  exemple  ce  que  porte  l'art.  3 1  de  la  loi  d'introduction  du  C.  c. 
allemand  :  «Avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral,  il  peut  être  ordonné,  par 
ordonnance  du  Chancelier  de  l'Empire,  que  des  mesures  de  rétorsion  seront 
prises  contre  un  Etat  étranger,  ainsi  que  contre  ses  nationaux  et  leurs  suc- 
cesseurs juridi(]ues.  » 

*  Voir  les  observations  si  justes  de  David  au  Conseil  National,  Bull,  stén., 
1902,  XII,  p.  27O,  et  le  discours  Schumacher,  eodem  loco,  p.  O12. 
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énoncées  dans  notre  devise  nationale.  Plusieurs  Suisses  à 
rétrang-er  ont  manifesté  une  extrême  répugnance  pour  une 
mesure  qui  risquerait  de  briser  les  liens  qui  les  unissent  à  la 
mère-patrie  *.  Si  la  réserve  de  l'option  n'avait  que  ce  résultat 
de  conserver  à  notre  pays  les  Suisses  émig'rés  qui  auraient 
alors  la  possibilité  d'opter  pour  lui,  cela  suffirait  pour  que 
nous  ne  la  rejetions  pas. 

L'option  permet  encore  de  corriger  ce  que,  malg-ré  toutes 
les  précautions  dont  on  en  entoure  l'application,  le  Jus  soli  a 
toujours  de  hasardeux;  étant  données  les  g-randes  facilités 
actuelles  de  déplacement,  il  est  possible  que  des  enfants  nais- 
sent sur  notre  sol,  de  parents  y  établis  depuis  cinq  ans,  sans 
avoir  en  réalité  de  profondes  attaches  avec  notre  pays  ;  l'op- 
tion leur  permettra  de  rejeter  notre  indig-énat.  Mais  il  a  des 
effets   plus  utiles  encore,   car,  judicieusement  réglementé,  il 


'  Nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  citer  ici  l'éloquent  appel  d'un  de 
nos  compatriotes  émigrés,  le  professeur  Delaquis,  de  Berlin  :  «...  Als  Genfer 
in  Aegypten  geboren,  zehn  Jahre  in  St.  Gallen  auf  der  Schule,  seit  zvvolf 
Jahren  in  Deutschland,  und  jetzt  Dozent  in  Berlin,  bin  ich  erzogen  in  der 
Liebe  zur  Schvveiz,  zu  unserer  Heimat,  als  einer  der  Schweizer  ist  und 
Schweizer  sein  will.  Und  wie  ich,  so  Tausende  anderer,  die  in  Liebe  und 
Treue  an  der  Heimat  hàngen...  SchafFen  wir  das  Optionsrecht  ab,  so  wird 
das  Ausland  auf  diesem  Wege  alsbald  folgen.  Und  dann  '?  Dann  haben  Sie 
uns  und  unsere  Kinder  ausgeschieden  !  Den  Vorschlag,  dass  unsere  Frauen 
nach  der  Heimat  reisen  sollen,  um  dort  niederzukommen,  werden  Sie  wohl 
selbst  nicht  ernst  nehmen.  Denken  Sie  an  unsere  Schweizer  in  Aegypten, 
u.  s.  w.  Da  ist  es  vielfach  schon  physich  unmôglich.  Gehôren  wir  aber 
nicht  zusammen  ?  Haben  wir  nicht  stets  zusammengestanden  in  Freud  und 
Leid  ?  Haben  nicht  noch  beim  letzten  nationalen  Unglûck,  bei  den  Ueber- 
schwemmungen  dièses  Jahres,  die  Schweizer  im  Auslande  auch  jeder  sein 
Scherflein  beigesteuert  zur  Liuderung  der  Not  in  der  Heimat  !  Sind  wir 
nicht  auch  hier  fur  einander  eingetreten  :  Aile  fur  Einen,  Einer  fur  Aile  ! 
Sollen  wir  wirklich  einstens  getrennt  werden'?...  Lassen  Sie  mich  aber  die 
Bitte  aussprechen  bei  den  kommenden  Beratungen  auch  der  Schweizer  im 
Auslande  zu  gedenken,  eine  Losung  zu  suchen,  die  uns  nicht  indirekt  loslôst 
aus  dem  heimatlichen  Staatsverbande  ;  lassen  Sie  mich  die  Bitte  wieder- 
holen,  die  Bande  die  uns  aile  verbinden  mit  unserem  Heimallande,  wenn 
irgend  moglich  nicht  zu  zerreissen.»  Schweiz.Zeitschr.,  igiOjXXIX,  p. 776 
et  suiv. 
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permet  d'éluder  un  grand  nombre  de  collisions  entre  le  jus 
soli  et  le  jus  sanguinis  ;  il  ne  peut  éviter  tous  les  cas  de  dou- 
ble-nationalité ;  il  les  réduira  à  leur  minimum  ;  et  c'est  là  un 
résultat  de  si  grande  utilité  qu'il  emporte  notre  conviction. 

La  grande  objection  que  l'on  oppose  au  droit  d'option, 
c'est  qu'il  risque  d'anéantir  tout  l'effet  de  nos  mesures  légis- 
latives. Et  l'on  ne  manque  pas  d'invoquer  l'exemple  de  la 
France  où,  avant  la  loi  actuelle,  les  étrangers  incorporés 
jure  soli  optèrent  en  masse  pour  leurs  patries  d'origine  ;  on 
ne  dit  pas  qu'il  s'agissait  uniquement  pour  eux  d'échapper  à 
trois  ans  de  caserne.  Peut-on  inférer,  de  ce  précédent  que 
les  circonstances  seront  identiques  chez  nous,  et  que  les 
étrangers  incorporés  s'empresseront  de  rejeter  notre  droit  de 
cité  en  optant  pour  la  patrie  de  leurs  pères?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  les  charges  militaires  étant  chez  nous,  par  leur 
répartition  même  sur  un  plus  grand  nombre  d'années,  beau- 
coup moins  lourdes  que  chez  nos  voisins.  Nous  puisons  cet 
optimisme  dans  les  expériences  faites  ailleurs.  Un  grand 
nombre  d'Etats  ont  introduit  dans  leurs  lois  le  principe  du 
jus  soli  mitigé  par  le  droit  d'option  et  n'ont  pas  cru  devoir 
procéder  à  une  modification  législative,  les  expériences  faites 
ne  leur  ayant  nullement  été  défavorables.  Quinze  *  d'entre 
eux  réservent  le  droit  d'option  à  toutes  les  générations  de 
natifs  incorporés  jure  soli  ;  seuls  la  plupart  des  Etats  de 
l'Amérique  latine  l'excluent  complètement,  enfin  quatre  Etats 
le  limitent  à  la  première  génération  et  refusent  d'en  faire 
bénéficier  les  enfants  nés  sur  leur  sol  de  parents  étrangers 
qui  y  sont  eux-mêmes  nés;  ce  sont  la  Bulgarie,  le  Danemark, 
la  Suède  et  la  France  où  l'option  ne  donna  de  mauvais  résul- 
tats qu'à  partir  de  l'adoption  du  service  militaire  obligatoire. 
Nous  sommes  aussi  persuadés  que  la  révision  ou  l'interpréta- 

1  Vide  supra,  p.  ^^),  note  2. 
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tion  stricte  des  traités  d'établissement  que  nous  avons  pro- 
posées, exerceraient  une  influence  des  plus  satisfaisantes 
en  soustrayant  l'optant  à  des  considérations  d'intérêt  matériel 
qui  pourraient  l'inciter  à  faire  usage  de  son  droit  à  notre 
détriment.  L'égoïsme  est  trop  inhérent  à  l'espèce  humaine 
pour  qu'on  puisse  espérer  l'extirper  ;  ce  qu'on  peut  faire, 
c'est  de  s'en  servir  et  de  le  diriger  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  collectivité  ;  pour  conserver  à  l'option  toute  son 
efficacité  il  faut  donc  faire  à  l'étranger  une  situation  légè- 
rement inférieure  à  celle  du  national  ;  il  aura  alors  intérêt  à 
posséder  notre  indigénat  et  l'option  n'aura  nullement  les  effets 
néfastes  que  tant  d'auteurs  prédisent. 

La  mesure  dans  laquelle  l'option  aurait  lieu  à  notre  détri- 
ment, il  est  vain  de  vouloir  la  fixer,  même  approximativement. 
Il  est  extrêmement  probable  qu'elle  ne  sera  pas  très  considé- 
rable ;  la  convention  d'option  de  1879  conclue  avec  la  France 
n'a  pas  donné  de  mauvais  résultats  ;  «  les  fils  de  Français 
naturalisés  font  presque  tous  l'option  en  faveur  de  la  Suisse  »  * 
et  il  est  notoire  que  nombre  d'Allemands  se  font  naturaliser 
en  Suisse  pour  éviter  le  service  militaire,  alors  que  l'inverse 
ne  se  produit  pour  ainsi  dire  pas.  Mais,  alors  même  que  le 
quart,  voire  le  tiers  des  natifs  incorporés  opteraient  pour  la 
patrie  de  leur  père,  nous  tiendrions  le  résultat  final  du  Jus 
soli  avec  option  pour  tout  à  fait  suffisant.  Une  sélection 
s'opère  ;  le  reste  sera  plus  vite  assimilé  et  nous  ferons  l'éco- 
nomie de  plusieurs  milliers  de  citoyens  mauvais  ou  médiocres 

1  Discours  Lachenal,  Bull,  stén.,  1902,  XII,  p.  611.  Ce  même  orateur  a 
soutenu  le  principe  de  l'option  en  termes  qui  méritent  d'être  relevés  :  «  Il 
faut  laisser  aussi  au  nouveau  citoyen  la  liberté  d'accepter  ou  de  refuser  sa  natu- 
ralisation lors  de  l'accomplissement  de  sa  majorité  ;  en  effet,  s'il  arrive  que 
l'enfant,  parvenu  à  vingt  ans,  eût  quelque  raison  sérieuse  ou  simplement  la 
volonté  arrêtée  de  rester  ressortissant  de  son  pays  d'origine,  il  serait  contraire 
au  but  que  nous  poursuivons  et  à  l'effet  d'assimilation  complète  que  nous 
attendons,  d'obliger  le  jeune  homme  à  rester  Suisse  malgré  lui.  »  Eodem 
loco,  p.  632. 
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qui  pourraient  annihiler  nos  efforts  pour  assimiler  toute  une 
partie  plus  ductile  de  la  population  immigrée. 

Laquelle  des  deux  modalités  du  droit  d'option,  en  usage 
jusqu'à  présent,  faut-il  préférer  en  Suisse,  le  jus  soli  avec 
option  suspensive  ou  le  jus  soli  avec  option  résolutoire  ? 

Le  jus  soli  avec  option  suspensive  a  pour  lui  de  n'attribuer 
au  natif  qu'un  seul  indigénat  pendant  sa  minorité,  et  d'éviter 
plus  facilement  la  double  nationalité,  puisqu'il  ne  sort  ses 
effets  qu'après  une  déclaration  expresse  de  l'intéressé  ;  dans  la 
plupart  des  Etats,  cette  déclaration  entraîne  perte  du  droit 
de  cité  acquis  jure  sanguinis.  Il  a  contre  lui  d'affaiblir  la 
portée  du  jus  soli,  en  ce  que  la  naturalité  par  filiation  peut 
être  tacitement  conservée,  tandis  que  l'application  du  jus  soli 
doit  être  réclamée  ;  les  indifférents  —  toujours  très  nombreux 
—  échappent  alors  plus  facilement  à  l'incorporation.  Si  nous 
adoptions  ce  système,  le  natif  incorporé  ^wre  soli  serait  pro- 
visoirement étranger  jusqu'à  sa  majorité  et  le  resterait  défini- 
vement  en  n'optant  pas;  il  deviendrait  par  contre,  définiti- 
vement Suisse  et  Suisse  seulement  le  plus  souvent,  par  l'option 
en  faveur  de  notre  pays. 

Le  jus  soli  avec  option  résolutoire  *,  au  contraire,  laisse  en 
tout  cas  subsister  la  double  nationalité  pendant  la  minorité 
du  natif,  puisque,  dès  sa  naissance,  celui-ci  se  verra  attribuer 
deux  droits  de  cité,  l'un  jure  soli  et  l'autre  jure  sanguinis  ; 
il  a  aussi  contre  lui  de  laisser  subsister  la  double-nationalité, 
en  cas  de  non-usage  du  droit  d'option.  Par  contre,  il  empêche 
radicalement  la  double  nationalité  par  une  option  du  natif; 
cette  option  ne  peut  être  alors  qu'une  renonciation  au  droit 
de  cité  territorial  et  entraîne,  toujours  et  sans  exception,  perte 

1  II  est  faux  de  dire,  comme  Winkler,  op.  cit.,  Schweiz.  Zeitschr.,  1910, 
XXIX,  p.  210,  que  cette  modalité  correspond  à  notre  perte  du  droit  de  cité 
par  renonciation,  car  celle-ci  est  subordonnée  à  un  domicile  hors  de  Suisse 
et  aux  autres  conditions  des  art.  7  et  suiv.  de  la  loi  féd.  du  25  juin  1908. 
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de  ce  dernier  ;  cette  modalité  de  l'option  a  encore  pour  elle 
de  renforcer  le  jus  soli  puisqu'il  peut  être  tacitement  ratifié. 
L'incorporé  jure  soli  serait  donc,  chez  nous,  provisoirement 
Suisse  et  étranger  à  la  fois  pendant  sa  minorité  ;  il  conserve- 
rait définitivement  cette  double  nationalité  en  n'optant  pas  ; 
l'option,  par  contre,  le  libérerait  de  tous  liens  envers  notre 
pays  et  le  rendrait  définitivement  étranger. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  systèmes  d'option  ne  cadrent 
très  bien  avec  les  nécessités  de  notre  politique  de  nationalisa- 
tion ;  nous  cherchons  à  éviter  les  cas  de  double-nationalité  en 
perdant  le  moins  possible  d'incorporés  jure  soli  ;  nous  vou- 
lons gag-ner  les  indifférents  et  n'éliminer  que  les  éléments 
réfractaires.  Or,  si  le  jus  soli  avec  option  suspensive  évite  le 
cumul  des  indigénats,  il  peut  ne  donner  que  des  résultats  numé- 
riques préjudiciables  au  but  que  nous  poursuivons  ;  avec  le 
jus  soli  et  l'option  résolutoire,  au  contraire,  nous  perdons 
moins  de  citoyens,  mais  la  double  nationalité  n'est  supprimée 
qu'au  profit  de  l'Etat  étranger  et  elle  subsiste  si  l'intéressé 
entend  conserver  notre  indigénat. 

Il  est  donc  recommandable  de  chercher  une  nouvelle  régle- 
mentation du  droit  d'option.  Nous  croyons  l'avoir  trouvée. 
Ce  qui  est  une  entrave  à  notre  politique  de  nationalisation, 
c'est  uniquement,  dans  la  réglementation  de  l'option  commu- 
nément adoptée,  la  possibilité  laissée  à  l'incorporé  de  se  rat- 
tacher tacitement  à  l'une  de  ses  deux  patries,  en  ne  faisant 
pas  usage  de  l'option.  En  l'obligeant  de  faire  un  choix,  en  le 
contraignant  à  prendre  parti,  on  coupe  court  à  une  foule 
d'embarras,  car  on  se  trouve  toujours  en  présence  d'une  mani- 
festation de  volonté  expresse  qui  vaudra  naturalisation  dans 
un  Etat  et  expatriation  dans  un  autre.  La  double  nationalité 
sera  évitée  par  l'adoption  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  systè- 
mes d'option,  pourvu  que  cette  option  soit  rendue  obliga- 
toire. 
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Maintenant,  ce  droit  d'option  obligatoire,  convient-il  en 
Suisse  de  le  rési^lementer  de  façon  suspensive  ou  résolutoire? 
Nous  pensons  que  le  législateur  ne  devrait  pas  trancher  cette 
question  dans  la  loi,  mais  se  borner  à  réserver  le  droit 
d'option,  en  laissant  au  Conseil  fédéral  le  soin  d'en  réglemen- 
ter l'exercice,  par  voie  d'ordonnance,  au  mieux  de  nos  inté- 
rêts et  en  concordance  avec  les  lois  étrangères  de  manière  à 
éviter  des  conflits  :  certains  Etats  ne  permettent  jamais  à  leurs 
ressortissants  de  répudier  leur  droit  de  cité,  et  nous  pourrons 
alors  appliquer  le  Jus  soli  avec  option  suspensive,  car  seule 
l'acquisition  d'un  indigénat  nouveau  y  entraîne  rupture  de 
l'ancien;  d'autres  Etats  exigent  au  contraire  une  renonciation 
expresse,  et  nous  pourrons  alors  donner  à  l'option  la  forme 
négative  exigée  par  les  lois  de  la  patrie  jure  sanguinis  de 
l'optant  ;  un  troisième  groupe  de  lois  enfin  attribuent  à  l'émi- 
gration sans  esprit  de  retour  la  perte  de  l'indigénat,  et  alors 
notre  autorité  executive  pourrait  complètement  supprimer 
l'option,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé,  seuls  pour- 
ront en  bénéficier  les  natifs  qui  ont  conservé  une  nationa- 
lité jure  sanguinis  et  ne  sont  donc  pas  exposés  au  heimat- 
losat. 

Nous  allons  étudier  par  le  menu  les  conflits  qui  pourront 
se  présenter  et  la  manière  dont  la  plupart  d'entre  eux  pour- 
ront être  résolus. 

I  3.  Les  Conflits  internationaux. 

Cette  profonde  conviction  où  nous  sommes  de  l'excellence 
du  droit  d'option,  c'est  chez  ses  adversaires  même  que  nous 
l'avons  puisée  ;  ils  ne  peuvent  en  eff'et  ni  méconnaître  les  cas  de 
cumul  de  nationalités  que  le  jus  soli  entraînera  nécessairement 
chez  nous,  ni  l'impérieuse  nécessité  où  nous  sommes  et  le 
véritable    devoir   que   nous    avons   d'épargner  à   nos    futurs 
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compatriotes ywre^o/i  d'inextricables  embarras  internationaux; 
nous  ne  pouvons  nous  désintéresser  de  la  situation  extrême- 
ment désagréable  que  nous  leur  ferons  malgré  eux  *.  La  plu- 
part des  publicistes  suisses  se  bercent  de  l'espoir  de  parer  à 
la  double  nationalité  par  des  conventions  internationales  ^. 
Nous  ne  dirons  pas  que  la  conclusion  de  semblables  accords 
soit  impossible,  mais  elle  est  d'une  difficulté  extrême  lorsqu'il 
s'agit  de  concilier  \ejus  snnguinis  et  l^jus  soli.  Les  négocia- 
tions diplomatiques  dureront,  si  l'on  considère  les  précédents 
internationaux,  plusieurs  années  pendant  lesquelles  le  recru- 
tement de  notre  population  créera  des  situations  vraiment 
anarchiques.  Pour  que  des  traités  franchement  utiles  eussent 
quelques  chances  d'aboutir,  il  faudrait,  ou  bien  que  nos  voi- 
sins consentissent,  ou  bien  que  nous-mêmes  nous  résignassions 
à  perdre,  eux  leurs  ressortissants  jure  sanguinis  et  nous  nos 
nationaux  jure  soli  ;  ou  bien  encore,  il  faudrait  que  l'option 
fût  réservée  par  traité.  En  raison  de  la  situation  politique 
actuelle  de  l'Europe  et  des  tendances  impérialistes  qui  se  mani- 
festent un  peu  partout,  nous  ne  pouvons  attendre  des  gran- 
des puissances  qu'elles  renoncent  bénévolement  à  leurs  sujets  ; 
si  c'est  la  Suisse  qui  doit  faire  ce  sacrifice,  l'introduction  du 
jus  soli  dans  notre  économie  législative  devient  radicalement 
inutile,  car  le  traité  rendra  la  loi  caduque. 

Reste  à  examiner  s'il  vaudrait  mieux  réserver  l'option  par 
traité  plutôt  que  par  un  texte  législatif  ;  nous  opinons  pour 
cette  dernière  solution  parce  que  notre  situation  diplomati- 
que serait  meilleure  ;  il  va  de  soi  que  la  réglementation  de 
conflits  de  nationalité  par  traités  est  plus  aisée  dès  qu'on  se 

*  Voir  notamment  Boissier,  op.  cit.,  nouvelle  étude,  p.  27  ;  cet  auteur,  si 
hostile  au  droit  d'option,  dit  cependant  :  «  Lorsque  nous  aurons  contraint 
les  jeunes  gens  à  adopter  la  nationalité  suisse,  nous  aurons  moralement  des 
obligations  de  protection  plus  grandes  que  lorsqu'ils  sont  venus  nous  la 
demander  eux-mêmes,  de  leur  plein  gré.  » 

*  Voir  Pétition  de  la  Commission  des  Neuf,  p.  6. 
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trouve  en  présence  d'une  volonté  manifestée  par  l'inclividu  de 
se  rattacher  à  telle  ou  telle  patrie  ;  la  liberté  d'expatriation 
étant  actuellement  reconnue,  on  se  borne  alors  à  interpréter 
cette  volonté,  à  en  faire  une  cause  de  perte  du  droit  de  cité 
dans  un  pays  et  d'acquisition  d'indigénat  dans  un  autre  ;  les 
difficultés  pour  être  réelles  ne  sont  point  insurmontables,  car 
il  s'ag-it  simplement  de  réglementer  l'exercice  du  droit  d'expa- 
triation ;  elles  portent  en  outre  sur  des  points  plutôt  secon- 
daires :  possibilité  d'opter  reconnue  aux  mineurs,  retard  dans 
le  recrutement,  etc.  Si,  au  contraire,  nous  nous  présentons 
devant  nos  compétiteurs  avec  une  loi  intransigeante,  la  diver- 
gence des  principes  est,  dès  l'abord,  poussée  à  l'extrême,  et 
le  droit  d'option  est  rendu  dépendant  du  bon  ou  mauvais  vou- 
loir d'autres  États  ;  la  conclusion  de  l'accord  deviendra  encore 
plus  aléatoire  ou  plus  onéreuse. 

Les  seuls  précédents  que  l'on  puisse  invoquer  sont  les  trai- 
tés intervenus  entre  certaines  puissances  et  quelques  Républi- 
ques de  l'Amérique  latine.  Ainsi  l'Espagne  a  conclu  avec  ces 
Républiques  des  conventions  aux  termes  desquelles,  elle  re- 
connaît la  nationalité  américaine  acquise  par  des  enfants  nés 
en  Amérique  d'Espagnols  y  domiciliés,  à  condition  que  ses 
co-contractants  s'engagent  à  leur  tour  à  considérer  comme 
Espagnols  les  individus  nés  d'Américains  sur  les  possessions 
espagnoles.  La  réciprocité  prévue  par  ces  traités  était  fictive 
déjà  au  moment  de  leur  conclusion,  car  l'immigration  des 
Espagnols  en  Amérique  est  considérable,  celle  des  Hispano- 
Américains  dans  les  colonies  espagnoles,  nulle  ;  c'est  donc  le 
JUS  sangiiinis  qui  a  cédé  devant  le  jus  soli  *  ;  depuis  que 
l'Espagne  a  perdu  ses  possessions,  la  réciprocité  n'existe  plus 
du  tout,  en  fait. 

1  Conventions  avec  l'Equateur  (i84o),  le  Chili  {i844)»  'e  Venezuela  (i845), 
la  Bolivie  (1847),  Cosla-Rica  (i85o),  le  Nicaragua  (i85o)  et  la  République 
Argentine  (i863). 
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L'empire  d'AIlemag-ne  a  aussi  conclu  deux  traités  —  abso- 
lument identiques  —  pour  éviter  la  double  nationalité  dans 
ses  rapports  avec  le  Honduras  (traité  du  12  décembre  1887) 
et  avec  le  Nicaragua  (traité  du  4  février  1896)  ;  voici  com- 
ment la  situation  a  été  réglée  :  le  principe  du  Jus  sanguinis 
est  à  la  base  de  ces  traités  ;  les  enfants  nés  en  Allemagne 
d'un  citoyen  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  Républiques  con- 
servent la  nationalité  américaine  et  les  enfants  nés  au  Hon- 
duras ou  au  Nicaragua  d'immigrés  allemands  restent  Alle- 
mands ;  mais  dès  que  ces  descendants  sont  majeurs  d'après 
la  loi  de  leur  pays  d'origine,  ils  doivent  prouver  qu'ils  ont 
rempli  ou  ont  l'intention  de  remplir  leurs  obligations  militai- 
res dans  leur  pairie  ;  à  défaut,  on  les  considère  comme  des 
ressortissants  de  l'Etat  où  ils  sont  nés  ;  c'est  donc  une  appli- 
cation du  jus  soli,  subordonnée  à  l'inaccomplissement  des 
obligations  militaires  dans  la  patrie  jure  sanguinis  ;  enfin  à 
la  troisième  génération,  le  principe  de  la  filiation  est  complè- 
tement remplacé  par  celui  de  la  territorialité. 

Nous  ne  pouvons  guère  tirer  de  conclusions  favorables  de 
ces  conventions.  Si  l'Espagne  a  pleinement  reconnu  l'applica- 
tion du  jus  soli  aux  enfants  nés  en  Amérique  d'Espagnols  y 
établis,  cela  lient  à  ce  que  ces  émigrés  étaient  totalement  per- 
dus pour  elle,  car  ils  n'avaient  pas  le  moindre  esprit  de  re- 
tour. Nous  ne  pouvons  attendre  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie, 
par  exemple,  la  même  condescendance.  Les  traités  conclus 
par  l'Allemagne  avec  le  Nicaragua  et  le  Honduras  ne  présen- 
tent guère  d'intérêt  ;  ils  ne  s'appliquent  qu'aux  seuls  indivi- 
dus soumis  au  service  militaire,  et  la  moindre  critique  qu'on 
puisse  leur  adresser,  c'est  de  proposer  une  solution  extrême- 
ment incomplète  et  arbitraire  du  problème  de  la  double  na- 
tionalité. 

Quant  aux  fameux  traités  de  Bancroft  conclus  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  avec  de  nombreux  États  européens  et  amé- 
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ricains*,  nous  avons  acquis  la  certitude  que  ceux  qui  les  invo- 
quent leur  donnent  une  portée  qu'ils  n'ont  pas  en  réalité.  Ils 
n'ont  pas  eu  pour  but  de  tenter  une  conciliation  entre  les 
principes  contradictoires  du  Jus  soli  et  du  jus  sanguinis,  mais 
ont  cherché  à  éviter  des  collisions  d'un  tout  autre  genre,  celles 
résultant  de  la  naturalisation  et  de  la  perpétuelle  allégeance.  La 
genèse  de  ces  conventions  le  prouve.  Elles  sont  le  résultat  d'une 
longue  guerre  diplomatique,  —  elle  ne  dura  pas  moins  de  dix- 
huit  ans,  —  entre  les  gouvernements  américain  et  prussien.  Ce 
dernier  déniait  à  ses  sujets  le  droit  d'expatriation,  en  sorte 
que  les  jeunes  Prussiens  qui  émigraient  aux  Etats-Unis,  qui 
s'y  faisaient  naturaliser  et  revenaient  ensuite  au  pays,  étaient 
punis  comme  déserteurs.  Vers  i85o,  M.  Wright,  ministre  des 
États-Unis  à  Berlin,  s'émut  de  la  situation  précaire  faite  à  ses 
concitoyens  et  des  négociations  diplomatiques  extrêmement 
difficiles  s'engagèrent  entre  les  deux  Etats.  Les  Etats-Unis 
soutenaient  que  l'Allemand  naturalisé  Américain  qui  retour- 
nait dans  sa  première  patrie  y  retournait  en  qualité  de  citoyen 
américain,  que  son  ancienne  nationalité  était  rompue  et  qu'il 
n'était  susceptible  d'aucune  condamnation  pénale  en  Prusse 
pour  inaccomplissement  du  service  militaire;  ils  réussirent  à 
faire  prévaloir  leur  point  de  vue  et,  par  un  premier  traité  du 
22  février  1868  avec  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
conclu  par  le  nouvel  ambassadeur  américain  à  Berlin,  Ban- 
croft,  —  ce  diplomate  a  donné  son  nom  à  tous  les  traités  sub- 
séquents, mais  ne  les  a  pas  tous  négociés  lui-même,  —  les 
deux  États  introduisirent  une  grande  innovation  dans  leur 
droit  public,  celle  de  la  liberté  d'expatriation  ;  les  principes 
consacrés  pour  tous  ces  traités  sont  les  suivants:  i**  la  nalu- 

'  En  voici  la  liste  :  Traités  avec  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
la  Bavière,  Bade,  le  Wurtemberg,  la  Hesse.  le  Mexique,  la  Belg'ique,  la 
Suède  et  la  Norvège,  l'Angleterre,  l'Autriche-Hongrie,  le  Danemark  et 
Haïti. 
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ralisation  volontaire  entraîne  perte  du  droit  de  cité  antérieur; 
2°  le  retour  dans  le  pays  d'orig^ine  annule  la  naturalisation. 

C'était  une  victoire  diplomatique  pour  les  Etats-Unis,  car  le 
g-ouvernement  prussien  reconnut  désormais  la  naturalisation 
acquise  en  Amérique  par  ses  anciens  sujets  après  une  rési- 
dence de  cinq  années  au  moins.  Mais  cette  victoire  fut  sin- 
gulièrement facilitée  par  le  discrédit  dans  lequel  était  tombée 
la  perpétuelle  allég-eance,  discrédit  si  réel  que,  la  même  an- 
née déjà,  les  Etats-Unis  reconnaissaient  la  liberté  de  déna- 
tionalisation à  leurs  ressortissants  (bill  du  27  juillet  1868),  et 
que  l'Allemagne  en  fit  autant,  deux  années  plus  tard,  par  sa 
loi  du  i'"'juin  1870.  En  réalité,  les  traités  de  Bancroft  n'ont 
eu  une  réelle  utilité  pour  l'Allemagne  que  pendant  deux  ans 
(1868-1870);  à  partir  de  cette  dernière  date,  ils  ne  servirent 
qu'à  épargner  une  formalité  à  tout  candidat  allemand  au  droit 
de  cité  américain  :  il  put  se  dispenser  de  demander  un  acte  de 
manumission  à  son  g'ouvernement  ;  et  depuis  la  nouvelle  loi 
allemande  du  22  juillet  igiS,  ces  traités  n'ont  plus  aucune 
utilité,  puisqu'elle  attache  sans  autre  la  perte  de  l'indigénat 
à  une  naturalisation  acquise  à  l'étrang-er*. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  Etats  avec  lesquels  les  États-Unis 
ont  conclu  des  traités  de  Bancroft,  nous  partag-eons  absolu- 
ment l'opinion  de  von  Martitz  lorsqu'il  dit,  qu'au  fond,  ils 
étaient  inutiles^;  de  ces  divers  Etats,  en  effet,  les  uns  faisaient 
de  l'émigration  même  une  cause  de  perte  du  droit  de  cité  et 
les  autres  en  faisaient  une  de  la  naturalisation,  La  France, 
plus  avisée,  opposa  un  refus  aux  avances  des  Etats-Unis  en 
leur  faisant  remarquer  que  la  perte  de  la  nationalité  française 
par  acquisition  volontaire  d'un  droit  de  cité  allogène,  résultait 
de  l'art.  17,  chiffre  1°,  du  G.  C.  Fr.  En  Suisse,  par  contre,  où 
l'expatriation  est  subordonnée  à  une  renonciation  formelle  de 

'  Dans  ce  sens  Romen,  op.  cit.,  p.  100. 
s  Op.  cit.,  p.  834. 
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l'intéressé,  un  traité  de  ce  genre  eut  évité  de  nombreux  cas 
de  double  nationalité;  les  Etats-Unis  entamèrent  des  négocia- 
tions avec  notre  gouvernement  en  1882,  mais  elles  n'abouti- 
rent pas  malgré  de  nouvelles  propositions  en  1886  et  1896; 
le  Conseil  fédéral  se  retrancha  derrière  l'art.  44  Const.  féd.*. 

Si  ces  traités  de  Bancroft  eurent  tout  au  moins  le  mérite 
d'éviter,  dans  la  mesure  très  restreinte  que  nous  avons  indi- 
quée, des  cas  de  double  indigénat,  il  n'en  est  pas  même  ainsi 
de  l'autre  document  diplomatique  que  l'on  invoque  commu- 
nément, la  Convention  franco-belge  du  3i  juillet  1891.  Celle-ci 
se  borne  à  écarter  un  seul  des  inconvénients  de  ce  cumul,  celui 
résultant  du  service  militaire.  Elle  est  donc  très  incomplète  et 
n'est  nullement  à  imiter;  les  deux  parties  n'y  ont  pas  traité 
sur  un  pied  d'égalité  et  elle  ne  contient  aucune  garantie  de 
réciprocité;  c'est  naturellement  le  petit  pays  neutre  qui  a  dû 
céder  devant  la  grande  puissance  militaire  :  la  Belgique  renonce 
à  appeler  sous  les  drapeaux  les  enfants  nés  en  France  de  parents 
belges  qui  y  sont  eux-mêmes  nés-.  Elle  n'a  pu  obtenir  une 
concession  analogue  de  la  France  qui  a  donc  réussi  à  faire 
triompher  ses  prétentions  ;  mais  la  Belgique,  en  reconnaissant 
une  des  dispositions  les  plus  rigoureuses  de  la  loi  française, 
n'a  cependant  pas  poussé  l'esprit  de  conciliation  jusqu'à  renon- 
cer complètement  à  ses  sujets  ;  elle  les  considère  toujours 
comme  des  Belges,  en  sorte  que  tous  les  autres  inconvénients 
du  cumul  des  indigénats  subsistent.  Pour  aboutir  à  ce  résul- 
tat, il  fallut  quinze  années  de  négociations  ;  elles  commencè- 
rent en  1876  pour  ne  prendre  fin  qu'en  1891  ;  c'est  dire  avec 
quelle  opiniâtreté  les  deux  Etats,  la  France  surtout  dont  le 
point  de  vue  a  finalement  prévalu,  ont  défendu  leurs  intérêts. 

Le  seul  précédent  international  vraiment  heureux  que  l'on 

1  RoGuiN,  op.  cit.,  p.  48. 

*  Art.  4  :  Les  jeunes  içens  qcs  on  F"rance  de  pareats  belges  qui  eux- 
mêmes  y  sont  nés  ne  seront  pas  appelés  au  service  militaire  en  Bels^itjue. 
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puisse  invoquer  est  celui  du  traité  italo-mexicain  du  20  août 
1888,  où  le  jus  soli  et  le  droit  d'option  ont  été  très  habile- 
ment combinés,  et  où  la  plus  complète  réciprocité  est  assu- 
rée aux  deux  contractants  :  les  ressortissants  italiens  nés  au 
Mexique  restent  Italiens  pendant  leur  minorité;  ils  deviennent 
par  contre  et  sans  autre  Mexicains,  à  leur  majorité,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  la  loi  italienne;  mais,  dans  l'année  qui  suit  cette 
majorité,  ils  peuvent  expressément  déclarer  vouloir  conser- 
ver la  nationalité  italienne.  Les  Mexicains  nés  en  Italie  sont 
exactement  traités  selon  les  mêmes  principes.  Cette  solution 
nous  semble  particulièrement  heureuse  ;  c'est  le  système  du 
jus  soli  avec  option  résolutoire,  mais  modifié  de  telle  manière 
que,  pendant  leur  minorité,  les  natifs  n'ont  qu'un  seul  indi- 
génat  ;  de  cette  façon,  tout  cumul  est  évité. 

Il  existe  enfin  un  traité  analogue  conclu  le  21  avril  1866 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal  pour  prévenir,  par  mutuelles 
concessions,  les  conflits  de  nationalité  d'origine  résultant  de 
l'application  du  jus  soli.  Aux  termes  de  ce  traité  (art,  34), 
l'Espagne  autorise  les  Espagnols  nés  au  Portugal  à  se  sous- 
traire à  leur  allégeance  par  une  option,  soit  expresse  à  leur 
majorité,  soit  tacite  par  le  seul  fait  d'une  résidence  prolongée 
dans  ce  dernier  pays  à  partir  de  leur  majorité.  Le  Portugal, 
de  son  côté,  renonce  à  appliquer,  dès  leur  naissance,  aux 
Espagnols  nés  sur  son  territoire,  l'art.  18  du  C,  C,  portugais 
instituant  le  jus  soli  avec  option  résolutoire,  pour  ne  les  con- 
sidérer comme  ses  ressortissants  qu'à  leur  majorité  et  sans 
cesser  de  leur  reconnaître  le  droit  d'opter  pour  l'Espagne. 
C'est  donc,  comme  dans  les  rapports  italo-mexicains,  une  atté- 
nuation du  système  du  jus  sdi  ayec  option  résolutoire,  agencé 
de  manière  à  éviter  le  cumul  d'indigénat  pendant  la  minorité 
des  intéressés.  C'est  de  ces  deux  précédents  que  nous  pour- 
rions à  la  rigueur  nous  inspirer. 
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Dans  nos  relations  avec  l'Allemagne,  l'application  du  jus 
soli  conduira  immédiatement  à  une  grande  multiplication 
des  individus  à  double  indigénat. 

L'option  les  évitera  très  probablement  ;  nous  disons  proba- 
blement, car  la  jurisprudence  de  la  nouvelle  loi  allemande  du 
22  juillet  1913  n'est  pas  encore  fixée  ;  considérera-t-clle  l'option 
en  faveur  de  la  Suisse  de  natifs  incorporés  jure  soli  comme 
rentrant  dans  le  cas  prévu  au  |  25  de  la  nouvelle  loi  *  et  en 
fera-t-elle  une  cause  de  perte  de  l'indigénat  allemand?  Nous 
opinerions  pour  l'affirmative,  car,  par  l'option,  nous  laissons 
au  natif  d'orig-ine  allemande  le  libre  exercice  de  sa  volonté, 
en  sorte  qu'il  acquerra  toujours  volontairement  notre  natio- 
nalité, sur  sa  demande  (auf  seinen  Antrag)  comme  le  veut  la 
loi  allemande  ;  celle-ci  n'exige  en  effet  l'observation  d'aucune 
formalité  spéciale  pour  cette  demande  de  l'indigénat  étranger; 
toute  déclaration  établissant  incontestablement  que  l'intéressé 
a  voulu  acquérir  notre  nationalité  suffira  pour  entraîner  sa 
dénationalisation  en  Allemagne  ^  ;  il  sera  donc  Suisse  seule- 
ment, et  non  Allemand  et  Suisse  à  la  fois,  comme  ce  serait  le 
cas  sans  option. 

Reste  à  étudier  de  quelle  manière  ce  droit  d'option  devrait 
être  réglementé  dans  nos  rapports  avec  l'Allemagne  pour  sortir 
son  maximum  d'efficacité. 

Si  nous  adoptons  le  système  du  jus  soli  avec  option  obli- 
gatoire et  suspensive,  la  situation  serait  la  suivante  :  les  enfants 
d'origine  allemande  qui,  chez  nous,  tomberont  sous  le  coup 

'  Voir  cet  art.,  supra,  p.  207,  note  2. 

s  Dans  ce  sens  Romen,  op.  cit.,  p.  34  (combinée  avec  p.  99,  chiffre  3)  : 
«  Es  genù'j;ljede  iinzweideutige  Erklnriing  die  Staatsangehorif^keit  erwcr- 
ben  zu  wollcn.  » 
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des  dispositions  légales  relatives  au  jus  soli,  resteront  Alle- 
mands pendant  leur  minorité  ;  ils  pourront  opter  pour  la 
Suisse  dans  l'an  qui  suivra  leur  majorité  telle  qu'elle  est  fixée 
par  la  loi  allemande,  soit  entre  vingt-un  et  vingt-deux  ans, 
et  resteront  Allemands  en  déclarant  expressément  ne  pas 
vouloir  notre  indigénat.  Ce  mode  d'option  ferait  au  fond 
double  emploi  avec  la  naturalisation  de  faveur  que  nous 
avons  proposé  d'accorder  aux  étrangers,  nés  en  Suisse  et 
établis  depuis  cinq  années  sans  interruption  dans  une  de  nos 


communes 


Si  nous  adoptons  le  Jus  *o//avec  option  à  la  fois  obligatoire 
et  résolutoire,  la  situation  serait  la  suivante  :  les  natifs  en 
question  seront  à  la  fois  Suisses  et  Allemands  pendant  leur 
minorité  ;  dans  l'an  qui  suit  leur  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée 
d'après  les  deux  lois,  soit  entre  vingt-un  et  vingt-deux  ans, 
ils  seront  mis  en  demeure  d'opter  pour  l'une  de  leurs  deux 
patries  :  en  optant  pour  l'Allemagne,  ils  perdent  la  nationalité 
suisse  ;  en  optant  pour  la  Suisse,  ils  perdent  la  nationalité 
allemande  en  vertu  du  |  26  de  la  loi  allemande  du  22  juillet 
1913  que  nous  venons  d'analjser.  Selon  ce  mode  d'option,  la 
double  nationalité  ne  pourrait  donc  pas  être  évitée  pendant  la 
minorité  des  natifs  ;  mais  cela  ne  présente  évidemment  pas 
tous  les  embarras  d'un  cumul  subsistant  pendant  toute  la  vie 
d'un  individu  et  se  transmettant  encore  par  descendance  ; 
dans  nos  rapports  avec  l'Allemagne,  un  double  indigénat  li- 
mité à  l'époque  de  minorité  des  natifs  ne  présentera  qu'un 
minimum  d'inconvénients  ;  ce  pays  rentre  en  effet  dans  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  refusent  leur  protection  diplomatique 
à  leurs  nationaux  lorsque,  domiciliés  dans  un  autre  Etat,  ils 
en  ont   acquis  la  nationalité;   il  est  raisonnable  de  supposer 

*  Vide  supra,  p.  201  ;  la  seule  différence  consisterait  en  ce  que  pour  les 
incorporés  Jure  soli,  nous  renoncerions  à  exig-er  cette  valeur  sociale 
moyenne  que  doivent  avoir  les  candidats  à  la  naturalisation. 
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que  la  plupart  des  natifs  incorporés  resteront  domiciliés  sur 
notre  sol  pendant  leur  minorité. 

Un  accord  diplomatique  sur  ce  point  spécial  ne  serait  pas 
impossible  à  conclure  ;  la  double  nationalité  des  natifs  pen- 
dant leur  minorité  pourrait  alors  être  abolie,  soit  que  l'Alle- 
magne consentît  à  ce  que  ceux-ci  soient  investis  de  la  seule 
nationalité  suisse  jusqu'à  leur  majorité  pourvu  qu'ils  puissent 
opter  tacitement  pour  la  nationalité  allemande  ;  soit  que  nous 
consentissions  à  ce  qu'ils  conservassent,  toujours  pendant 
leur  minorité,  le  seul  indigénat  allemand,  pourvu  qu'ils  puis- 
sent plus  tard  opter  tacitement  pour  nous  :  le  non-usage  du 
droit  d'option  entre  vingt-un  et  vingt-deux  ans  les  rendrait 
alors  définitivement  Suisses  et  entraînerait  perte  de  la  natio- 
nalité allemande.  11  conviendrait  aussi  de  retarder  l'appel  sous 
les  drapeaux  de  cette  catégorie  de  natifs  afin  de  laisser  à 
l'option  toute  son  utilité. 

Nous  serions,  par  contre,  d'avis  de  ne  pas  admettre,  si  ce 
n'est  par  contrat  international  avec  l'Allemagne,  une  option 
anticipée  en  faveur  des  mineurs  avec  l'assistance  de  leurs 
représentants  légaux.  Cette  option  ne  pourrait  entraîner  la 
perte  de  l'indigénat  allemand  qu'autant  qu'elle  serait  autori- 
sée par  le  tribunal  des  tutelles  allemand  (art.  19,  al.  2  et  26, 
al.  I  combinés  de  la  loi  ail.  du  22  juillet  igiS);  et  comme  le 
ministère  public  peut  recourir  contre  la  décision  du  tribunal 
des  tutelles  qui  la  permet,  la  rupture  de  l'indigénat  allemand 
par  un  mineur  peut  donner  lieu  à  de  longues  difficultés  judi- 
ciaires qui  annuleraient  les  bons  effets  que  nous  sommes  en 
droit  d'attendre  de  l'option. 

Depuis  que  l'Allemagne  a  aboli  la  perte  du  droit  de  cité 
par  prescription  extinctive,  soit  par  émigration  décennale  sans 
immatriculation  à  un  consulat  impérial,  les  cas  de  heiniatlosat 
ne  sont  pas  à  redouter  dans  les  relations  germano-suisses  ;  le 
rejet  de  notre  nationalité  par  option  n'aura  jamais  pour  con- 
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séquence  de  rendre  l'intéressé  sans-patrie  ;  nous  sommes 
d'ailleurs  suffisamment  protég"é  à  cet  égard  par  l'art.  7,  al.  2 
du  traité  d'établissement  du  i3  novembre  1909  qui,  repro- 
duisant une  disposition  déjà  admise  dans  les  traités  de  1876 
et  1890,  prévoit  que  le  pays  d'orig-ine  est  tenu  de  recevoir 
ses  anciens  ressortissants,  même  lorsqu'ils  ont  perdu  le  droit 
de  cité  d'après  sa  législation,  et  cela  aussi  longtemps  qu'ils  ne 
sont  pas  devenus  ressortissants  d'un  autre  Etat. 

Si  nous  ne  réservons  pas  l'option,  la  double  nationalité  ne 
pourra  être  évitée  que  par  les  Allemands  qui  demanderont 
leur  congé  (EntlassungV  Ce  congé  doit  en  principe  être  accordé 
à  tout  individu  en  temps  de  paix  (||  21  et  22  de  loi  ail.  de 
19 13),  mais  il  est  refusé  aux  individus  âgés  de  plus  de  dix-sept 
ans  *■  qui  sont  redevables  du  service  militaire,  et  sur  l'aptitude 
desquels  il  n'a  pas  pu  être  statué,  à  moins  qu'ils  ne  présentent 
un  certificat  de  la  commission  de  recrutement  attestant  qu'ils 
ne  demandent  pas  le  congé  pour  se  soustraire  aux  obligations 
militaires  ;  il  est  encore  refusé  aux  fonctionnaires,  aux  offi- 
ciers et  aux  soldats  de  l'armée  active  ou  de  la  flotte  ;  les 
mineurs  de  moins  de  dix-sept  ans  ne  peuvent  obtenir,  seuls,  ce 
congé  qu'après  accomplissement  de  la  procédure  compliquée 
que  nous  savons  devant  le  tribunal  des  tutelles.  Dans  de 
nombreux  cas,  la  double  nationalité  ne  pourrait  absolument 
pas  être  évitée  ;  dans  d'autres,  il  appartiendrait  aux  intéressés 
d'agir  pour  s'en  débarrasser.  Le  feront-ils  ?  espérons-le  ;  mais 
il  faudra  prévoir  beaucoup  d'omissions,  tant  par  ignorance 
que  par  indifférence  —  surtout  dans  la  gent  féminine,  moins 
intéressée  à  n'avoir  qu'un  indigénat  parce  qu'elle  n'est  pas 
astreinte  au  service  militaire  — .  Ainsi  que  le  fait  remarquer 
notre  collègue  M.  Burckhardt-,  un  traité  avec  l'Allemagne  ne 
pourrait  améliorer  cette  situation  que   sur  des  points  secon- 

DaDS  ce  sens,  Romen,  op.  cit.,  p.  84. 
»  Op.  cit.,  Polit.  Jahrb.,  kjiS,  XXVII,  p.  loO. 
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daires,  l'Allemagne  étant  très  hostile  au  Jus  soli  et  les  propo- 
sitions d'introduire  ce  principe  dans  sa  récente  législation  sur 
la  nationalité  ayant  complètement  échoué*. 

La  réserve  de  l'option  dans  la  loi,  en  entraînant  automati- 
quement la  suppression  du  double  indigénat,  nous  paraît  donc 
une  solution  préférable  à  des  demandes  de  congé  que  chaque 
Germano-Suisse  est  libre  de  faire  ou  dont  il  est  maître  de 
s'abstenir.  Elle  éviterait  de  créer  chaque  année  à  peu  près 
2600  individus  ayant  les  deux  nationalités,  suisse  et  alle- 
mande "^. 

II.  ConJIits  avec  la  législation  autrichienne. 

L'option  nous  épargnera  aussi  maints  conflits  avec  l'Autri- 
che. Tous  les  Autrichiens  jouissant  de  la  liberté  d'émigration  3, 
perdent  leur  indigénat  par  acceptation  (Annahme)  d'une 
nationalité  étrangère,  et  les  individus  de  cette  catégorie  qui 
auront  opté  en  notre  faveur  seront  libérés  de  tous  liens  envers 
l'Autriche.  La  loi  autrichienne  ne  dit  pas  que  cette  acceptation 
doive  être  expresse,  en  sorte  que  nous  pourrons  employer 
vis-à-vis  des  Autrichiens  le  système  du  Jus  soli  avec  option  à 
la  fois  obligatoire  et  résolutoire  ;  nous  pourrons  même  accor- 
der aux  mineurs  le  droit  d'opter  avec  l'assistance  de  leurs 
représentants  légaux,  les  deux  législations  suisse  et  autrichienne 
concordant  sur  ce  point  spécial,  ce  qui  serait  de  nature  à 
diminuer  les  cas  de  double  nationalité  pendant  la  minorité 
des  incorporés  Jure  soli  en  Suisse  *. 

*  ROMEN,   op.  cit.,   p.    20. 

•^  Ce  chiffre  est  calculé  sur  la  base  de  SoSy  naissances  étrangères  par 
année  en  Suisse  ;  il  est  beaucoup  plus  élevé,  435o  environ,  si  on  adopte  la 
base  de  1 3.500  natifs  étrangers,  admise  par  Picot  et  Burckhardt. 

3  Vide  supra,  p.  210. 

*  Les  enfants  de  parents  autrichiens  qui  pourraient  chaque  année  être 
incorporés  y«/"e  soli  sont  au  nombre  de  4^0  environ,  en  prenant  pour  base 
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Mais  la  situation  juridique  restera  obscure  des  individus  ne 
jouissant  pas  de  la  liberté  d'émig-ration,  soit  de  ceux  du  sexe 
masculin  âg^és  de  dix-sept  à  trente-six  ans.  C'est  leur  droit 
d'expatriation  même  que  l'Autriche  subordonne  à  une  autori- 
sation gouvernementale,  et  elle  n'attribuera  donc  aucun  effet 
à  l'acceptation  du  droit  de  cité  suisse  par  des  Autrichiens  de 
cette  catégorie  ;  la  situation  de  ces  incorporés  jure  soli  ne 
sera  même  guère  améliorée  par  la  perte  de  l'indigénat  autri- 
chien ensuite  d'une  absence  de  cinq  ou  dix  ans  sans  esprit  de 
retour  —  à  supposer  que  cette  prescription  extinctive  leur  soit 
applicable  — ,  car  ils  resteront  exposés  aux  peines  frappant 
les  insoumis  à  la  loi  militaire. 

Comme  dans  nos  relations  avec  tous  les  pays  où  le  droit 
d'expatriation  n'est  pas  entièrement  reconnu  à  l'individu,  les 
conflits  qu'engendrera  fatalement  notre  système  d'incorpora- 
tion jure  soli,  ne  pourront  pas  être  aplanis  par  l'option  seu- 
lement ;  il  faudra  un  traité.  Mais  alors  l'option  légale  facili- 
tera la  conclusion  de  l'accord  international.  Il  ne  nous  semble 
pas  impossible  d'obtenir  d'un  pays  qui,  en  principe,  veut  que 
la  nationalité  soit  confirmée  par  le  domicile  et  qui,  dans  cer- 
tains cas,  admet  une  dénationalisation  par  émigration  décen- 
nale, voire  quinquennale,  la  reconnaissance  intégrale  de  notre 
nationalité  ywre  soli  avec  une  option  résolutoire  suffisante  pour 
sauvegarder  les  intérêts  autrichiens.  L'Autrichien  incorporé 
jure  soli  en  Suisse,  serait  alors  considéré  comme  Suisse  seu- 
lement dès  sa  naissance;  il  pourrait  conserver  notre  indigénat 
tacitement,  et  recouvrer  la  nationalité  autrichienne  en  répu- 
diant expressément  la   nôtre  ou  en  retournant  en  Autriche. 

La  prescription  extinctive  du  droit  de  cité  autrichien  pour- 
rait parfois  aboutir  à  des  cas  de  heimatlosat,  lorsque  notre 
nationalité  serait  répudiée  par  un  natif  d'origine  autrichienne  ; 

le  chiffre  de  8067  naissances  étrangères  par  an,  et  de  760  à  peu  près  en 
tablant  sur  celui  de  i3.5oo. 
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et,  bien  que  nous  soyons  suffisamment  garantis  contre  des 
ennuis  de  ce  genre  par  la  double  déclaration  austro-suisse 
des  21-28  octobre  1867  au  sujet  du  rapatriement  des  indivi- 
dus ayant  perdu  leur  droit  de  cité  primitif  ^  il  conviendrait 
pour  plus  de  sûreté  encore  de  n'admettre  à  l'option  que  les 
individus  justifiant  de  la  persistance  de  leur  nationalité  autri- 
chienne. 

III.  Conflits  avec  la  législation  française.    . 

Dans  les  relations  franco-suisses,  le  droit  d'option  serait 
aussi  une  panacée  à  de  nombreuses  collisions  de  droit.  La  loi 
française  du  26  juin  1889  (nouvel  art.  17,  chiffre  1°)  a  élargi 
en  effet  les  causes  de  perte  de  la  nationalité  française  ;  alors 
qu'auparavant  elle  se  perdait  entre  autres  par  une  nationali- 
sation acquise  en  pays  étranger,  le  texte  de  la  loi  actuelle- 
ment en  vigueur  est  ainsi  conçu  :  «  Perdent  la  qualité  de  Fran- 
çais :  1°  le  Français  naturalisé  à  l'étranger  ou  celui  qui 
acquiert  sur  sa  demande  la  nationalité  étrangère  par  l'effet 
de  la  loi.  S'il  est  encore  soumis  aux  obligations  du  service 
militaire  [pour  l'armée  active,  la  naturalisation  à  l'étranger 
ne  fera  perdre  la  quaUté  de  Français  que  si  elle  a  été  autori- 
sée par  le  gouvernement  français...»  Le  législateur  français  a 
ainsi  expressément  tranché  une  controverse  qui  s'était  élevée 
sur  le  point  de  savoir  si  l'application  du  Jus  soli  dans  un  Etat 
entraînait,  pour  un  Français,  perte  de  sa  citoyenneté  ;  il  a 
estimé  que  cette  qualité  ne  disparaissait  pas,  si  le  Français 
devenait  étranger  de  plein  droit  par  l'effet  du  Jus  soli,  car 

*  R.O.  A.  S.  X,  p.  266;  en  voici  le  texte  :  I-.es  gouvernements  de  la  Con- 
fédération suisse  et  de  la  Monarchie  austro-hongroise  sont  convenus  en  ce 
qui  concerne  la  réception  des  individus  expulsés  d'appliquer  le  principe  que 
chacune  des  parties  contractantes  s'engage,  sur  la  demande  de  l'autre,  à 
recevoir  ses  ressortissants,  alors  même  que  ceux-ci  auraient  perdu  leur 
droit  de  cité  d'après  la  législation  du  pays  d'origine,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
devenus  citoyens  de  l'autre  Etat  d'après  la  législation  de  ce  dernier. 
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dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucune  demande  ;  la  confirmation  de  la 
nationalité  étrangère  par  un  acte  de  volonté  formel,  par  con- 
tre, entraîne  la  dénationalisation  ;  une  acceptation  tacite,  par 
non-usag-e  du  droit  de  répudier  la  nationalité  étrangère,  serait 
toutefois  inopérante  *. 

Alors  que  l'abolition  du  droit  d'option  entraînerait  à  Ge- 
nève, par  exemple,  une  multiplication  vraiment  effrayante 
de  citoyens  Suisses  et  Français  à  la  fois,  la  solution  que  nous 
prenons  la  liberté  de  proposer  les  supprime,  sinon  complète- 
ment, du  moins  à  partir  de  l'âge  de  majorité-.  Dans  nos  rap- 
ports avec  la  France,  la  réserve  de  l'option  serait  d'autant 
plus  heureuse  que  la  dénationalisation  des  Français  soumis 
aux  obligations  militaires  (vingt  à  trente-trois  ans)  n'est  pas 
alors  dépendante  d'une  autorisation  gouvernementale  ;  celle-ci 
n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  y  a  naturalisation  et  nullement 
en  cas  d'incorporation  jure  soli  avec  option. 

Le  système  que  nous  préconisons,  jus  soli  avec  option  obli- 
gatoire et  résolutoire,  ne  peut  donc  susciter  aucune  appréhen- 
sion. Pendant  sa  minorité,  le  natif  de  parents  français  aura 
provisoirement  deux  indigénats  ;  dans  l'an  qui  suivra  sa  majo- 
rité selon  ses  deux  lois  nationales,  soit  dans  le  courant  de  sa 
vingt-unième  année,  il  sera  mis  en  demeure  d'opter  et  devien- 
dra définitivement  ou  seulement  Suisse,  ou  seulement  Fran- 
çais, selon  le  choix  qu'il  aura  fait. 

Tout  cas  de  heimatlosat  sera  évité  dans  nos  rapports  avec 
la  France,  car  celle-ci  ne  connaît  pas  la  dénationalisation  par 
simple  renonciation,  non  plus  que  celle  par  prescription  extinc- 
tive. 


>  Voir  Despagnet-de  Bœgk,  op.  cit.,  p.  477»  et  Weiss,  op.  cit.,  \,  p.  617 
et  5i8. 

*  Eq  tablant  sur  8007  naissances  d'étrangers,  par  an,  le  jus  soli  nous  vau- 
drait chaque  année  65o  Franco-Suisses,  et  ii5o  environ  en  prenant  pour 
base  le  chiffre  de  i3,5oo  naissances. 
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Il  est  recommandable  aussi  de  ne  pas  admettre  une  option 
anticipée  au  profit  des  Franco-Suisses  mineurs  ;  elle  aurait 
toute  chance  d'être  ig-norée  chez  nos  voisins.  Nous  pourrions 
peut-être  nég^ocier  afin  d'obtenir  la  suppression  de  la  double 
nationalité  pendant  la  minorité  des  natifs;  ou  bien  nous  pour- 
rions offrir  de  renvoyer  d'un  an  le  recrutement  de  ces  indivi- 
dus à  double  nationalité,  afin  de  leur  laisser  le  temps  d'opter  en 
temps  utile  ;  nous  devrions  même,  de  notre  plein  gré,  retar- 
der la  conscription,  car,  au  moment  où  les  intéressés  pour- 
raient opter,  ils  seraient  déjà  réputés  insoumis  en  France  ; 
et,  comme  la  dénationalisation  ne  saurait  purger  le  délit 
d'insoumission,  l'optant  en  notre  faveur  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  de  retourner  en  France,  sans  être  poursuivi 
comme  réfractaire,  ce  que  nous  avons  le  devoir  d'éviter  à  nos 
futurs  concitoyens. 

IV.  Conflits  avec  la  législation  italienne. 

L'option  évitera  encore  la  multiplication  des  Italo-Suisses, 
et  cela  sans  que  le  risque  du  heimatlosat  soit  à  redouter  ; 
depuis  sa  loi  du  i3  juin  191 2,  l'Italie  n'autorise  plus  ses 
ressortissants  à  renoncer  inconditionnellement  à  la  nationa- 
lité italienne,  sans  en  avoir  acquis  une  nouvelle,  ainsi  que 
c'était  le  cas  auparavant  *. 

L'art.  7  de  la  nouvelle  loi  permet  à  tous  les  Italiens  nés  à 
l'étrang'er  et  y  domiciliés,  qui  sont  incorporés  Jure  soli  dans 
un  autre  Etat,  de  renoncer  à  leur  nationalité  d'origine  dès 
qu'ils  sont  émancipés  ou  majeurs  ^,  Cette  cause  de   perte  de 

'  Cette  solution  a  été  adoptée  afm  d'abolir  les  abus  qui  se  produisaient  : 
Les  Italiens  désireux  de  divorcer  se  rendaient  à  rétrana;er,  v  renouraient  à 
leur  nationalité  et  demandaient  alors  comme  heimatloses  l'application,  non 
plus  des  lois  italiennes  (jui  interdisent  le  divorce,  mais  des  lois  de  leur  domi- 
cile; ensuite,  ils  retournaient  dans  leur  pays.  Plusieurs  divorces  d'Italiens 
furent  prononcés  de  cette  manière  à  Genève  (art.  Sg,  7»  titre  final  C.  C.  S.). 

2  Art.  7  :  Salve  speciali  disposizioni  da  slipulare  con  Irattali  internazio- 
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l'indigénat  italien,  nous  pouvons  très  bien  la  faire  correspon- 
dre à  l'option.  En  vertu  du  Jus  soli,  le  natif  Italien  aura  pro- 
visoirement deux  nationalités  pendant  sa  minorité;  dans 
l'année  qui  suivra  sa  majorité,  entre  vingt-un  et  vingt-deux 
ans,  il  sera  mis  en  demeure  d'opter  en  répudiant  soit  sa  natio- 
nalité suisse  jure  soli,  soit  son  indigénat  italien  Jure  sangui- 
nis  ;  dans  cette  dernière  éventualité,  il  sera  Suisse  seulement, 
dans  la  première,  il  restera  Italien. 

Cette  solution  aura  aussi  l'avantage  de  soustraire  nos  futurs 
concitoyens  à  l'obligation  de  servir  dans  l'armée  ou  la  flotte 
italiennes  et  d'encourir  éventuellement  les  peines  prévues  par 
les  lois  de  leur  ancienne  patrie  *.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  i3  juin  1912^,  c'est  en  effet  la  seule  naturalisation  (vo- 
lontaire ou  obligatoire)  ou  la  seule  déchéance  du  droit  de  cité 
qui  laisse  subsister  les  obligations  militaires,  et  non  pas  la 
perte  du  droit  de  cité  par  incorporation  Jure  soli  à  l'étranger, 
suivie  de  renonciation  à  l'indigénat  italien  (art.  7). 

Dans  nos  relations  avec  l'Italie,  l'option  par  anticipation 
des  mineurs  ne  devrait  pas  être  autorisée  ;  le  droit  italien, 
comme  le  droit  français,  n'admet  pas  le  mineur  à  disposer 
de  son  droit  de  cité,  même  avec  le  consentement  de  ses  repré- 
sentants légaux.  Mais,  ici  aussi,  nous  devrions  nous  efforcer 
d'obtenir,  par  traité,  l'abolition  du  double  indigénat  pendant 
la  minorité  du  natif.  Il  serait  possible  d'aboutir.  Il  faut  remar- 
quer, en  effet,  que  l'introduction  An  Jus  soli  avec  option  réso- 
lutoire dans  notre  législation,  la  rapprochera  beaucoup  de  la 


nali,  il  cittadino  italiano,  nato  e  résidente  in  uno  stato  estero,  dal  quale  sia 
ritenuto proprio  cittadino per  nasciin,  conserva  la  cittadinanza  italiana,  ma, 
divenuto  maggiorenne  o  emancipato,  puô  rinunziarvi. 

'  Vide  supra,  p.  222. 

>  Art.  8,  dernier  alinéa  :  La  perdita  délia  cittadinanza  nei  casi  preveduti 
da  questo  articolo  non  esime  dagli  obblighi  del  servizio  militare,  salve  le 
facilitazioni  concesse  dalle  leggi  speciali.  Voir  aussi  art.  91  de  la  loi  ita- 
lienne sur  le  recrutement  du  24  décembre  191 1. 
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léc^islation  italienne  ^  Les  principes  des  deux  lois  seraient  les 
mêmes:  l'uneet  l'autre  se  rattacheraient  au  système  du/us  soli 
avec  option  résolutoire,  et  il  va  de  soi  que  cela  est  de  nature 
à  faciliter  une  entente  sous  condition  de  réciprocité:  chaque 
Etat  pourrait  pleinement  reconnaître  l'applicabilité  an  jus  soli 
à  ses  propres  ressortissants  émigrés,  moyennant  réserve  d'un 
droit  d'option  à  exercer  dans  l'an  qui  suit  la  majorité  en  fa- 
veur du  pays  à' ov\^\nQ  jure  sanguinis.hQS  Suisses  nés  en  Ita- 
lie, les  Italiens  nés  en  Suisse,  pourraient  alors,  s'ils  rem- 
plissaient les  conditions  légales,  tacitement  conserver,  les 
premiers,  la  nationalité  italienne  jure  soli,  les  seconds,  l'in- 
dig-énat  suisse  jure  soli,  et  dans  les  deux  cas,  la  résurrec- 
tion de  la  nationalité  jure  sanguinis  exigerait  une  mani- 
festation expresse  de  volonté  ;  la  collision  serait  entièrement 
évitée,  et,  pour  que  le  bénéficiaire  du  droit  d'option  pût  faire 
son  choix  en  temps  utile,  on  ne  l'appellerait  au  service  mi- 
litaire qu'au  cours  de  sa  vingt  et  unième  année,  ainsi  que 
c'est  le  cas  pour  les  enfants  de  Suisses  incorporés  en  Italie  par 
le  jus  soli  (art.  4  de  la  Convention  d'établissement  et  consu- 
laire de  1868). 

Ce  sont  là  solutions  à  examiner. 

L'option,  dans  nos  rapports  avec  l'Italie,  donnerait  des  résul- 
tats extrêmement  favorables,  puisqu'elle  éviterait  chaque  année 
à  peu  près  2o5o  cas  de  double  nationalité  (34oo  en  tablant 
sur  le  chiffre  de  i3.5oo  naissances  d'étrangers  par  année). 

V.  Conflits  avec  d'autres  législations  étrangères. 

La  réserve  de  l'option  qui  évitera  un  si  grand  nombre  de 
conflits  avec  nos  quatre  voisins,  qui  les  supprimera  totalement 

*  Art.  3:  Lo  slraniero  nato  nel  Resfao  0  fisflio  di  e^enitori  quivi  residenti 
da  almeno  dieci  anni  al  tempo  délia  sua  uascila,  diviene  cittadino  :...  3»  se 
risiede  nel  Res^no  da  almeno  dieci  anai  e  non  dichiara  nel  termine  di  cui  al 
n.  2  (entro  il  220  anno)  di  voler  conservare  la  ciltadiuanza  slraniera. 
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dans  nos  rapports  avec  l'Allemagne  et  l'Italie,  et  qui  est  de 
nature  à  faciliter  la  conclusion  de  traités  sur  des  points  spé- 
ciaux, aura  les  mêmes  effets  dans  nos  relations  avec  plusieurs 
autres  pays, 

A.  De  même  que  pour  k  naturalisation,  l'incorporation 
jure  soli  avec  option,  laissera  subsister  pourtant  la  double 
nationalité  dans  nos  rapports  avec  les  Etats  où  l'allég-eance  est 
indélébile  (Venezuela,  République  Argentine)  ;  le  natif  ne 
pourra  se  soustraire  à  cette  dernière,  car  sa  volonté  n'est  pas 
prise  en  considération  dans  son  pays.  Le  conflit  est  irréduc- 
tible, mais  n'aura  guère  d'importance  pratique  chez  nous. 

B.  Dans  les  rapports  avec  des  pays  où  la  liberté  d'expa- 
triation n'est  pas  entièrement  reconnue  et  où  la  dénationali- 
sation est  toujours  subordonnée  à  une  autorisation  gouverne- 
mentale, les  collisions  seront  plus  fréquentes  et  il  faudrait  un 
traité  pour  les  aplanir;  la  situation  des  Serbes,  Hongrois*, 
Russes  et  Turcs  sera  alors  analogue  à  celle  des  Autrichiens 
ne  bénéficiant  pas  de  la  liberté  d'émigration  et  donne  lieu  aux 
mêmes  observations. 

C.  Par  contre,  l'option  évitera  la  double  nationalité  dans 
nos  relations  avec  tous  les  Etats  —  et  nous  en  connaissons 
vingt-huit  —  qui  ont  adopté  la  règle  française  de  la  perte  de 
l'indigénat  d'origine  par  acquisition  d'une  autre  nationalité^. 
Nous  avouons  ignorer  si  la  jurisprudence  de  ces  pays  consi- 
dère partout  —  ainsi  que  l'a  fait  le  législateur  français  — 

'  La  collision  ne  se  produira  guère  avec  le  droit  hong-rois,  car  il  connaît 
une  perte  du  droit  de  cité  par  séjour  non  autorisé  hors  du  royaume  pendant 
dix  années. 

»  Outre  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie  et  dans  certains  cas  l'Autriche,  les 
pays  suivants  ont  adopté  ce  principe  :  Angleterre,  Belgique,  Bolivie,  Brésil, 
Bulgarie,  Chili,  Costa-Rica,  Danemark,  Equateur,  Espagne,  Etats-Unis, 
Grèce,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège,  Pays- 
Bas,  Portugal,  Roumanie,  San  Salvador,  Suède  et  Uruguay,  soit  28  Etats, 
en  ne  comptant  pas  ceux  où  la  dénationalisation  doit  être  autorisée  pour 
que  l'acquisition  volontaire  d'un  droit  de  cité  étranger  entraîne  cet  effet. 
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l'option  comme  équivalente  à  une  dénationalisation  volontaire  ; 
si  des  conflits  venaient  à  surg^ir  du  fait  d'une  interprétation 
plus  restrictive  de  cette  règle,  les  conventions  seraient  faciles 
à  conclure  car  elles  ne  viseraient  qu'un  petit  nombre  d'indivi- 
dus et  nous  nous  bornerions  à  demander  que  l'optant  fût  mis 
au  même  bénéfice  que  le  naturalisé. 

D.  Dans  nos  rapports  avec  quelques  pays,  le  droit  d'option 
tel  que  nous  le  proposons  pourrait  conduire  à  des  cas  de 
heimatlosat,  sd  nous  n'y  prenions  garde.  Ainsi  la  Belgique,  la 
Bolivie,  le  Danemark,  les  Etats-Unis,  Haïti,  la  Hongrie,  le 
Luxembourg,  le  Mexique,  la  Norvège,  les  Pays-Bas  et  la 
Suède  font  de  l'établissement  à  l'étranger,  sans  esprit  de 
retour,  une  cause  de  perte  de  leur  indigénat.  En  répudiant 
par  option  notre  indigénat  y'^/re  soli,  des  ressortissants  de  ces 
divers  Etats  s'exposeraient  parfois  à  devenir  heimatloses  ; 
mais  il  suffirait  d'exiger  d'eux,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  la  preuve  du  maintien  de  leur  indigénat  Jure  sanguinis 
pour  les  admettre  à  l'option,  et  de  leur  refuser  ce  droit  s'ils 
ne  la  fournissaient  pas,  car  nous  ne  nous  trouverions  plus  en 
présence  de  personnes  à  indigénat  multiple. 


L'application  du  jus  soli  nous  vaudra  donc  certainement 
des  difficultés  internationales.  En  procédant  avec  habileté, 
nombre  d'entre  elles  seront  évitées.  Nos  propositions  permet- 
tent cette  conciliation  des  lois  étrangères  avec  les  nôtres, 
sans  compromettre  la  politique  d'assimilation  que  nous  pour- 
suivons. Le  principe  du  jus  soli,  nous  entendons  le  main- 
tenir, mais  accommodé  aux  besoins  de  notre  situation  inter- 
nationale. On  nous  reprochera,  sans  doute,  la  complexité  des 
mesures  à  prendre.  Plus  que  tout  autre,  nous  sommes  féru 
de  simplicité  et  de  clarté;  et  si  nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
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arriver  à  des  propositions  plus  simples,  la  faute  en  est  aux 
problèmes  de  la  nationalité  même  qui,  au  point  de  vue  inter- 
national, sont  d'une  si  effroyable  complexité.  Il  y  a  d'ail- 
leurs simplicité  et  simplicité  :  le  jus  soli  sans  option,  c'est 
la  simplicité  dans  les  moyens  et  le  désordre  dans  le  résul- 
tat; le  jus  soli  avec  option,  c'est  la  complexité  dans  les 
moyens,  mais  la  clarté  dans  le  résultat.  On  nous  repro- 
chera probablement  aussi  trop  de  condescendance  pour  les 
lois  étrangères,  un  trop  grand  souci  de  concilier  leurs  dispo- 
sitions avec  les  nôtres.  Nous  ne  l'avons  fait  qu'en  nous  ins- 
pirant des  véritables  intérêts  de  la  Suisse,  État  trop  exigu, 
trop  enserré  par  ses  grands  voisins  pour  pouvoir  supporter 
une  énorme  extension  de  la  double  nationalité  ;  il  serait  à 
souhaiter  que  notre  pays  qui  a  souffert  pendant  des  siècles 
du  heimatlosat,  se  vît  épargner  cette  autre  et  dangereuse  con- 
séquence d'une  mauvaise  réglementation  du  droit  de  cité. 
Nous  croyons  donc  que  toutes  considérations  tirées  de  notre 
souveraineté  nationale  ne  seraient  que  vaine  intransigeance, 
aveuglement,  méconnaissance  de  la  portée  du  problème.  «  Les 
autres  Etats  ne  se  soucient  pas  d'harmoniser  leurs  lois  avec 
les  nôtres;  ne  nous  en  préoccupons  pas  davantage»,  ne  man- 
quera-t-on  pas  de  proclamer.  La  réponse  est  aisée  :  notre 
souveraineté  ne  serait  nullement  en  jeu,  et  elle  ne  serait  point 
compromise  par  nos  propositions  puisque  c'est  spontanément, 
sans  pression  aucune,  que  nous  estimerions  devoir  tenir  compte 
des  lois  d'autres  Etats  sur  la  nationalité.  La  plupart  des  gou- 
vernements agissent  d'ailleurs  de  même  et  s'efforcent  de  pro- 
mulger  des  lois  ne  multipliant  pas  outre  mesure  les  conflits. 
C'est  pour  cette  raison,  par  exemple,  que  la  Russie  a  récem- 
ment aboli  la  perpétuelle  allégeance  qui  est  en  voie  de  dispa- 
rition dans  les  lois  modernes  ;  d'autres  Etats  ont  pu  se  dépréoc- 
cuper de  ces  conflits,  car  le  nombre  n'en  était  que  minime 
chez  eux  ;  chez  nous,  ils  provoqueront  une  véritable  anarchie. 
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Au  demeurant,  nous  y  revenons,  il  est  de  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  Suisse  d'avoir  une  population  homogène  et  non 
partagée;  il  est  de  l'intérêt  de  nos  futurs  compatriotes  de 
n'être  pas  exposés,  sans  pouvoir  en  sortir,  à  une  situation 
comportant  les  plus  déplorables  embarras. 

Section  IV 
L'ASSIMILATION 

L'assimilation  des  étrangers  ne  se  laissera  cependant  pas 
violenter  par  la  loi  :  seule,  l'action  collective  et  persévérante 
de  tout  un  peuple  pourra  la  réaliser.  C'est  un  phénomène 
essentiellement  affectif;  il  opère  par  action  réflexe;  il  doit 
créer  chez  l'immigré  un  amour  instinctif  et  assez  puissant  de 
la  terre  où  il  vit  pour  anéantir  celui  de  la  patrie  d'origine. 
Or,  l'instinct  agit  avec  le  plus  de  vigueur  sur  des  natures,  ou 
très  raffinées  intellectuellement,  ou  primitives;  il  est  chez 
celles-ci,  affirmation  irréfléchie  de  sentiments  et  passions 
spontanés  ;  il  est  chez  celles-là  retour  conscient  et  volontaire 
à  ces  sentiments  et  passions  primordiaux.  Si  nous  considérons 
l'homme  volontairement  instinctif  comme  une  exception,  il 
faut  reconnaître  qu'on  créera  d'autant  plus  facilement  un 
instinct  patriotique  nouveau  que  l'individu  sera  moins  cultivé  ; 
c'est  sur  le  petit  peuple,  simple  et  humble,  c'est  surtout  sur 
les  enfants  que  nos  tentatives  d'assimilation  pourront  donner 
d'heureux  résultats,  si  nous  mettons  tout  en  œuvre  pour  en 
renforcer  l'efficacité. 

Cette  puissance  d'assimilation  n'a  malheureusement  guère 
été  impartie  au  peuple  suisse;  elle  n'est  pas  toujours  l'apa- 
nage des  peuples  forts;  elle  est  surtout  celui  des  nations  sou- 
ples,   raffinées,    extrêmement   civilisées.    Les  peuples   jeunes 

NATIONALISATION   18 


—    274    — 

s'agrandissent  par  leurs  conquêtes,  les  peuples  à  civilisation 
déclinante  par  leurs  défaites  mêmes;  suprême  victoire  de 
l'esprit  sur  la  force  que  cette  attirance  exercée  par  une  nation 
plus  cultivée  sur  ses  vainqueurs,  et  qui  fait  que  ceux-ci  en 
viennent  à  renoncer  à  leur  victoire  même,  pour  s'assimiler 
aux  vaincus  ;  nous  pensons  aux  Barbares  vainqueurs  de  Rome 
et  subjugués  par  l'ordre  latin;  nous  pensons  aux  Mandchoux 
conquérants  de  la  Chine  et  si  bien  absorbés  par  leurs  sujets 
qu'ils  en  perdirent  leurs  mœurs,  leurs  croyances  et  jusqu'à 
leur  idiome  ;  nous  pensons  aussi,  de  nos  jours,  aux  Français 
qui  assimilent  très  facilement  tous  les  étrangers  établis  chez 
eux,  alors  que  l'Allemagne,  par  exemple,  n'a  pas  encore  su 
gagner  à  l'Empire  les  habitants  des  provinces  conquises  depuis 
près  d'un  demi-siècle. 

En  Suisse,  le  milieu  est  souvent  peu  accueillant.  Dans  son 
ensemble,  le  peuple  suisse  est  fruste,  simple  ;  son  abord  n'est 
pas  dénué  d'une  certaine  rudesse  ;  il  manque  parfois  d'amé- 
nité ;  ses  efforts  les  mieux  intentionnés  pour  gagner  les  étran- 
gers souffrent  de  quelque  retenue,  de  quelque  gêne  ;  l'intérêt 
qu'il  affecte  parfois  de  leur  porter  est  un  peu  guindé  et  il  s'y 
mêle  nous  ne  savons  quel  air  de  condescendante  supériorité, 
en  sorte  que  les  étrangers,  même  ceux  qui  se  sont  faits  natu- 
raliser, vivent  confinés  en  un  isolement  jaloux. 

La  réussite  de  notre  politique  d'assimilation  ne  dépend  que 
de  nous  ;  ainsi  que  l'a  dit  un  écrivain  romand,  ce  que  nous 
devons  faire,  c'est  «  un  effort  de  volonté,  un  effort  de  cha- 
que jour  et  de  chaque  citoyen'^)).  Non  pas  nécessairement  un 
effort  d'idéale  perfection  dont  l'aboutissement  dans  nos  mœurs 
—  si  tant  est  qu'il  aboutisse  jamais  —  serait  trop  lointain 
pour  être  utile,  mais  d'affirmation  et  de  fraternité. 

Affirmer   nos   défauts,  nos  qualités  ;  accentuer  toutes  nos 

*  E.  BovET,  réponse  à  1'  «  Enquête  sur  la  question  des  étrangers  »,  Voile 
latine,  VI,  1910,  p.  89. 
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forces;  réunir  toutes  nos  énergies  nationales,  leur  donner  un 
relief  inouï;  renouer  autant  que  possible  nos  traditions,  mines 
d'enseignements  et  sources  de  confiance  ;  exaller  les  gloires 
du  passé  sans  doute,  mais  aussi,  mais  surtout  exalter  le  pré- 
sent qui  les  résume  toutes;  faire  de  nos  cités  par  un  labeur 
ardu  des  centres  de  science,  de  pensée,  d'art  ;  moins  de  phi- 
lanthropie et  plus  de  sacrifice  ;  moins  de  morale,  et  plus  de 
franchise  et  plus  de  vie. 

Ce  véritable  nationalisme  que  nous  préconisons,  nous  n'en 
faisons  pas  un  dogme  philosophique,  mais  pour  la  Suisse,  à 
l'heure  actuelle,  une  nécessité  politique  ;  nous  n'en  faisons 
surtout  pas  une  négation  ;  il  doit  moins  servir  à  nous  démar- 
quer, à  nous  complaire  en  nous-mêmes,  à  favoriser  une  atti- 
tude hostile  ou  purement  défensive  qu'à  nous  permettre  de 
prendre  conscience  de  toutes  nos  forces  pour  mettre  nos  hôtes 
en  vouloir  de  les  augmenter.  Il  doit  être  un  stimulant,  et  non 
pas  une  entrave  ;  il  doit  autoriser  une  légitime  fierté  et  nous 
permettre,  sans  que  nous  paraissions  avantageux,  de  proposer 
comme  but  aux  immigrés  l'enrichissement  de  notre  patrimoine 
national  ;  il  doit  fortifier  chez  eux  le  désir  d'une  intime  et 
fraternelle  collaboration. 

Dans  une  action  semblable,  les  méthodes  ne  sont  rien  ;  ou 
plutôt  toutes  les  méthodes  sont  bonnes  si  elles  procèdent  avec 
une  persévérante  et  surtout  une  accueillante  discrétion.  Non 
seulement  nos  cités,  mais  nos  sociétés,  nos  familles  doivent 
être  ouvertes  aux  étrangers  ;  en  nous  affirmant  sans  nous 
imposer,  nous  ne  pourrons  que  les  gagner  à  toutes  nos  maniè- 
res de  penser,  de  sentir  et  de  vivre.  Le  milieu  suisse,  un  peu 
terne  et  neutre  encore,  deviendra  conquérant  ;  l'ambiance  sera 
contagieuse  ;  nous  ne  serons  plus  les  honnêtes  courtiers 
escomptant  timidement  sur  nos  comptoirs  des  valeurs  qui  ne 
sont  point  nôtres  :  nous  frapperons,  à  notre  effigie,  des  âmes 
nouvelles. 


CHAPITRE  VI 

Le   statut   juridique   des    étrangers   naturalisés 
et  des  Suisses  incorporés  Jure  soli. 

Section  I 
LA  RÉVISION  CONSTITUTIONNELLE 

Les  diverses  mesures  que  nous  avons  étudiées,  faut-il  —  à 
une  près,  la  révision  des  traités  d'établissement  qui  rentre 
évidemment  dans  les  compétences  fédérales  —  en  confier  la 
réalisation  aux  autorités  cantonales  et  communales  ou  bien  à 
la  Confédération?  Nous  avouons  nos  hésitations.  La  première 
solution  a  pour  elle  d'être  conforme  à  nos  antiques  traditions, 
les  cantons  et  communes  ayant  toujours  considéré  le  droit  de 
concéder  leur  indig^énat  comme  un  de  leurs  privilèg^es  les  plus 
importants  ;  il  est  probable  aussi  que  cette  solution  serait 
plus  facilement  acceptée  dans  tous  ceux  de  nos  Etats  qui  ne 
sont  pas  encore  menacés  ;  mais  elle  resterait  inefficace  — 
l'expérience  est  faite  —  et  conduirait  rapidement  à  des  diffi- 
cultés pratiques  telles  que  la  Confédération  serait  obligée 
d'intervenir  plus  tard,  et  probablement  trop  tard. 

Les  raisons  qui  militent  en  faveur  d'une  extension  des 
compétences  fédérales  nous  sont  apparues,  après  une  longue 
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étude,  absolument  décisives.  Actuellement,  le  législateur  ne 
pourrait  que  persister  dans  les  errements  de  la  loi  fédérale  du 
25  juin  1903  et  ferait  œuvre  vaine  :  il  n'aurait  pas  d'autre 
ressource  que  de  laisser  aux  cantons  la  faculté  d'élarjgir  la 
naturalisation  et  l'incorporation  jure  soli  ;  de  toute  façon 
l'intervention  fédérale,  sans  extension  des  compétences  de 
l'état  central,  ne  serait  qu'illusoire  et  se  bornerait  à  recon- 
naître aux  cantons  un  droit  qu'ils  ont  de  tout  temps  possédé 
—  nous  l'avons  démontré  —  et  dont  ils  n'ont  jamais  fait  usage. 
Supposons  d'ailleurs  que  nos  cantons  sortent  de  leur  apathie 
et  aient  recours  aux  seules  mesures  énergiques  suscepti- 
bles de  conjurer  le  danger;  leur  action  ne  pourrait  aboutir 
qu'aux  pires  embarras  :  tous  ne  feraient  pas  usage  de  leur 
droit,  ou  tous  n'en  feraient  pas  un  usage  égal  —  cela  va  de 
soi  — ,  et  notre  système  de  naturalisation  se  compliquerait 
encore  d'une  multitude  de  dispositions  dissemblables  sur 
l'incorporation  Jure  soli  ;  en  outre,  dans  les  inévitables  con- 
flits internationaux  que  provoqueraient  les  solutions  adoptées, 
notre  diplomatie  serait  paralysée  par  la  diversité  même  de  lois 
cantonales  nécessairement  contradictoires  ;  les  négociateurs 
étrangers  auraient  alors  la  partie  belle  pour  se  refuser  à 
reconnaître  les  effets  du  Jus  soli  sur  leurs  compatriotes  établis 
dans  certains  de  nos  cantons,  en  invoquant  l'exemple  de  ceux 
de  nos  Etats  qui  resteraient  hostiles  à  cette  mesure  politique; 
la  situation  du  Conseil  fédéral  serait  à  peu  près  intenable, 
ou  tout  au  moins  singulièrement  affaiblie.  Ce  qui  nous  déter- 
mine surtout  en  faveur  des  compétences  fédérales,  c'est  que  la 
question  des  étrangers  est  avant  tout  un  problème  national; 
il  doit  mettre  notre  solidarité  à  l'épreuve  ;  il  exigera  des  sacri- 
fices de  certains  cantons  en  faveur  de  la  nation.  Il  est  logique 
de  confier  à  la  Confédération  le  soin  de  réaliser  les  réformes 
rendues  urgentes  par  une  situation  qui  compromet,  en  réalité, 
l'Etat  tout  entier. 
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Avec  la  Commission  des  Neuf,  nous  estimons  donc  qu'il  est 
nécessaire  d'augmenter,  par  voie  de  revision  constitutionnelle, 
les  compétences  de  la  Confédération  *. 

La  liberté  des  communes  sera  restreinte  ;  elles  ne  pourront 
plus  arbitrairement  repousser  les  individus  qui  ne  leur  ag^réent 
point;  mais,  pour  que  cet  élargissement  des  compétences  fédé- 
rales soit  acceptable  et  accepté  dans  la  Suisse  entière,  il  ne 
devra  comprendre  que  ce  qui  est  strictement  indispensable  à 
la  solution  du  problème  des  étrangers  ;  il  devra  s'adapter  à 
nos  traditions  et  se  heurterait  sinon  à  une  invincible  opposi- 
tion qui  retarderait  considérablement  la  réforme. 

L'art.  44  de  la  Constitution  actuelle  ne  donne  à  la  Confédé- 
ration que  le  droit  de  fixer  les  conditions  de  la  naturalisa- 
tion, soit  le  minimum  d'exigences  que  les  candidats  doivent 
remplir  pour  pouvoir  être  naturalisés  (die  Bedingungen  fur 
die  Erteilung  des  Bûrgerrechts  an  Auslânder),  ainsi  que  le 
droit  de  contrôler  préalablement  la  naturalisation  des  can- 
tons et  communes  ;  elle  ne  lui  donne  aucune  compétence  en 
matière  d'attribution  du  droit  de  cité  par  naissance  (Jus  san- 
guinis  ou  jus  soli)  et  elle  ne  lui  permet  pas  de  contraindre 
les  cantons  à  naturaliser. 

La  première  réforme  à  réaliser  consistera  donc  à  donner  à 
l'Etat  fédéral  le  pouvoir  tout  à  fait  nouveau  d'obliger  les  can- 
tons et  communes  à  attribuer  leur  indigénat  à  certaines  caté- 
gories d'immigrés. 

Ce  nouveau  partage  de  compétences  devra  naturellement 
être  fait  avec  une  extrême  précision  pour  éviter  des  surpri- 
ses. La  Commission  des  Neuf,  l'estimant  impossible  ^  par 
une    disposition   d'ordre    général,    propose   que  la   réforme, 

'  Dans  ce  sens  Burckhaudt,  op.  cit.,  Polit.  Jahrb.,  igiS,  XXVll,  p.  38; 
GôTTiSHEiM,  op.  cit.,  p.  ii4  ;  BoREL,  Op.  cit.,  p.  i3  ;  BoissiER,  op.  cit.,  nou- 
velle étude  p.  19  et  33;  Winkler,  op.  cit.,  Schweiz.  Zeitschr.,  1910, 
XXIX,  p.  33,  etc. 

«  Voir  sa  Pétition,  p.  4- 
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dans  tous  ses  détails,  soit  insérée  dans  la  Constitution.  Nous 
partageons  à  ce  sujet  l'opinion  de  Burckhardt  *,  et  nous  esti- 
mons qu'il  est  préférable  de  n'insérer  dans  la  Constitution  que 
le  principe  de  la  compétence  fédérale  et  de  réglementer  dans 
une  loi  tout  le  détail  des  nouvelles  institutions  juridiques  que 
l'on  se  propose  d'adopter.  Les  propositions  de  la  Commission 
des  Neuf  présentent  tout  d'abord  l'inconvénient  pratique  de 
disséminer  notre  législation  sur  le  droit  de  cité  dans  un  trop 
grand  nombre  de  sources  ;  en  outre,  les  dispositions  consti- 
tutionnelles sont  difficiles  à  modifier  pour  le  cas  —  l'expé- 
rience seule  pourra  le  révéler  —  où  les  mesures  prises  se  révé- 
leraient ou  incomplètes  ou  contraires  à  nos  intérêts  ;  elles 
présentent  surtout  l'inconvénient  de  comporter  une  extension 
des  compétences  fédérales  plus  considérable  que  ne  le  néces- 
site le  problème  ;  dans  les  divers  articles  que  la  Commission 
des  Neuf  a  élaborés,  elle  aboutit  en  définitive  à  faire  rentrer 
tous  les  modes  d'acquisition  du  droit  de  cité  dans  les  compé- 
tences fédérales  ;  l'art.  44>  quinqiiies  de  sa  Pétition  notamment 
enlève  aux  cantons  l'attribution  du  droit  de  cité  par  filiation^, 
et  cette  mesure  que  rien  ne  justifie  actuellement  risque  d'expo- 
ser à  un  échec  référendaire  les  dispositions  projetées.  Enfin, 
ainsi  que  le  remarque  si  justement  le  professeur  Burckhardt, 
il  faut  prévoir  le  rejet,  non  pas  certain,  mais  possible  d'un 
premier  projet;  or,  à  un  point  de  vue  purement  tactique,  il 
est  évidemment  plus  politique  de  soumettre  d'abord  au  peu- 
ple la  question  de  l'élargissement  des  compétences  fédérales  ; 
elle  donnera  lieu  à  discussion  et  la  loi  rédigée,  après  appro- 
bation de  son  principe  par  le  corps  électoral,  serait  moins 
exposée  à  un  rejet  qu'un  texte  constitutionnel  fournissant 
d'emblée  une  solution   très  détaillée  du  problème. 

'  Op.  cit.,  Polit.  Jahrb.,  igiS,  XXVII,  p.  ii2. 

î  a  La  législation  Fédérale  règle  l'acquisition  du  droit  de  cité  en  raison  de 
la  nationalité  suisse  des  parents  »... 
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Il  ne  nous  est  pas  possible  cependant  de  nous  rallier  à  la 
proposition  Burckhardt  qui  voudrait  un  article  constitution- 
nel faisant  rentrer,  sans  restriction,  toute  la  législation  sur 
l'indigénat  dans  les  compétences  de  la  Confédération  *  ;  les 
attributions  laissées  aux  cantons  seraient  alors  dépourvues  de 
base  constitutionnelle  et  pourraient  leur  être  retirées  par  voie 
législative. 

Pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  nous  permettrions  donc 
de  proposer  la  modification  suivante  de  l'art.  44?  al.  2  de  la 
Constitution  actuelle  ;  elle  donnerait  à  la  Confédération  les 
compétences  nécessaires  —  et  seulement  celles-là  —  et  laisse- 
rait subsister  pour  le  surplus  les  droits  des  cantons  en  matière 
de  concession  du  droit  de  cité  :  La  législation  fédérale  réglera 
l'acquisition  du  droit  de  cité  suisse  par  naissance  sur  le  ter- 
ritoire d'un  'canton  (jus  solij  et  fixera  les  conditions  aux- 
quelles les  étrangers  peuvent  revendiquer  la  nationalité  suisse. 
Elle  déterminera  de  même  les  conditions  auxquelles  les 
étrangers  peuvent  obtenir  la  naturalisation  ordinaire,  ainsi 
que  celles  auxquelles  un  citoyen  suisse  perdra  son  indigénat 
et  pourra  être  réintégré  dans  la  nationalité  suisse. 

Section  II 
L'INDIGÉNAT  FÉDÉRAL 

Faut-il  aller  plus  loin  encore  et  reconnaître  à  la  Confédé- 
ration le  pouvoir  de  se  passer  entièrement  de  la  collabora- 
tion des  cantons  et  communes  et  de  concéder  directement 
Tindigénat  suisse,  sinon  à  tous  les  candidats,  du  moins  aux 

*  Il  serait  ainsi  conçu  d'après  son  auteur  :  «  Die  Gesetzgebung  ûber  den 
Erwerb  und  Verlust  des  schweizerischen  Bûrgerrechtes  ist  Sache  des  Ban- 
des. s>  Op.  cit.,  Polit.  Jahrb.,  igiS,  XXVII,  p.  112. 
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natifs  incorporés  jure  soli?  On  l'a  proposé.  Il  s'agirait  de 
créer  de  toutes  pièces  un  indigénat  fédéral,  indépendant,  tant 
dans  sa  genèse  que  dans  ses  effets,  des  droits  de  cité  canto- 
naux et  communaux  *.  Les  raisons  que  l'on  invoque  à  l'appui 
ne  sont  pas  dénuées  de  valeur  ;  on  fait  remarquer  que  ce  sont 
les  communes  surtout  qui  sont  hostiles  à  l'acceptation  d'élé- 
ments nouveaux,  car  elles  reculent  devant  le  surcroît  de  char- 
ges d'assistance  à  assumer  et  devant  l'obligation  d'admettre 
un  plus  grand  nombre  d'individus  à  la  co-propriété  ou  à  la 
co-jouissance  des  biens  bourgeoisiaux  ;  en  dispensant  les  com- 
munes d'attribuer  leur  droit  de  cité  aux  immigrés,  on  suppri- 
merait totalement  leur  hostilité,  et  le  succès  de  la  loi  serait 
assuré.  On  tire  aussi  argument  de  l'évolution  communale  que 
nous  avons  retracée,  de  celte  tendance  de  la  commune  d'habi- 
tants à  absorber  toutes  les  attributions  de  la  commune  bour- 
geoise, et  de  cette  substitution  —  actuellement  à  l'étude  —  du 
système  de  l'assistance  par  la  commune  du  domicile  à  celui  de 
l'assistance  par  la  commune  d'origine  ;  la  réalisation  de  ces 
réformes  enlèverait  toute  valeur  réelle  à  l'indigénat  commu- 
nal, en  sorte  que  les  citoyens  fédéraux  auraient  une  situation 
absolument  égale  à  celle  des  citoyens  cantonaux  et  commu- 
naux. 

Il  y  a  dans  toute  cette  argumentation  une  idée  profondé- 
ment juste,  et  c'est  celle-ci:  toute  notre  politique  de  nationa- 
lisation aboutira  beaucoup  plus  facilement  si  nous  réussissons 
à  faire  aux  naturalisés  et  aux  incorporés  une  situation  qui  ne 
mette  pas  à  contribution  les  deniers  communaux.  Mais  on 
peut  y  arriver  d'une  autre  manière. 

'  Cette  politique  a  été  surtout  soutenue  au  Conseil  National  par  Speiser 
qui  s'est  exprimé  comme  suit  :  «  Wir  wiirden  uns  die  Lôsung  der  Auslander- 
frage  so  denken,  dass  wir  den  Auslandern  die  Moglichkeil  schaffen  wûrden 
Schvveizerbûrger  zu  werden  auch  wenn  sie  von  den  Gemeinden  und  den 
Kantonen  als  Biirger  nicht  anerkannt  werden  »  ;  cité  dans  la  Schiveis. 
Zeitschr.^  191  o,  XXIX,  p.  754. 
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La  création  d'un  indig^énat  suisse  uniquement  fédéral  a 
contre  elle  —  et  cette  objection  est  pour  nous  capitale  — 
d'être  contraire  aux  bases  historiques  de  notre  droit  de  cité. 
Inspirée  de  l'indigénal  unitaire  de  la  République  Helvétique, 
elle  est  incompatible  avec  notre  État  fédératif  ;  nous  irions  en 
l'adoptant  au  devant  d'une  transformation  fondamentale  de 
toute  noire  organisation  politique.  Créer  en  dehors  ou  au- 
dessus  de  nos  cantons  une  catégorie  de  citoyens  ne  se  ratta- 
chant à  aucun  de  nos  États  particuliers,  c'est  un  premier  pas 
qui  peut  aller  jusqu'à  l'État  unitaire  ;  cette  mesure  est  si  peu 
conforme  aux  principes  auxquels  la  majorité  de  notre  peuple 
reste  fidèle,  qu'elle  ne  pourrait  qu'entraver  l'œuvre  à  entre- 
prendre en  éveillant  immédiatement  «  les  méfiances  et  les 
hostilités  d'un  g-rand  nombre  de  nos  concitoyens  »  *.  Maté- 
riellement et  juridiquement  ces  citoyens  fédéraux  jouiraient 
d'une  situation  ég^ale  à  celle  des  autres  Suisses  ;  moralement, 
il  n'en  serait  pas  de  même  ;  la  création  de  deux  classes  très 
tranchées  de  citoyens  suisses  rappellerait  beaucoup  l'opposition 
de  jadis  entre  les  bourg-eois  et  les  tolérés  («  Landsassen  »  ou 
«  Hintersassen  »)  ;  et  cette  situation  ne  pourrait  être  que  fatale 
à  la  politique  d'assimilation  qui  doit  être  le  but  ultime  de  nos 
efforts  :  ces  citoyens  fédéraux  ne  tarderaient  pas  à  être  consi- 
dérés comme  une  classe  de  citoyens  inférieurs,  et  le  fossé  entre 
les  populations  aborig-ène  et  immigrée  au  lieu  d'être  comblé 
n'irait  qu'en  s'élargissant.  A  notre  humble  avis,  et  abstraction 
faite  des  difficultés  qu'elle  susciterait  dans  le  domaine  de 
l'assistance  et  de  l'établissement,  cette  solution  ne  saurait  être 
retenue. 

Il  faut  en  dire  autant  d'une  autre  proposition  qui  abouti- 
rait aussi,  si  elle  était  adoptée,  à  la  création  de  deux  classes  de 
citoyens  suisses.  Elle  n'a  d'ailleurs  été   faite  qu'incidemment 

*  Discours  Comtesse,  Bull.stén.,  XX,  igio.p.  292. 
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dans  la  presse  et  n'a  pas  eu,  jusqu'ici  très  grand  retentisoe- 
ment  *.  Il  s'ag-irait  d'introduire  en  Suisse  le  système  de  la 
naturalisation  ordinaire  et  de  la  g^rande  naturalisation  qui 
existe  dans  un  très  g^rand  nombre  de  pays  :  Belgique,  Bolivie, 
Equateur,  Espag-ne,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Hongrie,  Italie, 
Japon,  Pays-Bas,  San  Salvador,  Uruguay  ^.  Ce  système,  assez 
improprement  appelé  chez  nous  système  belge,  car  il  est 
d'origine  française  ^,  a  pour  but  d'éliminer  les  dangers  que 
peuvent  faire  courir  à  l'Etat  des  étrangers  récemment  natura- 
lisés en  n'accordant  à  ces  derniers  que  des  droits  civiques  de 
moindre  importance,  comme  l'électorat  municipal,  et  en  réser- 
vant aux  seuls  bénéficiaires  de  la  grande  naturalisation  tous 
les  droits  politiques  ;  celle-ci  n'est  alors  accordée  qu'à  des 
individus  remplissant  des  conditions  spéciales,  considérées 
comme  des  garanties  d'attachement  à  l'Etat,  et  elle  seule  habi- 
lite l'étranger  aux  plus  hautes  fonctions  publiques. 

Contre  l'attribution  d'effets  de  ce  genre  à  la  naturalisation 
suisse,  on  a  fait  valoir  des  considérations  d'ordre  militaire  et 
égalitaire  ;  ni  les  unes,  ni  les  autres  ne  nous  semblent  fondées. 
Les  premières  dénient  à  l'Etat  le  droit  d'imposer  le  service  mili- 
taire aux  étrangers  admis  à  une  naturalisation  qui  ne  leur 
conférerait  pas  la  plénitude  des  droits  politiques  ;  mais  il 
est  bien  évident  que  les  obligations  militaires  ne  sont  pas 
la  contre-prestation  du  droit  de  vote,  en  droit  public  suisse  ; 
dans  la  forme  que  leur  a  donnée  l'art.  i8  Const.  féd.  «  tout 
Suisse  est  tenu   au  service  militaire  »,    on   ne  permet  à  un 

'  W.  Martin,  Gazette  de  Lausanne  des  20  février  et  9  avril  191 2. 

2  Lehr,  op.  cit.,  p.  5. 

3  L'ordonnance  royale  du  4  juin  i8i4  prévoyait  qu'  c  aucun  étranger  ne 
pouvait  siéger  ni  dans  la  Chambre  des  pairs  ni  dans  celle  des  députés,  à 
moins  que  par  d'importants  services  rendus  à  l'Etat,  il  n'eût  obtenu  du  Roi 
des  lettres  de  naturalisation  vérifiées  par  les  deux  Chambres»  ;  cette  grande 
naturalisation  ne  fut  accordée  (lue  très  rarement  et  fut  abrogée  par  décret 
du  gouvernement  provisoire  du  5  mars  1848  (art.  6  et  7)  et  par  la  Consti- 
tution républicaine  du  4  novembre  1848  (art.  20  et  2O). 
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citoyen  d'échapper  au  service  militaire  que  pour  des  motifs 
d'ordre  militaire  K  La  seconde  objection  tirée  de  l'égalité 
des  Suisses  devant  la  loi  (art.  4  Const.  féd.)  ne  nous  paraît 
guère  plus  relevante,  car  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  n'a  rien  d'absolu  ^  ; 
le  législateur  peut  régler  différemment  des  circonstances  dont 
la  différence  est  manifeste,  et  tout  le  problème  juridique  résul- 
tant de  ce  principe  constitutionnel  consiste  à  savoir  quand 
la  différence  est  suffisante  dans  les  faits,  pour  justifier  une 
différence  dans  le  droit.  Nous  pensons,  qu'en  l'occurrence,  les 
qualités  de  Suisses  d'origine  et  de  Suisses  naturalisés  légiti- 
meraient la  situation  politique  incomplète  qui  serait  faite  à 
ceux-ci  ;  et  ce  d'autant  plus,  que  le  système  de  la  grande  natu- 
ralisation et  de  la  naturalisation  ordinaire  ne  créerait  pas  une 
inégalité  inéluctable  ni  permanente;  il  cesserait  d'être  appliqué 
à  la  génération  suivante,  et  stimulerait  le  zèle  de  tous  ceux 
qui  désireraient  obtenir  l'exercice  complet  de  nos  droits  civi- 
ques. Les  précédents  existent:  il  a  été  maintes  fois  décidé, 
par  exemple,  que  l'exclusion  des  ecclésiastiques  du  droit  de 
vote  n'était  pas  contraire  à  la  Constitution  fédérale  ;  un  retrait 
partiel  de  ce  droit  à  nos  nouveaux  concitoyens  ne  nous  paraî- 
trait pas  anti-constitutionnel.  Mais,  si  une  solution  de  ce  genre 
devait  être  adoptée,  ce  n'est  pas  au  système  de  la  grande  et 
de  la  petite  naturalisation  qu'iraient  nos  suffrages,  mais  à  un 
système  analogue,  celui  d'une  seule  naturalisation  où  les  nou- 
veaux membres  de  l'Etat  ne  seraient  admis  aux  hautes  fonc- 
tions publiques  qu'après  un  certain  stage  qui  ne  se  confond 
nullement  avec  celui  de  la  naturalisation.  Ce  système  existe 
aux  Etats-Unis  où  les  naturalisés  ne  peuvent  jamais  être  élus 
président  de  la  République  et  où  ils  ne  sont  éligibles  à  la 
Chambre   des   représentants  que   sept  ans  après  leur  admis- 

^  Dans  ce  sens  Burcjcharot,  Kommentar,  p.  197. 
*  BuRCKHARDT,  Kommcntar,  p.  79. 
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sion  au  droit  de  cité.  On  trouve  des  dispositions  semblables 
dans  la  République  Argentine,  au  Portugal  et  même  en 
France  *. 

Nous  ne  sommes  pas  cependant  partisan  d'idées  semblables. 
Nous  leur  reprochons  d'abord  de  créer  dans  l'Etat  démocra- 
tique qu'est  le  nôtre  deux  classes  de  citoyens  et  d'annuler 
ainsi  l'assimilation  ;  pour  que  celle-ci  se  réalise,  il  ne  faut  pas 
craindre  d'introduire  l'immigré  jusque  dans  notre  vie  publique  ; 
ce  n'est  que  par  l'exercice  de  tous  les  droits  de  citoyen  que 
son  éducation  civique  se  fera  ;  une  loi  sanctionnant  cette  iné- 
galité serait  balayée  par  le  peuple  qui  ne  pourrait  supporter 
cette  atteinte  à  ses  principes  politiques.  Nous  reprochons 
encore  à  toutes  propositions  de  ce  genre  d'exposer  notre  pays 
à  des  conflits  internationaux,  —  c'est  pour  un  litige  relatif  à 
la  grande  et  à  la  petite  naturalisation  que  les  Républiques  sud- 
africaines  succombèrent,  —  et  surtout,  eu  égard  aux  moyens 
que  nous  entendons  mettre  en  œuvre  pour  absorber  les  colonies 
étrangères,  d'être  illusoires.  Nous  ne  pourrions  en  effet  appor- 
ter des  restrictions  politiques  qu'à  la  situation  des  seuls  natu- 
ralisés ;  les  natifs  incorporés  jure  soli  y  échapperaient,  car  il 
est  bien  évident  que  si  l'État  a  le  droit  d'apporter  telles  condi- 
tions qu'il  juge  nécessaires  à  l'admission  d'étrangers  qui  solli- 
citent son  droit  de  cité,  il  ne  peut,  sans  criante  iniquité,  main- 
tenir dans  une  situation  politique  inférieure  des  Suisses  de 
naissance,  des  incorporés  jure  soli,  qui,  pour  nous  et  à  aucun 
moment  de  leur  vie,  n'auraient  été  des  étrangers.  Les  premiers 
connaissant  les  droits  dont  ils  seront  privés  s'abstiendraient 
de  solliciter  ou  revendiquer  notre  indigénat  ;  les  seconds,  en 

>  Voici  le  texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  26  juin  1889  :  L'étranger  naturalisé 
jouit  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  attachés  à  la  qualité  de  citoyen 
français.  Néanmoins,  il  n'est  éligible  aux  assemblées  législatives  que  dix  ans 
après  le  décret  de  naturalisation,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège  ce 
délai. 
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leur  qualité  de  Suisses  d'origine,  ne  sauraient  être  atteints  par 
ces  restrictions.  L'action  politique  ne  pourrait  qu'être  man- 
quée. 

Section  III 
L'INDIGÉNAT  CANTONAL  ET  COMMUNAL 

Toujours  dans  l'intention  de  désarmer  l'hostilité  des  commu- 
nes, on  a  proposé  de  ne  conférer  aux  individus  atteints  par 
notre  politique  de  nationalisation  qu'un  droit  de  cité  cantonal 
qui  comporterait,  sans  autre,  un  indigénat  fédéral,  et  d'aban- 
donner aux  seuls  cantons  le  soin  d'attribuer,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, un  droit  de  cité  communal  aux  intéressés.  Pour  étayer 
cette  proposition,  on  a  contesté  à  la  Confédération  le  droit  de  re- 
connaître formellement  l'indigénat  communal  en  disant  que  la 
Constitution  fédérale  l'ignorait  et  ne  faisait  dépendre  la  natio- 
nalité suisse  que  du  seul  droit  de  cité  cantonal  ;  cette  exégèse 
de  l'art.  43,  al.  i  de  la  Constitution  fédérale,  est  exacte;  notre 
Constitution,  dans  sa  lettre,  ignore  les  communes  et  ne  recon- 
naît que  les  cantons,  en  sorte  que  l'indigénat  communal  pour- 
rait réellement  être  supprimé  sans  violation  constitutionnelle, 
alors  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'indigénat  cantonal*. 
Cette  solution,  qui  consisterait  donc  à  laisser  au  législateur 
cantonal  le  soin  d'attribuer  ou  non  un  indigénat  communal 
aux  immigrés  naturalisés  et  incorporés  et  à  ne  permettre  au 
législateur  fédéral  que  d'accorder  les  seuls  droits  de  cité  fédé- 
ral et  cantonal"^,  peut  encore  s'autoriser  de  raisons  politiques 
sérieuses:  ce  serait  une  solution  extrêmement  souple,  qui 
permettrait  aux  cantons  d'adapter  très  exactement  le  statut 

1  BuRCKHARDT,  Kommentar,  p.  4ii- 

3  Elle  a  été  surtout  soutenue  par  Winkler,  op.  cit.,  Schweiz.  Zeitschr., 
1910,  XXIX,  p.  764,  et  EsTOPPEY,  rapport  au  Congrès  radical-démocratique 
de  Lausanne  du  19  mai  1912. 
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juridique  de  nos  futurs  compatriotes  aux  nécessités  de  leur 
assistance  publique  et  à  l'importance  des  biens  des  corpora- 
tions bourgeoises  ;  ainsi,  dans  les  cantons  où  ces  biens  n'exis- 
tent pas,  on  pourrait  attribuer  les  naturalisés  et  incorporés  à 
une  commune  et  ne  pas  le  faire  là  où  il  s'agirait  d'éviter  la 
dilapidation  d'importantes  fortunes  bourgeoisiales  ;  ou  bien, 
pour  éviter  de  nouvelles  charges  à  l'assistance  publique  com- 
munale, les  cantons  admettraient  deux  sortes  de  ressortis- 
sants, les  anciens  et  les  nouveaux,  ceux-ci  ne  possédant  qu'un 
indigénat  cantonal  et  fédéral  et  ne  pouvant  dès  lors  être  assis- 
tés que  par  le  canton. 

Les  inconvénients  de  cette  solution  dépassent  cependant 
ses  avantages.  Elle  aussi,  en  créant  des  citoyens  sans  lien 
aucun  avec  nos  communes,  ne  pourrait  que  contribuer  à  la  ré- 
surrection de  l'ancienne  classe  des  «  Landsassen»,  et  cette  divi- 
sion des  Suisses  en  plusieurs  classes  est  actuellement  contraire 
au  principe  qui  gouverne  l'Etat.  Elle  nécessiterait  encore  une 
modification  de  notre  régime  d'assistance  qui,  jusqu'à  pré- 
sent et  le  seul  canton  de  Genève  excepté,  est  à  la  charge  des 
communes.  Nous  ne  sommes  pas  sans  savoir  que  les  cantons 
y  participent,  soit  indirectement  au  moyen  de  subventions, 
soit  directement  en  entretenant  des  institutions  de  bienfai- 
sance dont  les  frais  dépassent  les  facultés  financières  de  nos 
communes,  soit  exceptionnellement,  enfin,  en  cas  de  cala- 
mités publiques.  Mais  l'assistance  complète  par  le  canton 
(Staatsarmenpflege),  encore  qu'elle  ait  été  assez  récemment 
proposée  à  Schaffhouse  par  le  Conseil  de  gouvernement  \  n'est 
pas  entrée  dans  les  mœurs  de  notre  peuple,  et  il  n'est  même 
guère  souhaitable  qu'elle  gagne  des  adeptes  ;  elle  est  compli- 
quée,  onéreuse  et   surtout  difficilement   conciliable    avec   le 


♦Projet  du   ler  septembre  1909,  cité  par   Burckhardt,  op.  ciL,  Polit. 
Jahrb.,  igiS,  XXIX,  p.  65. 


principe  de  l'individualisation  des  secours,  indispensable  dans 
le  domaine  de  l'assistance  afin  de  couper  court  à  tous  abus  ; 
les  enquêtes  à  ce  nécessaires  ne  témoignent  de  quelque  effi- 
cacité que  si  elles  sont  faites  par  des  autorités  locales  et  direc- 
tement intéressées  à  ménag-er  les  deniers  publics.  Les  cantons 
devraient  en  outre  créer  de  nouvelles  ressources  pour  subve- 
nir aux  frais  de  cette  assistance  ;  il  ne  saurait  être  question 
de  confisquer  une  partie  des  fonds  communaux,  déjà  insuffi- 
sants à  l'heure  actuelle  pour  couvrir  les  frais  de  l'assistance 
publique  par  la  commune  d'orig^ine  ou  du  domicile  ;  la  créa- 
tion de  nouveaux  impôts  deviendrait  alors  nécessaire,  ce  qui 
ne  serait  pas  fait  pour  préparer  un  accueil  très  enthousiaste 
à  la  réforme.  Enfin,  notre  droit  d'établissement  ne  s'accom- 
moderait pas  non  plus  de  cette  solution  ;  il  garantit  actuelle- 
ment à  tout  citoyen  suisse  un  domicile  communal  d'où  il  ne 
pourra  jamais  être  expulsé,  quels  que  soient  ses  démêlés  avec 
la  justice  pénale;  les  citoyens  uniquement  cantonaux  ou  bien 
jalouseraient  ce  droit,  ou  bien  auraient  un  droit  d'établisse- 
ment absolu  dans  toutes  les  communes  de  leur  canton,  ce  qui 
leur  conférerait  une  situation  privilég^iée. 

Ce  problème  du  statut  juridique  des  étrangers  naturalisés 
et  des  natifs  incorporés,  nous  paraît  avoir  été  excellemment 
résolu  par  la  Commission  des  Neuf  et,  sous  réserve  de  quelques 
modifications  de  détail,  nous  ne  pouvons  que  nous  rallier  aux 
propositions  contenues  dans  sa  Pétition;  elle  a  su  rester  dans 
la  ligne  de  l'évolution  historique  de  notre  droit  de  cité,  sans 
s'exposer  à  l'opposition  des  anciennes  bourgeoisies. 

Les  naturalisés  et  incorporés  auront  un  droit  de  cité  com- 
munal et  cantonal  qui  servira  de  base  à  leur  indigénat 
suisse^.  C'est  là  le  principe  fondamental. 

Pour  la  détermination  de  cet  indigénat  communal  et  can- 

'  Parlant  des  incorporés,  Gôttisheim,  op.  cit.,  p.  i47,  dit  excellemment  : 
«  Der  Entstehung-  nach  soll  sein  Schweizerburgerrecht  ein  direktes  von 
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tonal  à  attribuer  aux  étrangers  naturalisés  et  aux  enfants 
d'immig-rés  mis  au  bénéfice  du  jus  soli,  nous  n'avons  pas 
d'autre  critérium  que  le  domicile  puisque  c'est,  jusqu'au  mo- 
ment de  leur  admission,  par  un  lien  purement  extérieur  et 
territorial  qu'ils  sont  rattachés  à  nous;  il  est  logique  de  trans- 
former ce  rapport  réel  en  rapport  personnel,  tout  en  lui  con- 
servant la  même  base,  le  domicile  de  droit  public,  soit  l'établis- 
sement ou  le  séjour  autorisé  qui  résulte  simplement,  comme 
le  fait  très  bien  remarquer  la  Commission  des  Xeuf*,  de  la 
délivrance  d'un  permis  après  production  d'un  acte  d'origine 
ou  d'une  autre  pièce  équivalente  (art.  45  Const.  féd.),  et 
épargne  les  recherches  que  nécessite  la  notion  plus  compli- 
quée du  domicile  de  droit  civil. 

Ce  droit  de  cité  dans  la  commune  où  les  naturalisés  et  les 
parents  des  enfants  incorporés  jure  soli  sont  établis  n'entraî- 
nerait pas  nécessairement  participation  à  toutes  les  préro- 
gatives communales  attachées  à  l'indigénat.  A  un  point  de 
vue,  les  Suisses  de  cette  catégorie  auraient  une  situation  très 
légèrement  inférieure  à  celle  des  bourgeois  de  la  commune 
qui  les  agréerait  :  ils  ne  pourraient  pas  prétendre  aux  biens 
des  bourgeoisies,  à  moins  que  la  législation  cantonale  ne  leur 
en  attribue  expressément  le  droit  ;  elle  s'en  abstiendra  d'ail- 
leurs, le  précédent  des  Suisses  établis  ou  en  séjour  qui  ne 
possèdent  pas  non  plus  ces  privilèges  bourgeoisiaux,  est  là 
pour  l'enseigner^.  Cette  restriction  ne  nous  paraît  pas  inique. 

Genieinde  und  Kanton  unabhângig-es  sein,  nicht  aber  seiaer  Wirkunsr,  sei- 
nem  Inhalte  nach.  » 

'  Pélilion,  p.  7. 

-  L'art.  44  bis,  al.  3  de  la  Pétition,  est  conçu  comme  suit  :  <■  Le  droit  de 
cité  communal  ainsi  acquis  implique  le  droit  de  cité  cantonal.  Les  nouvcau.x 
citoyens  ont  les  mêmes  droits  et  devoirs  que  les  bourgeois  de  la  commune 
ou  du  canton.  Toutefois,  il  dépend  des  cantons  de  les  faire  bénéficier  des 
biens  des  bourgeoisies.  »  Ce  qu'il  faut  critiquer  dans  ce  texte,  c'est  lexpres- 
sion  de  «  nouveaux  citoyens  »  particulièrement  fâcheuse  dans  une  loi  des- 
tinée à  assurer  l'assimilation  des  étrangers  ;  elle  contribue  à  accréditer  l'idée 
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Actuellement,  la  majorité  des  Suisses  ne  participent  pas  à  ces 
droits,  soit  que  la  commune  d'origine  ne  possède  point  de 
fortune  bourgeoisiale,  soit  que,  domiciliés  ailleurs,  ils  ne 
soient  admis  à  bénéficier  de  droits  semblables  ni  dans  la  com- 
mune de  leur  domicile,  ni  dans  celle  de  leur  origine.  La  solu- 
tion proposée  par  la  Commission  des  Neuf  est  conforme  encore 
à  l'évolution  de  notre  droit  de  cité  qui  tend,  de  plus  en  plus, 
à  être  débarrassé  de  tout  avantage  matériel.  Actuellement, 
ces  biens  bourgeoisiaux,  assez  importants  encore,  ne  sont 
plus  aussi  considérables  que  jadis  ;  ou  bien  ils  se  transforment 
complètement  en  biens  privés,  —  dans  le  canton  de  Berne  quel- 
ques-unes des  anciennes  corporations  bourgeoises  se  sont 
même  dissoutes  et  ont  partagé  leurs  biens  entre  leurs  mem- 
bres*—  ;  ou  bien,  on  les  fait  rentrer  dans  la  caisse  de  la  com- 
mune politique,  ce  qui  a  pour  effet  de  réduire  à  très  peu  de  chose, 
pour  chaque  membre  de  la  commune,  la  valeur  économique 
des  droits  de  bourgeoisie.  Si  ces  fortunes  sont  encore  à  con- 
sidérer dans  quelques  cantons,  il  faut  remarquer  qu'elles  se 
composent  surtout  de  fonds  de  terre  dont  les  bénéficiaires  ne 
peuvent  tirer  que  des  profits  en  nature  et  rarement  en  espè- 
ces, en  sorte  que  les  avantages  de  chaque  intéressé  ne  sont 
pas  très  élevés  2.  Augmenter  le  nombre  des  participants  à  ces 
biens,  ce  serait  susciter  l'opposition  de  tous  les  bénéficiaires 
actuels  et  compromettre  la  réforme  pour  assurer  à  une  popu- 
lation immigrée  des  avantages  que  leur  généralisation  même 

d'une  distinction  morale  à  faire  entre  les  citoyens  d'un  seul  et  même  pays 
et  elle  est  particulièrement  fausse  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  incorporées 
dès  leur  naissance  dans  l'Etat. 

'  Geiser,  Allmenden.  Reichesberg  Hwb.,  I,  p.  42. 

*  Dans  le  canton  de  Berne,  on  évalue  approximativement  à  100  millions 
de  francs  la  valeur  des  biens  fonciers  des  bourgeoisies  ;  mais  dans  34  com- 
munes ces  biens  ne  rapportent  rien,  dans  21G  chaque  bourgeois  touche  un 
revenu  de  fr.  5o  par  an  au  plus,  dans  i52  il  a  droit  à  fr.  5o-ioo  par  année, 
dans  4i  à  fr.  100-200  et  dans  5  seulement  le  revenu  de  chaque  bénéficiaire 
est  supérieur  à  fr.  200.  Geiser,  op.  cit.,  Reichesberg  Hwb.,  I,  p.  t\2. 
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ne  pourrait  rendre  que  minimes.  Nous  sommes  d'ailleurs  au 
nombre  de  ceux  qui  pensent  que  les  biens  bourgeoisiaux  peu- 
vent encore  jouer  un  rôle  utile  dans  notre  économie  sociale, 
pourvu  que  l'Etat  prenne  des  mesures  pour  éviter  leur  répar- 
tition entre  les  bourg^eois  :  ils  atténuent  les  inconvénients  de 
notre  civilisation  industrielle  en  contribuant  à  retenir  le  pay- 
san sur  sa  terre,  car  celui-ci  perd  le  plus  souvent  tout  droit 
de  co-jouissance  en  quittant  sa  commune  ;  grâce  à  leur  ina- 
liénabilité,  ils  garantissent,  en  outre,  un  minimum  de  reve- 
nus aux  indigents  *. 

La  légère  restriction  ainsi  apportée  au  statut  juridique  de 
nos  futurs  concitoyens  ne  laisse  pas  de  leur  faire  une  situa- 
tion de  droit  public  absolument  digne  et  égale  à  celle  de  la 
plupart  des  Suisses.  Elle  aura  pour  conséquence  de  fortifier 
encore  la  commune  politique  en  créant  entre  les  citoyens  éta- 
blis ou  en  séjour  qui  la  composent  et  les  membres  de  la  com- 
mune bourgeoise  une  catégorie  de  citoyens  suisses  qui  auront 
une  situation  intermédiaire  :  comme  ceux-là  ils  jouiront  de  la 
plénitude  des  droits  politiques  en  matière  fédérale,  cantonale 
et  communale  —  sauf  que  la  condition  d'un  établissement  de 
trois  mois  ne  sera  pas  nécessaire  (v.  art.  43,  al.  5,  Const. 
féd.)  —  et  n'auront  pas  droit  aux  biens  des  bourgeoisies  et 
corporations,  non  plus  qu'ils  ne  pourront  exercer  le  droit  de 
vote  dans  les  affaires  purement  bourgeoisiales  ;  comme  ceux-ci, 
ils  auront  un  droit  de  cité  qui  leur  vaudra  un  droit  d'établis- 

'  BoNSTETTEN,  Neue  Schriflen,  IV,  p.  04,  avait  une  toute  autre  opinion  à 
ce  sujet  et  demandait  la  suppression  des  biens  bourp^eoisiaux  et  corporatifs  : 
«  Ueberall  wo  die  Gemeinde  reich  ist,  sind  die  Partikularen  arni,  trage  und 
bisvveilen  unsittlich.  Die  vielen  Gemeindcsfûter  der  kleinen  Landstiidle  sind 
in  Danemark  wie  in  der  Schweiz  ein  Hinderniss  der  Industrie.  So  lang-e  der 
Mensch  in  Mûssig'gang  leben  kann,  ist  er  trag'e  und  ohne  Seele.  Die  Genieinde- 
gùler  sollen  nicht  zum  Besten  der  Partikularen,  sondern  zum  Besten  der 
Gemeinde  verwcndet  werden.  »  Cette  critique  est  évidemment  poussée  au 
noir,  car  nulle  part  les  biens  en  question  ne  sont  suffisants  pour  permettre 
à  l'individu  de  se  dispenser  de  travailler. 
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sèment  absolu  dans  une  commune,  ainsi  qu'une  prétention  juri- 
diquement fondée  à  l'assistance  publique  par  la  commune 
bourgeoise. 

Cette  répercussion  de  la  question  des  étrangers  sur  notre 
assistance  ne  constitue  pas  la  moindre  des  nombreuses  diffi- 
cultés que  le  législateur  aura  à  vaincre  ;  si  le  problème  n'est 
pas  résolu  avec  le  maximum  d'habileté,  il  faudra  prévoir 
l'hostilité  du  peuple  tout  entier  à  des  innovations  susceptibles 
d'augmenter  les  charges  de  l'assistance  et,  par  conséquent, 
d'imposer  de  nouveaux  sacrifices  aux  contribuables. 

D'aucuns  estiment  ce  problème  si  épineux  qu'ils  déses- 
pèrent de  le  résoudre  avant  la  transformation  complète  de 
notre  régime  d'assistance.  Celui-ci  est  actuellement  encore, 
dans  presque  tous  nos  cantons,  à  la  charge  de  la  commune 
d'origine.  Or,  l'évolution  organique  que  nous  avons  retracée 
voudrait  que  l'on  procédât  d'abord  à  l'introduction  de  l'assis- 
tance par  la  commune  du  domicile,  ce  qui  aurait  pour  consé- 
quence de  faciliter  l'attribution  des  étrangers  naturalisés  et 
des  natifs  descendants  d'étrangers  à  une  commune,  puisque 
celle-ci  n'aurait  plus  l'obligation  d'assister  ses  ressortissants, 
et  que  cette  tâche  passerait  à  la  commune  du  domicile  *;  il 
est  indéniable  qu'en  réalité  la  concession  d'un  indigénat  dans 
la  commune  du  domicile  serait  beaucoup  plus  facilement 
acceptée,  si  l'assistance  était,  elle  aussi,  basée  sur  le  domicile. 
Mais  une  action  semblable  serait  tardive  ;  la  solution  la  plus 
urgente,  qui  n'est  pas  celle  de  la  réforme  de  l'assistance  mais 
de  l'assimilation  des  étrangers,  serait  renvoyée  de  plusieurs 
années.  Il  faudra  donc  nous  accommoder  —  ne  fût-ce  que  pro- 
visoirement —  du  régime  de  l'assistance  par  la  commune 
d'origine,  et  c'est  à  ce  régime  qu'il  faudra  adapter  l'assistance 
due  aux  individus  naturalisés  et  incorporés. 

1  C.-A.  ScHMiD,  op.  cit.,  Der  Armenpjîeger,  1910,  VIII,  p.  19-20. 
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Actuellemenl,  nos  communes  bourgeoises  dont  les  compé- 
tences principales  consistent  dans  la  concession  du  droit  de 
cité,  l'administration  de  la  tutelle  et  l'assistance,  ne  pourraient 
pas  assumer  les  charg-es  financières  inhérentes  à  l'acceptation 
d'un  nombre  considérable  de  citoyens  nouveaux,  sans  succom- 
bera De  là  l'énergique  résistance  qu'elles  opposent  à  toutes  natu- 
ralisations et  incorporations  gratuites  qui  supprimeraient  une 
de  leurs  sources  de  revenus  en  les  astreignant  à  de  nouvelles 
dépenses.  C'est,  maintenant  déjà,  par  centaines  de  mille  francs 
que  se  chiffrent  chaque  année  les  subsides  versés  par  nos 
cantons  aux  communes  pour  leur  permettre  d'équilibrer  leurs 
budgets  2. 

Les  statistiques  officielles  récentes  sur  le  coiit  total  de  l'assis- 
tance en  Suisse  font  défaut.  Il  résulte  des  indications  four- 
nies par  Anderegg  ^  que  notre  pays  aurait  assisté  en  tout 
124.566  indigents  nationaux  et  étrangers,  en  1870,  et  dé- 
pensé de  ce  fait  fr.  12. 214. 966;  en  1896  le  total  des  indigents 
assistés  était  de  11 9. 176  et  celui  des  frais  d'assistance  s'éle- 
vait à  fr.  18.569.637;  ces  statistiques  ne  portent  que  sur  l'as- 
sistance organisée,  publique  et  privée,  mais  ne  comprennent 
pas  l'assistance  privée  libre.  Par  contre,  le  montant  des  frais 
d'assistance  aux  seuls  étrangers  fui  approximativement  éta- 
bli dans  une  pétition  signée  par  vingt-trois  gouvernements 
cantonaux  et  cinquante-sept  autorités  et  institutions  d'assis- 
tance et  adressée  aux  Chambres   fédérales  par   la   troisième 

'  C.-A.  ScHMiD.  op.  cit.,  Armenpjleger,  1910,  VIII,  p.  19,  dit  :  «  Der  ener- 
gische  Widerstand  der  Bûrgerscemeindcn  gcgen  die  sogenannle  Erleichle- 
l'ungderEinburgerungistalso  nicht  nur  erklarlich  sondern  absolut  korrekl.  » 

2  Voici  quel(juc.s  chiiTres,  cités  par  Bluckhardt,  op.  cit..  Polit.  Jahrb., 
1918,  XXVI I,  p.  03-68.  En  igi  i,  le  canton  de  Zurich  a  accordé  à  ses  com- 
munes fr.  ^90. 000  de  subventions  ;  celui  de  Schaft'house  t'r.  286.5oo  en  1908; 
celui  d'Argovie  fr.  20.000  en  1910;  celui  du  Tessin  fr.  .S2.000  en  1910  ;  à 
Genève,  le  canton  supporte  seul  les  frais  d'assistance  qui  se  sont  élevés  en 
1911  à  un  total  de  fr.   1.092.483. 

3  Op.  cit.,  dans  Reichesberg  Hwb.,  I,  p.  348. 
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Conférence  sur  l'assistance,  tenue  à  Baie  le  7  octobre  1907  ; 
les  pétitionnaires  demandaient  à  la  Confédération  de  prendre 
à  sa  charge  une  partie  de  ces  frais,  attendu  que  pour  la 
seule  année  1906,  les  cantons  avaient  dû  débourser  plus  de 
fr.  85o.ooo  —  pour  des  étrangers  indigents^;  si  l'on  ajoute 
à  cette  somme  les  dépenses  de  la  charité  privée,  il  est  évident 
qu'actuellement  les  frais  supportés  chaque  année  par  notre 
pays  pour  la  seule  assistance  aux  allogènes  dépassent  un  mil- 
lion de  francs.  On  reproche  souvent  à  la  Suisse  d'être  l'au- 
berge de  l'Europe  ;  elle  en  est  bien  plutôt  l'hospice,  car  il  est 
certain  que  tous  les  peuples  civilisés  ne  déboursent  pas  ensem- 
ble la  moitié  de  cette  somme  pour  l'assistance  des  Suisses 
émigrés. 

Jusqu'à  présent,  la  Confédération  s'est  bornée  en  matière 
d'assistance  à  soutenir  les  sociétés  suisses  de  bienfaisance  à 
l'étranger,  à  accorder  des  tarifs  réduits  aux  transports  d'indi- 
gents, la  franchise  de  port  pour  la  correspondance  de  nos 
autorités  d'assistance,  et,  depuis  1909,  à  prendre  entièrement 
à  sa  charge  les  frais  de  transport  de  police  causés  par  des 
étrangers  (fr.  35. 000  à  40'000  par  année).  Mais  elle  ne  contri- 
bue pas  directement  aux  immenses  frais  d'assistance  imposés 
aux  communes  en  faveur  des  étrangers  par  les  traités  interna- 
tionaux qui  aboutissent,  en  fait,  ainsi  que  nous  l'avons  démon- 
tré, à  mettre  à  notre  charge  des  dépenses  de  beaucoup  supé- 
rieures à  celles  que  nous  avons  contractuellement  l'obligation 
d'assumer.  Le  6  juin  1889  déjà,  par  une  motion,  MM.  Dufour, 
Brenner  et  consorts,  membres  du  Conseil  national,  invitaient 
le  Conseil  fédéral  à  faire  une  enquête  sur  les  frais  d'hôpital 
et  d'assistance  imposés  aux  cantons  par  les  traités  internatio- 
naux et  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  de  ces  frais 

1  Protokoll  der  II.  und  III.  Arnienpfleger-Konferenz,  dans  VArmenpJle- 
fjer,  IV,  1906-1907,  p.  27,  et  V,  1907-1908,  p.  57.  —  Voir  Tableau-An- 
nexe  XI. 
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l'objet  d'une  indemnité  ou  d'une  répartition  équitable  afin  de 
décharger  les  cantons  particulièrement  grevés  ;  mais  le  Con- 
seil fédéral  se  montra  opposé  à  l'entrée  en  matière,  une 
indemnité  fédérale  devant  en  effet  entraîner  un  certain  con- 
trôle de  la  Confédération  dans  un  domaine  réservé  aux  can- 
tons, celui  des  permis  d'établissement  et  de  séjour  accordés 
aux  étrangers.  C'est  donc  actuellement  encore  sur  les  commu- 
nes et  cantons  que  pèse  l'assistance  provisoire  que  nous  accor- 
dons aux  étrangers  dans  des  limites  qui  dépassent  singulière- 
ment celles  d'un  provisoire. 

Dans  quelle  mesure  l'action  législative  à  laquelle  nous  de- 
vons recourir  augmentera-t-elle  ces  charges  ?  Nous  en  som- 
mes réduits  à  des  conjectures.  Le  professeur  Burckhardt 
s'est  livré  à  de  savants  calculs  pour  établir  une  moyenne  qui 
ne  peut  être  qu'approximative  et  qui  oscille  entre  fr.  80  et 
fr.  120  par  naturalisé  ou  incorporé,  en  sorte  que,  calculés 
pour  une  augmentation  annuelle  de  population  de  20.000  âmes, 
résultat  approximatif  lui  aussi  de  notre  politique  de  nationalisa- 
tion, les  frais  d'assistance  s'élèveraient  au  total  à  fr.  1,600.000 

—  fr.  2.400.000  par  année*.  La  Commission  des  Neuf  estime, 

—  sans  indiquer  ses  bases  de  calcul  —  la  moyenne  du  coût 
de  l'assistance  par  naturalisé  ou  incorporé  à  fr.  600,  ce  qui 
porterait  à  12  millions  par  an  les  nouvelles  dépenses  à  assu- 
mer par  nos  communes.  L'écart  entre  les  deux  estimations 
est  considérable  ;  mais  notre  très  savant  collègue  a  su  rendre 
la  sienne  si  plausible  que  nous  ne  croyons  pas  ses  évalua- 
tions bien  éloignées  de  la  réalité  ;  elles  sont  basées  sur  une 
large  enquête  du  coût  de  l'assistance  dans  nos  cantons  et 
tiennent  compte  de  la  composition  même  des  colonies  étrangè- 
res qui,  comprenant  surtout  des  adultes  dans  la  force  de  l'âge, 
sont  moins  exposées  que  la  population  aborigène  à  tomber  à 

«  Op.  cil.,  Polit.  Jahrb.,  igiS,  XXVII,  p.  78  à  79. 
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la  char^^e  de  l'assistance  *.  Nous  ne  sommes  même  pas  loin 
de  considérer  ce  chiffre  de  deux  millions  de  francs  comme  un 
maximum  qui  ne  sera  pas  dépassé  en  réalité,  car  pour  établir 
le  montant  probable  du  surcroît  de  frais  que  nous  assumerons, 
il  ne  faut  pas  omettre  quatre  circonstances  de  nature  à  les 
réduire  sensiblement  : 

1°  L'assistance  publique  sera  dégrevée  au  fur  et  à  mesure 
que  se  développeront  les  oeuvres  de  prévoyance  sociale  ;  la 
loi  fédérale  sur  l'assurance  en  cas  de  maladie  et  d'accidents 
du  i3  juin  191 1  est  appelée  à  décharger  nos  communes  dans 
une  très  large  mesure  ; 

'  Dans  ce  sens  C.-A.  Schmid,  op.  cit.,  Armenpjleger,  1909,  VI,  p,  82,  et 
discours  Greulich,  Bull,  stén.,  1910,  XX,  p.  298. 

A  Genève  cependant,  il  résulte  des  renseignements  fournis  par  Achard, 
op.  cit.,  p.  17  à  28,  que  la  moyenne  annuelle  des  étrangers  assistés  est  plus 
forte  que  celle  des  Suisses  pour  les  onze  années  qui  vont  de  1899- 1909.  Voici 
en  effet  le  tableau  que  l'on  peut  dresser  : 

moyenne  annuelle  de  la  population  à  Genève  (1899- 1909)  • 
dont,  soignés  annuellement  à  l'Hôpital  cantonal     .     ,     . 

»  »  »  à  la  Maternité 

»       entrés  »  à  l'Asile  des  aliénés    . 

»       assistés  »  par    le    Bureau    central    de 

bienfaisance 

»  bénéficiaires  de  secours,  viatiques,  rapatriements  . 
au  total  donc  4^59  ou  5,9  0/0  de  Suisses  et  4576  ou  8,1  0/0  d'étrangers.  Mais 
cette  forte  proportion  d'étrangers  ayant  besoin  de  secours  n'infirme  pas 
notre  dire,  car  les  statistiques  ci-dessus  n'indiquent  pas  le  nombre  des  indi- 
vidus ayant  remboursé  directement  ou  par  l'intermédiaire  de  sociétés  de 
secours  mutuels  les  dépenses  qu'ils  ont  occasionnées  à  l'Etat;  ces  rembour- 
sements ne  sont  pas  très  élevés  ;  en  1910,  l'assistance  publique  médi- 
cale genevoise  a  dépensé  fr.  350.911  pour  des  non-Genevois  —  Suisses  et 
étrangers  —  et  fr.  44-632  seulement  ont  été  remboursés.  Cette  forte  pro- 
portion d'assistés  étrangers  provient  aussi  de  la  situation  géographique 
de  Genève,  qui  oblige  ce  canton  à  dépenser  des  sommes  importantes  en 
frais  de  rapatriement  et  l'expose  à  de  nombreuses  fraudes  ;  il  arrive  par- 
fois que  des  malades  d'origine  savoyarde  sont  apportés  clandestinement  et 
abandonnés  sur  territoire  genevois,  en  sorte  que  l'hôpital  les  soigne  pendant 
des  années,  sans  avoir  jamais  aucun  recours  pour  les  frais  qu'ils  lui  occa- 
sionnent ;  nombreux  sont  aussi  les  étrangers  qui,  attirés  par  le  renom  phi- 
lanthropique de  cette  cité,  viennent  s'y  établir  dans  l'unique  fin  d'y  être 
assistés.  Voir  sur  ces  divers  points,  Achaud,  op.  cit.,  p.  10  et  11. 
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20  l'incorporation  et  la  naturalisation  auront  directenrient 
pour  effet  de  diminuer  l'assistance  aux  anciens  étrangers,  car 
nos  autorités  tutélaires  pourront  les  soumettre  à  des  mesures 
disciplinaires  auxquelles  ils  ont  souvent  échappé  en  vertu  de 
la  Convention  de  La  Haye  pour  régler  la  tutelle  des  mineurs 
du  12  juin  1902  ; 

3°  il  est  constant  que  la  situation  matérielle  des  naturalisés 
s'améliore  chez  nous  de  génération  en  génération,  en  sorte 
que  le  nombre  des  assistés  est  beaucoup  moins  grand  à  la 
seconde  et  à  la  troisième  génération  qu'à  la  première  *  ; 

4°  enfin  les  frais  d'assistance  des  étrangers  diminueront  indi- 
rectement au  fur  et  à  mesure  qu'augmenteront  ceux  des  natu- 
ralisés et  des  incorporés  ;  en  sorte  qu'au  fond,  s'il  est  incon- 
testable que  nos  débours  d'assistance  seront  plus  élevés,  ils 
ne  le  seront  pas  dans  une  mesure  extrêmement  importante, 
car  plutôt  qu'une  augmentation,  il  y  aura  un  déplacement  de 
ces  frais  :  au  lieu  d'être  faits  pour  des  étrangers  établis,  ils  le 
seront  pour  des  Suisses  naturalisés  ou  incorporés.  Les  dé- 
bours occasionnés  par  les  premiers  subsisteront  cependant, 
dans  une  certaine  mesure,  car  nous  aurons  toujours  des 
colonies  allogènes  parmi  nous,  mais  ils  seront  diminués. 

Le  surcroît  des  charges  d'assistance  ne  doit  donc  pas  être 
exagéré  ;  mais,  la  répartition  même  des  colonies  d'immigrés 
aura  pour  conséquence  de  le  faire  retomber  sur  quelques  com- 
munes seulement,  près  d'être  submergées  par  l'invasion  étran- 

*  A  V Hospice  général  de  Genève,  qui  est  l'inslitulion  officielle  d'assistance 
pour  les  ressortissants  du  canton  (sauf  les  soins  médicaux),  le  7  0/0  des  assis- 
tés avaient  été  admis  à  la  naturalisation  dans  ces  vingt-cinq  dernières  années; 
ils  appartenaient  en  grande  majorité  à  la  première  génération  ;  ainsi  sur 
cent  naturalisés  qui  avaient  été  assistés  on  comptait  : 

de  1891-1896:  58  naturalisés  eux-mêmes,  34  fils  de  nat.,8  petits-fils  de  nat. 
de  1 897-1 901  :  60  ')  »  35     »         »      5         »  » 

de  1902- 1906:  71  »  »  23     »         »     6         »  » 

Renseignements  fournis  par  les  Enquêtes  de  la  Nouvelle  société  helvéti- 
que, groupe  genevois. 
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g-ère  ;  leurs  finances  pourront  en  être  sérieusement  obérées, 
si  elles  ne  créent  ou  si  on  ne  leur  fournit  pas  de  nouvelles 
ressources.  Les  demander  à  de  nouveaux  impôts  alors  que 
notre  politique  douanière  a  entraîné  un  renchérissement  con- 
sidérable de  la  vie,  c'est  exposer  la  réforme  à  un  échec  cer- 
tain. Supprimer  les  communes  bourjsfeoises,  confisquer  leurs 
biens,  les  faire  rentrer  dans  la  caisse  de  l'Etat  cantonal  qui 
aurait  alors  l'assistance  publique  à  sa  charge  *,  c'est  renvoyer 
la  solution  du  problème  aux  calendes  grecques,  car  cette  solu- 
tion exigerait  une  réorganisation  complète  de  toute  notre  vie 
communale,  et  la  majorité  de  notre  peuple  est  loin  d'y  être 
acquise.  Convient-il  alors  d'instituer  le  régime  de  l'assistance 
publique  fédérale,  tel  qu'il  fonctionne,  par  exemple,  en  Alle- 
magne depuis  la  loi  du  6  juin  1870?  Une  innovation  de  ce 
genre  présuppose  l'adoption  du  principe  de  l'assistance  au  lieu 
du  domicile  ;  la  loi  devrait,  en  effet,  attribuer  à  chaque  res- 
sortissant suisse  un  domicile  fédéral  où  il  pourrait  être  assisté, 
et  ce  domicile  spécial  ne  pourrait  que  coïncider  avec  son  domi- 
cile habituel  de  droit  public,  c'est-à-dire  avec  le  lieu  où  il  est 
établi  en  vertu  d'un  permis  des  autorités  ;  confier  à  la  com- 
mune d'origine  la  mission  de  faire  parvenir  les  subsides  fédé- 
raux à  l'intéressé  ne  servirait  qu'à  compliquer  inutilement 
une  administration  qui,  pour  être  efficace,  doit  pouvoir  entrer 
en  relations  immédiates  avec  l'indigent  ;  mais  une  modifica- 
tion aussi  fondamentale,  sans  la  période  de  transition  néces- 
saire d'une  assistance  préalablement  centralisée  dans  les  can- 
tons, demanderait  également  des  années  et  retarderait  par  trop 
la  solution  de  la  question  des  étrangers. 

L'idée  d'une  participation  de  la  Confédération  à  l'assistance 
publique  est  cependant  la  seule  qui  soit  féconde,  dans  les  con- 
jonctures présentes  ;  c'est  la  seule  qui  évite  de  dresser  contre 

*  Miller,  op.  cit.,  Schweiz.  Bl,  1910-1911,  XVIII,  p.  687. 
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la  réforme  la  majorité  des  contribuables,  et  qui  ait  le  mérite 
de  ne  pas  exister  une  réorganisation  de  nos  divers  systèmes 
d'assistance  auxquels  on  peut  très  bien  l'adapter. 

Les  conséquences  financières  de  notre  politique  d'assimila- 
tion seraient  alors  supportées,  en  tout  ou  partie,  par  l'Etat 
central  ;  celui-ci  rembourserait  aux  communes  la  moitié  des 
dépenses  d'assistance  faites,  suivant  les  usag-es  locaux,  pen- 
dant les  quinze  premières  années  à  partir  de  la  naissance 
des  incorporés  jure  soli  et  pendant  les  cinq  premières  an- 
nées pour  les  étrangers  bénéficiant  de  la  naturalisation  pri- 
vilégiée^; ou  bien  aussi,  la  Confédération  aurait  l'obligation 
de  payer  une  somme  fixe  aux  communes  ou  aux  cantons  pour 
les  étrangers  qui  y  auraient  reçu  le  droit  de  cité  en  applica- 
tion des  dispositions  futures  du  droit  fédéral,  de  manière  à 
couvrir  en  partie  ou  en  totalité  le  risque  d'assistance  ^. 

Chacune  de  ces  deux  solutions  présente  des  avantages  et 
des  inconvénients.  La  première  a  pour  elle  de  ne  peser  que 
modérément  sur  les  finances  fédérales  ^  et  de  permettre  une 
répartition  mathématiquement  exacte  des  subsides  fédéraux 
puisqu'elle  serait  calculée  d'après  les  dépenses  effectivement 
faites  par  les  communes,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  en 
considération  le  système  d'assistance  en  vigueur  dans  le  can- 

1  Art.  44  qualer  de  la  Pétition  de  la  Commission  des  Neuf.  Estoppey  a 
proposé  une  solution  analogue  au  Congrès  radical-démocratique  de  Lau- 
sanne, en  1 912  :  «  La  Confédération  rembourse  aux  cantons,  pendant  vingt 
ans,  la  moitié  de  leurs  frais  d'assistance,  occasionnés  par  les  étrangers  natu- 
ralisés par  droit  de  naissance.  Elle  leur  rembourse  également,  pendant  dix 
ans,  la  moitié  de  leurs  frais  d'assistance  occasionnés  par  les  naturalisés 
volontaires.  « 

»  Proposition  Zeller  citée  par  Blrckh.vrdt  qui  s'y  rallie.  Op.  cit.,  Polit. 
Jahrb.,  1918,  XXVII,  p.  71. 

3  Bollinger  estime  à  fr.  170.000  pour  les  incorporés  les  subsides  à  four- 
nir par  la  Caisse  fédérale  ;  comme  nous  proposons  la  naturalisation  t^raluite 
des  étrangers  pouvant  revendiquer  notre  indigénat,  cette  somme  devrait  être 
sensiblement  augmentée  ;  elle  resterait  en  tout  cas  inférieure  à  un  demi- 
million  de  francs. 
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ton  ;  elle  a  contre  elle  de  ne  garantir  que  temporairement  et 
partiellement  les  communes  contre  le  risque  d'assistance,  et 
de  ne  pas  éluder  dès  lors  une  très  probable  opposition  popu- 
laire à  toutes  nouvelles  charges. 

La  seconde  présente  l'avantage  d'une  plus  grande  simpli- 
cité ;  elle  épargne  de  difficultueux  calculs  et  un  contrôle  très 
délicat  sur  les  débours  des  communes  en  faveur  des  indivi- 
dus admis  à  notre  indigénal  de  par  le  droit  fédéral  ;  elle 
dégrève  enfin  plus  efficacement  les  caisses  communales  ;  ses 
inconvénients  sont  ceux  inhérents  à  toutes  taxations  approxi- 
matives, qui,  dans  le  détail,  ne  correspondent  pas  toujours  à 
la  réalité  ;  très  exacte  pour  les  cantons  qui  connaissent  l'assis- 
tance par  la  commune  d'origine  —  celle-ci  recevrait  une  somme 
en  capital  pour  chaque  naturalisé  ou  incorporé  en  vertu  du 
droit  fédéral  — ,  elle  le  serait  moins  pour  les  cantons  où  fonc- 
tionne l'assistance  au  domicile,  car  lorsque  les  secours  seront 
fournis  dans  une  autre  commune  que  celle  dont  les  assistés 
sont  originaires,  la  subvention  fédérale  irait  à  faux  ;  ce  ne 
serait  pas  la  commune  assistante  qui  la  toucherait,  mais  la 
seule  commune  d'origine  ;  enfin  les  subsides  fédéraux  seraient 
beaucoup  plus  considérables  que  dans  la  solution  précédente  ; 
ils  s'élèveraient  facilement  à  un  million  de  francs  par  année 
si  la  Confédération  ne  voulait  garantir  les  communes  que  pour 
la  moitié  des  frais  d'assistance. 

Le  professeur  Burckhardt  a  vivement  recommandé  la  solu- 
tion mettant  à  charge  de  la  Confédération  la  totalité  des  frais 
d'assistance  *,  et  elle  nous  paraît  aussi  être  la  meilleure  pour 
cette  raison  décisive  qu'elle  désarme  l'hostilité  des  communes 
en  les  assurant  complètement  contre  les  conséquences  fînan- 

'  n  Wenn  der  Bund  die  Auslânderfraçe  mit  ein  paar  Millionen  jâhrlich 
lôsen  kann,  so  soll  er  sich  glûcklich  schalzen,  es  so  leichl  bewerkstelligen 
zu  konnen,  uDd  wenn  er  mit  einem  solchen  Opfer  die  Zuslimmung  der 
Mehrheit  des  Volkes  gewinnen  kann,  so  soll  er  das  Opfer  freudigbringen.  » 
Op.  cit.,  Polit.  Jahrb.,  igiS,  XXVIl,  p.  79. 
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cières  de  notre  politique  de  nationalisation.  Les  inconvénients 
signalés  ne  sont  point,  au  demeurant,  irrémédiables.  On 
pourrait  réduire  ceux  résultant  de  l'adoption  d'une  dépense 
annuelle  et  moyenne  par  assisté,  en  adoptant  un  minimum  et 
un  maximum  ;  ceci  permettrait  de  mesurer  la  subvention  aux 
multiples  circonstances  locales  qui  font  de  l'assistance  une 
obligation  plus  ou  moins  onéreuse  :  ressources  des  caisses 
communales,  taux  des  impôts  spéciaux  pour  l'assistance, 
montant  des  fonds  destinés  à  la  charité  publique,  subventions 
cantonales,  importance  de  l'assistance  privée,  etc.  Dans  les 
rares  cantons  où  l'assistance  est  fournie  par  la  commune  du 
domicile,  on  pourrait,  ainsi  que  le  propose  Burckhardt,  créer 
un  fonds  cantonal  alimenté  par  les  subsides  fédéraux  et  c'est 
le  canton  qui  procéderait  à  une  exacte  répartition  entre  les 
communes  ;  il  prendrait  pour  base  le  nombre  des  individus 
assistés  en  application  de  la  nouvelle  législation  fédérale,  en 
sorte  que  ce  serait  réellement  la  commune  assistante  qui  bé- 
néficierait de  la  subvention  et  non  pas  la  commune  d'origine. 
Il  serait  d'ailleurs  recommandable  de  verser  tous  les  subsi- 
des directement  aux  cantons  *,  qui  auraient  alors  à  les  répar- 
tir entre  les  communes  et  qui  devraient  contrôler  l'emploi  de 
ces  fonds  afin  d'en  éviter  la  dilapidation. 

'  Il  existe  un  précédent,  pas  très  important  il  est  vrai  :  lors  du  parlasse  de 
la  vallée  des  Dappes  avec  la  France,  la  Confédération  a  payé  au  canton  de 
Vaud  huit  mille  francs  pour  la  naturalisation  obligatoire  de  quinze  person- 
nes devenues  Suisses  par  ce  partage.  Burgkha.rdt,  Kommenlar,  p.  683, 
note  6. 


CONCLUSIONS 


Nous  ne  faisons  que  nous  résumer. 

La  solution  du  problème  angoissant  qui  se  pose  au  législa- 
teur suisse  nous  paraît  résider  : 

1°  Dans  la  revision  des  traités  d'établissement,  postulat 
comportant  subordination  du  droit  d'établissement  des  étran- 
gers à  la  production  de  certificats  de  bonnes  mœurs,  soumis- 
sion des  étrangers  à  la  taxe  militaire  s'ils  n'apportent  la 
preuve  d'un  service  accompli  ou  d'une  taxe  payée  dans  leur 
pays,  création  d'une  taxe  mobilière  ou  de  capitation  spéciale 
frappant  les  seuls  allogènes,  droit  au  remboursement  des  frais 
d'assistance  que  nous  occasionnent  nos  hôtes. 

2°  Dans  la  résiliation  des  traités  actuels,  si  leur  revision 
ne  pouvait  être  obtenue,  et  dans  la  soumission  des  étrangers 
au  régime  de  droit  commun,  fort  libéral  dans  notre  pays  ;  ou 
bien  aussi  dans  une  interprétation  stricte  des  dits  traités 
qui  porterait  sur  les  points  suivants  :  exigence  des  certi- 
ficats de  bonnes  mœurs  lorsque  le  traité  ne  les  abolit  pas 
expressément,  expulsion  des  étrangers  ne  pouvant  fournir  la 
preuve  d'un  service  militaire  accompli  ou  d'une  taxe  payée 
dans  leur  pays,  abolition  de  tous  les  privilèges  fiscaux  des 
étrangers,  suppression  de  tous  leurs  droits  politiques  et  inter- 
diction aux  étrangers  de  faire  partie  de  corporations  de  droit 
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public,  interdiction  aux  étrangers  de  pratiquer  des  professions 
libérales,  protection  de  la  main-d'œuvre  nationale  en  exigeant 
des  ouvriers  étrangers  qu'ils  soient  porteurs  de  cartes  de  légi- 
timation renouvelables  toutes  les  années,  et  expulsion  des 
allogènes  ne  remplissant  pas  cette  condition  {vide  supra, 
p.  i85  sqq.). 

3°  Dans  un  élargissement  considérable  de  notre  système 
de  naturalisation  aux  fins  de  conférer  aux  cinq  catégories 
d'étrangers  que  nous  avons  énumérées  [vide  supra,  p.  198 
sqq.),  le  droit  de  revendiquer  gratuitement  la  naturalisation 
ou,  si  cette  gratuité  paraissait  impossible,  dans  une  diminu- 
tion considérable  des  taxes  d'agrégation  cantonales  et  com- 
munales (fixation  d'un  maximum). 

4"  Dans  l'attribution  Jure  soli  de  notre  droit  de  cité  aux 
trois  catégories  de  natifs  issus  de  parents  étrangers  que  nous 
avons  indiquées  {vide  supra,  p.  233  sqq.). 

^°  Dans  la  réserve  d'un  droit  d'option  obligatoire  à  nos 
concitoyens  jure  soli,  en  ce  sens  que  dans  l'année  qui  suit 
leur  majorité  ils  auraient  l'obligation  d'opter  pour  l'une  de 
leurs  deux  patries,  en  laissant  au  Conseil  fédéral  le  soin  de 
décider,  eu  égard  à  la  nationalité  des  intéressés,  si  cette  option 
devrait  être  résolutoire  ou  suspensive. 

6°  Dans  une  action  diplomatique  destinée  à  éviter  le  double 
indigénat  ou  ses  inconvénients. 

y**  Dans  une  revision  constitutionnelle  devant  donner  à  la 
Confédération  les  compétences  nécessaires  pour  introduire  en 
Suisse  les  deux  principes  de  la  naturalisation  de  faveur  (droit 
de  revendiquer  l'indigénat  suisse)  et  de  l'incorporation  Jure 
soli,  et  dans  l'élaboration  d'une  loi  fédérale  réglementant  en 
détail  l'application  de  ces  deux  principes. 

8°  Dans  l'attribution  aux  étrangers  bénéficiaires  de  la  natu- 
ralisation de  faveur  et  aux  Suisses  incorporés  Jure  soli  d'un 
droit  de  cité  fédéral,  cantonal  et  communal  ne  comportant  ni 
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participation  aux  biens  des  bourg-eoisies  et  des  corporations, 
ni  droit  de  vote  dans  les  affaires  purement  bourgeoisiales,  à 
moins  que  la  législation  cantonale  n'en  décide  autrement. 

9°  Dans  l'acceptation  totale  ou  partielle  par  la  Confédéra- 
tion des  charges  d'assistance  provoquées  par  la  nouvelle  légis- 
lation. 

Nous  attribuons  à  la  réserve  du  droit  d'option  dans  la  loi 
une  importance  immense  et  pensons  que  la  plupart  des  esprits 
distingués  qui  en  ont  préconisé  l'abolition  se  sont  trop  laissé 
influencer  par  l'exemple  de  la  France  qui  se  trouvait,  de  par 
ses  mœurs,  son  pouvoir  d'assimilation,  le  nombre  de  ses  immi- 
g"rés  et  surtout  la  faiblesse  de  sa  natalité,  dans  des  circonstan- 
ces fort  différentes  de  celles  où  nous  sommes.  Nous  avons 
donc  apporté  le  plus  grand  soin,  dans  nos  propositions,  à  évi- 
ter la  multiplication  excessive  de  la  double  nationalité  qui  nous 
semble  être  le  très  g^ros  inconvénient  à  l'application  du  jus 
soli  dans  un  pays  isolé  au  milieu  de  g^randes  puissances  mili- 
taires. 

Les  législateurs  s'exposent  souvent  à  des  déconvenues  en 
s'inspirant  trop  facilement  de  modèles  étrang-ers,  et  c'est  aux 
juristes  qu'il  incombe  de  les  rendre  attentifs  à  ce  danger.  Le 
recours  à  jet  continu  au  droit  étranger  révèle  une  certaine 
impuissance  ou  tout  au  moins  une  certaine  indolence  :  la  copie 
ou  l'adaptation  sont  plus  aisées  que  la  création  originale.  Quelle 
que  soit  la  solution  à  laquelle  nos  autorités  finiront  par  se 
rallier,  c'est  avec  les  seuls  éléments  nationaux  qu'elles  devront 
travailler  ;  les  chances  de  trouver  la  solution  juste  ne  seront 
augmentées  que  si  l'on  considère  les  mœurs  spéciales  de  notre 
peuple,  sa  mentalité,  l'aspect  particulier  que  revêt  chez  nous 
l'invasion  étrangère  et  les  nécessités  de  notre  situation  inter- 
nationale. 
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TABLEAU  I 


Année 

Suisses  domiciliés 

dans  leur  commune 

d'origine 

Suisses  domiciliés  dans 
une  autre  commune  de 
leur  canton  d'origine 

Suisses  domiciliés 
dans  un  autre  canton 

1850 

1.532.694 

6;51.094 

157.382 

1870 

1.442.301 

781.903 

294.036 

las-s 

l.::;:S8.595 

îm.SôS 

440.151 

1900 

1.276.994 

1.045.112 

6(X:).913 

1910 

1.268.111 

1.171.062 

761.509 

TABLEAU  II 


SUISSE 

CANTON  DORIGINE 

(1910) 

Ressortis- 
sants 

du 
canton 

Total 

DOMICILE 

dans 

la  commune 

d'origine 

dans  une 

autre 
commune 
du  canton 
d'origine 

dans 

un  autre 

canton 

Suisse 

3201282 

1268111 

1171662 

761.509 

1.  Zurich 

326537 

147406 

121959 

57172 

2.  Berne 

732724 

184181 

mms 

189470 

3.  Lucerne    .... 

167216 

43273 

82410 

415:33 

4.  Uii 

21754 

121.-J0 

4490 

5114 

5.  Sch-wyz     .... 

6:>:)14 

:31694 

12-481 

191:39 

6.  Unterwald-le-Haut  . 

16477 

10:3.52 

27:38 

:3387 

7.  Unterwald-le-Bas   . 

15944 

8016 

2392 

5.536 

8.  Glaris 

3616:3 

18.j:30 

.5217 

12416 

9.  Zoug 

20621 

9989 

3558 

7074 

10.  Fribourg  .... 

i::t5976 

60006 

52256 

2:^714 

11.  Soleure     .... 

99557 

49496 

207:34 

29:-)27 

12.  Bâle- Ville      .     .     . 

54158 

44404 

773 

8981 

13.  Bàle-Carapagne  . 

66675 

2()93(5 

18847 

2(t892 

14.  Sclialïhouse    .      .     . 

45147 

20:308 

6079 

18760 

15.  Appenzell  R.-E. 

60222 

17:350 

20607 

22265 

16.  Appenzell  R.-I.   .     . 

19868 

12171 

230 

7467 

17.  Saint-Gall 

222881 

87148 

86258 

49475 

18.  Grisons     .... 

95598 

.53092 

30240 

1-2266 

19.  Argovie     ... 

2721:30 

116451 

60577 

95402 

20.  Thurgovie      .     .     . 

121491 

:33410 

:38087 

4;>91i4 

21.  Tessln 

1189:38 

74121 

;32817 

120(X» 

22    Vaud 

2:3:3853 

72998 

124844 

;3(M)11 

23.  Valais 

117786 

850:3:3 

23(519 

9134 

2i.  Neuchàtel.     .     .     . 

81588 

26099 

:-C)4:33 

20(156 

25.  Genève      .... 

54:364 

2:3497 

2.")943 

4i)24 

TABLEAU  III 


Anuée 

Population 
totale 

Populatio 

a  suisse 

Population 

itraugère 

1910 

3.753.293 

3.201.282 

=  85,3  o/o 

552.011  = 

14,7  0/0 

1900 

3.315.44:3 

2.932.019 

=  88,40/0 

38:3.424  = 

11,6  0/0 

1888 

2.917.754 

2  688.104 

=  92,10/0 

229.650  = 

7,9  0/0 

1880 

2.831.787 

2.6:35.067 

=  92,60/0 

211.035  = 

7,4  0/0 

1870 

2.655.001 

2.518.240 

=  94,30/0 

1.50.907  = 

5,7  0/0 

1860 

2.510.494 

2.395.511 

=  95.40/0 

114.983  = 

4,6  0;'o 

1850 

2.392.740 

2.:321.170 

=  97,10/0 

71.570  = 

2,9  0, 0 

TABLEAU  IV 


SUISSE 

CANTON 
du  domicile 

ÉTRANGERS 

1910 

1900 

1888 

1880 

1870 

1860 

1850 

Suisse  .... 

552.011 

38:3424 

229650 

211035 

150907 

11498:3 

71570 

1.  Zurich. 

102456 

70026 

:3:398:3 

27:351 

15178 

10092 

.5578 

2.  Berne  . 

aj053 

24421 

1.5024 

14191 

1:3947 

9127 

6764 

3.  Lucerne    .     . 

11798 

(ma 

3034 

2223 

17^3 

1027 

591 

4.  Uri.     .     .     . 

1548 

1433 

5:39 

6:318 

114 

89 

40 

5.  Schwyz    . 

3982 

296:3 

1614 

2650 

7:33 

562 

198 

6.  Unterwald-H. 

811 

472 

456 

149 

88 

91 

20 

7.  Unterwald-B. 

754 

600 

616 

280 

144 

58 

32 

8.  Glaris .     .      . 

2795 

1548 

1280 

10:38 

777 

672 

248 

9.  Zoug    .      .      . 

3053 

2004 

86:3 

1098 

536 

508 

106 

10.  Fribourg  . 

7300 

4372 

2:303 

2181 

2434 

1895 

1:3:35 

11.  Soleure     . 

7230 

4200 

2568 

2271 

1806 

1201 

9:33 

12.  Bâle- Ville.     . 

51101 

42781 

25210 

22121 

14199 

11667 

6819 

13.  Bàle-Gamp.   . 

10812 

7496 

4815 

4019 

21.50 

19:38 

1782 

14.  Schaffhouse  . 

10757 

7654 

4986 

4:385 

31.57 

20:3:3 

1362 

15.  Appenzell  R.-E. 

.39^5 

26:38 

2136 

1598 

&51 

985 

474 

16.  Appenzell  R.-I. 

463 

:329 

295 

303 

127 

121 

74 

17.  Saint-Gall      . 

53171 

28444 

18111 

12296 

6604 

5967 

3258 

18.  Grisons     . 

20091 

14937 

7.564 

6281 

3781 

2886 

2188 

19.  Argovie    . 

18235 

1(X)43 

5364 

5199 

3648 

2980 

2962 

20.  Thurgovie     . 

25664 

150:38 

1(X)40 

7432 

3969 

2922 

1902 

21.  Tessin.     .     . 

4398;:5 

:30457 

1828:3 

20471 

868:3 

6675 

7807 

22.  Vaud  .     .     . 

45584 

:31174 

17871 

16250 

16651 

1126*2 

5292 

23.  Valais .     .     . 

14320 

8218 

29:39 

3082 

3606 

2891 

1688 

24.  Neuchâtel. 

14454 

13189 

9&52 

9941 

10:397 

Sim 

49s:o 

25.  Genève     . 

62611 

52644 

39910 

37^.»07 

:355G4 

28700 

15142 

TABLEAU    V 


SUISSE 
CANTON 

o 

«s 

» 

c 
bc 
ce 

S 

a 

.2 

a 
'3 

c 
S 
ja 
o 

x; 

.2 
S: 

o 
c» 

■g 

a» 

13 

< 

£ 

2 

3 

3 
< 

3 

o 

OQ 

o 

03 

"3 

D3 

Suisse 

.552011 

219530 

63695 

202809 

1364 

37641 

2363 

54 

833 

599  1' 

1.  Zurich 

102456 

61872 

1049 

22240 

341 

11513 

843 

11 

96 

52  : 

2.  Berne   .  .  . 

35053 

11884 

5246 

1.3825 

16 

1847 

270 

18 

54 

34  ' 

3.  Lucerne  . 

11798 

5232 

293 

4875 

17 

940 

61 

— 

11 

— 

4.  Uri  .  .  .   . 

1548 

313 

13 

1087 

19 

109 

1 

— 

— 

— 

5.  Schwyz  .  . 

3982 

1518 

95 

1835 

25 

437 

19 

— 

10 

— 

6.  Unterwald-H.  . 

811 

267 

10 

394 

13 

115 

3 

— 

— 

— 

7.  Unterwald-B.  . 

754 

232 

7 

413 

10 

81 

— 

— 

— 

—  ^ 

8.  Glaris   .   .   . 

2795 

950 

26 

1347 

28 

381 

SO 

— 

— 

— 

9.  Zoug  .... 

3053 

1064 

30 

1487 

43 

341 

17 

— 

5 

— 

10.  Fribourg 

7300 

2081 

2111 

2220 

7 

245 

30 

2 

43 

32 

11.  Soleure  .  .  . 

7230 

3155 

449 

3009 

2 

405 

23 



10 

— 

12.  Bàle- Ville  .  . 

51101 

42291 

1597 

4602 

18 

1322 

131 



63 

- 

13.  Bàle -Campagne 

10812 

6763 

507 

3059 

4 

281 

18 

— 

— 

— 

14.  Schaffhouse. 

10757 

8047 

70 

1869 

3 

6.52 

33 

— 

9 

— 

15.  Appenzell  R.-E. 

3985 

1805 

25 

14.34 

35 

624 

16 

— 

— 

— 

16.  Appenzell  R.-I. 

46:3 

214 

4 

130 

10 

99 

1 



— 

— 

17.  Saint-Gall  .  . 

53171 

24146 

238 

17936 

471 

9287 

207 

8 

5 

5 

18.  Grisons  . 

20091 

5069 

159 

10937 

153 

2661 

81 

— 

16 

4 

19.  Argovie  . 

18235 

9539 

284 

6765 

27 

1132 

95 

4 

6 

— 

20.  Thurgovie  .  . 

25664 

14486 

99 

8362 

74 

2343 

64 

1 

13 

— 

21.  Tessin  . 

43983 

1044 

218 

41869 

4 

547 

26 



23 

— 

22.  Vaud.  .   .   . 

45584 

7707 

9500 

21216 

5 

1041 

144 

1 

144 

17M 

23.  Valais 

14320 

715 

1491 

11773 

1 

200 

24 

8 

16 

— 

24.  Neuchâtel 

14454 

3600 

4406 

5201 

35 

330 

43 

— 

27 

3(i 

2').   Genève  .  .  . 
Suisse .     .     .     1910 

62611 

5536 

.35768 

14924 

3 
1364 

708 
37641 

las 

2363 

1 

54 

282 
833 

257 
599  i 

.552011 

219530 

63695 

202809 

1900 

:-i83424 

168451 

.58522 

117059 

1024 

23433 

978 

2 

759 

242 

1888 

229650 

112:342 

53627 

41881 

le 

1737 

444 

— 

510 

76  . 

TABLEAU 

V 

II 

«5 
5» 

tic 

u 
3 
o 
Ji 

S 
o 
« 

3 

o 
o 

a 
a 
o 

o 
u 

bo 

9 

2 
a 

o 

s 

es 

CQ 

a 

-S) 

O 

z 

"a 

3 
u 

o 
o, 

œ 

'S 

a 
S 

3 

O 

en 

3 

■o  o 

3 

« 

■o 

-B 

3 
!» 

.£ 
la 

■/j 

(D 

a 
do 

te 

a. 
« 

3 

g 

3 

H* 

3 

3 
-3 

o-o 

cz 

c 
"C  •* 

V 

S 
< 

•3 

9 
3-3 

•CM 

■» 
-< 

3 

.2" 
< 

.2 

.2 
1 

3 
< 

4118 

264 

13 

14 

1363 

123 

147 

530 

8457 

312 

219 

965 

526 

1847 

107 

1040 

417 

1072 

81 

•    346 

45 

— 

1 

270 

34 

19 

129 

2247 

90 

52 

148 

42 

270 

4 

l&D 

23 

100 

13 

!  164 

as 

1 

2 

80 

14 

3 

19 

a58 

2:3 

17 

156 

87 

130 

1 

26 

32 

55 

7 

!   70 

8 

— 

— 

a5 

1 

2 

— 

80 

10 

10 

26 

6 

43 

1 

5 

2 

6 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

— 

7 
2 

— 

— 

— 

4 

— 

— 

— 

9 

— 

1 

8 

— 

6 
3 

3 

3 
1 

^ 

1 

— 

1 

— 

— 

— 

3 
5 

— 

— 

1 

2 

5 

— 

— 

16 

2 
1 

— 

4 

— 

1  — 

15 

— 

— 

— 

6 

1 

— 

2 

1 

3 

5 

— 

10 

— 

6 

— 

2 

— 

67 

26 

— 

— 

a5 

8 

26 

ia5 

— 

8 

43 

8 

39 

7 

36 

17 

13 

2 

20 

3 





19 

1 

__ 



64 

1 

1 

aô 

2 

9 



3 

16 

— 



92 

44 

4 

1 

60 

7 

4 

18 

545 

22 

10 

19 

1 

70 

2 

39 

17 

60 

3 

7 

9 

— 

— 

2 

1 

— 

— 

113 

1 

— 

1 

— 

25 

— 

6 

— 

7 

— 

11 

5 

— 

— 

10 

— 

— 

2 

21 

— 

— 

— 

— 

10 

— 

— 

— 

1 

— 

8 

1 

— 

— 

10 

— 

— 

2 

4 

— 

— 

10 

2 

7 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 



— 

— 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

— 

— 

— 

— 



110 

14 

— 

2 

63 

3 

26 

25 

282 

10 

18 

27 

3 

101 

3 

66 

11 

3 

— 

291 

1 

— 

— 

126 

11 

13 

9 

326 

22 

1 

11 

8 

50 

4 

14 

4 

28 

3 

72 

24 

— 

— 

37 

2 

— 

5 

107 

8 

5 

19 

15 

18 

— 

15 

6 

1 

1 

16 

— 

- 

— 

19 

— 

— 

1 

55 

2 

5 

8 

1 

36 

— 

8 

1 

7 

— 

68 

— 





37 

1 

2 

3 

53 

1 

— 

9 



41 

1 

16 

4 

2 

1 

1812 

22 

2 

— 

315 

30 

36 

137 

1248 

52 

20 

166 

127 

586 

43 

316 

148 

352 

31 

29 

— 

— 

1 

9 

3 

— 

5 

19 

3 

2 

4 

2 

2 

— 

3 

1 

1 

— 

311 

8 

— 

— 

37 

3 

1 

7 

130 

21 

10 

39 

11 

43 

10 

33 

14 

50 

4 

599 

21 

_6 

7 

181 

12 

:35 

141 

2107 

39 

56 

231 

195 

344 

27 

273 

121 

380 

16 

4118 

264 

13 

14 

1368 

123 

147 

530 

8i57 

312 

219 

965 

526 

1847 

107 

1040 

417 

1072 

81 

3535 

i81 

—  — 

916 

105 

74 

309 

3200 

240 

m 

679 

222 

1628 

80 

399 

231 

311 

56 

2577 

90 

— 

— 

375 

36 

8 

124 

1354 

145 

32 

320 

65 

1019 

56 

182 

70 

161 

47 

TABLEAU  VI 


SUISSE 

ÉTRANGERS 

Adeptes 

CANTONS 

Protes- 

Catho- 

Israé- 

d'au- 

tants. 

liques 

lites 

tres  re- 
ligions. 

Suisse 

14246:3 

.383424 

12187 

13937 

1.  Zurich 

377.30 

57596 

3806 

.3.3M 

2.  Berne 

10846 

21:335 

1422 

1450 

3.  Lucerne 

2127 

9190 

269 

212 

4.  Uri 

76 

1464 

1 

7 

5.  Schwyz 

273 

3682 

4 

23 

6.  Unterwald-le-Haut     .... 

92 

718 

— 

1 

7.  Unterwald-le-Bas 

42 

710 

— 

2 

8.  Glaris 

658 

2122 

8 

7 

9.  Zoug 

339 

2676 

4 

.34 

10.  Fribourg 

570 

6607 

105 

18 

11.  Soleure 

1605 

54:37 

92 

96 

12.  Bâle-Ville 

2:3803 

25212 

1407 

679 

13.  Bàle-Gampagne 

4016 

65.59 

141 

96 

14.  Schaffhouse 

3610 

7048 

.32 

67 

1.5.  Appenzell  R.-E 

1296 

2625 

25 

39 

16.  Appenzell  R.-I 

40 

422 

1 

— 

17.  Saint- Gall 

9168 

424:34 

636 

933 

18.  Grisons 

4149 

1.5610 

178 

154 

19.  Argovie 

4647 

12886 

28:3 

419 

20.  Thurgovie 

6155 

18806 

1:31 

572 

21.  Tessin 

877 

41423 

46 

1637 

22.  Vaud 

13870 

29253 

1211 

1250 

2:3.  Valais 

386 

13765 

41 

128 

24.  Neuchâtel 

5766 

7882 

518 

288 

25.  Genève    . 

10.322 

47962 

1826 

2501 

TABLEAU  VII 


SUISSE 

CANTON 

du  domicile 

Total 
des 

étran- 
gers 

ÉTRANi; 

ERS  NÉS 

|g 

S    3 

«  c 
0  » 

■3    ce 
_   e 

n  a 

0 
H 

0 

■s  zi 

■A   2 

-1  « 

9 

a 
2  œ 

S  ■- 
o  S 
-    o 

""    3 

S-* 

T3 

dans  uno  autre 

commune  du  canton 

du  domicile 

s 

!»     O 

a 
a 

•X} 

à 
l'étran- 
ger 

il 
3  b. 

a  ^ 
u   n 

^  0 

ai   m 

0  « 

3^ 

i   n 

0} 

Suisse  .... 

552011 

112678 

41484 

39843 

:358006 

194005 

.354 

35,9 

1.  Zurich      . 

102i.56 

21645 

7&55 

7357 

65.599 

36857 

36 

:37,2 

2.  Berne 

35053 

7384 

3732 

2.527 

21410 

13643 

;38.9 

41.4 

3.  Lucerne  . 

11798 

2085 

709 

1185 

7819 

3979 

:3:3,7 

:34 

4.  Uri     .     .     . 

1548 

274 

94 

129 

1051 

497 

:32,1 

;38,8 

5.  Schwyz  . 

3982 

793 

187 

460 

2542 

1440 

36,2 

:33,5 

6.  Unterwald-H. 

811 

182 

.58 

72 

499 

:312 

38,5 

31,4 

7.  Unterwald-B. 

7:54 

144 

46 

101 

46:3 

291 

:38.6 

:39,2 

8.  Glaris      .     . 

2795 

536 

195 

267 

1797 

998 

:35,7 

45;7 

9.  ZoLig  .     .      . 

3053 

493 

88 

415 

2057 

996 

:32,6 

32 

10.  Fribourg. 

7300 

1082 

479 

531 

5208 

2092 

28,7 

;34  •> 

11.  Soleure    . 

7230 

1572 

512 

970 

4176 

;3a>4 

42,2 

48,6 

12.  Bâle- Ville    . 

51101 

14076 

171 

3968 

32886 

18215 

35.6 

:3:3 

13.  Bâle-Camp   . 

10812 

2412 

605 

1743 

6052 

4760 

44 

42,9 

14.  Schaffhouse  . 

10757 

2443 

574 

1008 

6732 

4025 

:37,4 

:36,5 

15.  AppenzellR.-E. 

3985 

876 

199 

536 

2374 

1611 

40,4 

41,7 

16.  Appenzell  R.-l. 

17.  Saint-Gall    . 

4G3 
.53171 

134 
9205 

16 

4668 

51 

41.57 

262 

:35141 

201 

18030 

4:3,4 

:3:3,9 

35 

36,7 

18.  Grisons   . 

20091 

4054 

1124 

778 

141:35 

5956 

29,7 

28,5 

19.  Argovie  . 

182;H5 

3546 

l:-^.86 

,19:3:^ 

11:370 

6865 

:37,6 

40,2 

20.  Thurgovie    . 

2.5604 

4430 

1961 

2:3:^ 

16935 

8729 

34 

36,3 

21.  Tessin     .     . 

4398:^. 

13277 

4502 

5.39 

25665 

18:318 

41,6 

41,9 

22.  Vaud .     .     . 

4.5584 

7394 

3727 

3:360 

31103 

14481 

31,8 

:32,2 

23.  Valais      .     . 

14320 

2191 

847 

655 

10627 

3693 

25,8 

2(5 

24.  Neuchâtel    . 

14454 

3889 

1.330 

1541 

7694 

67a) 

46,8 

44,6 

25.  Genève    .     . 

62611 

a56i 

6419 

3222 

44409 

18202 

29,1 

30.5 

TABLEAU  VIII 


Él 

rangers 

SUISSE 

ÉTRANGERS 

par  1000  personnes 
de  la  population 

CANTON  DU  DOMICILE 

totale 

1910 

1900 

1888 

1910  19001888 

Suisse 

552011 

B83424 

229650 

147 

116 

79 

1.  Zurich 

102456 

70026 

33983 

203 

163 

101 

2.  Berne 

35053 

24421 

15024 

54 

41 

28 

3.  Lucerne 

11798 

634:3 

3034 

70 

44 

23 

4.  Uri 

1548 

1433 

533 

70 

73 

31 

5.  Schwyz 

3982 

2963 

1614 

68 

54 

32 

6.  Unterwald-le-Haut.     .     . 

811 

472 

456 

47 

31 

31 

7.  Unterwald-le-Bas     .     .     . 

754 

600 

616 

55 

46 

49 

8.  Glaris 

2795 

1548 

1280 

M 

48 

38 

9.  Zoug 

3053 

2004 

863 

109 

80 

38 

10.  Fribourg 

7300 

4372 

2303 

52 

34 

19 

11.  Soleure 

7230 

4200 

2568 

62 

42 

30 

12.  Bàle-Ville 

51101 

42781 

25210 

376 

381 

342 

13.  Bâle-Campagne  .... 

10812 

7496 

4815 

141 

109 

78 

14.  Schaffhouse    ..... 

10757 

7654 

4986 

233 

184 

1.32 

15.  Appenzell    R.-E.     .     .     . 

3985 

2638 

2136 

69 

48 

39, 

16.  Appenzell  R.-I 

463 

329 

295 

32 

24 

23 

17.  Saint-Gall 

53171 

28444 

18111 

175 

114 

79 

18.  Grisons 

20091 

14937 

7564 

172 

143 

80 

19.  Argovie 

18285 

10043 

5364 

79 

49 

28 

20.  Thurgovie 

25664 

15038 

10040 

190 

133 

96 

21.  Tessin 

4.3983 

30457 
31174 

18283 
17871 

282 
144 

220 
111 

144 
72 

22.  Vaud 

45584 

23.  Valais 

14320 

8218 

2939 

112 

72 

29 

24.  Neuchâtel 

144.54 

13189 

9852 

109 

104 

91 

25.  Genève 

62611 

52644 

39910 

404 

397 

378 
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TABLEAU  XI 

Débours  des  cantons  pour  l'assistance  aux  étrangers 
en   1905 


C.\NTONS 

Francs 

Cent. 

Zurich. 

145.208 



Berne  .     .          .     . 

25.887 
6.244 

65 

Lucerne 

Uri 

480 

65 

Schwyz 

1.000 

— 

Nidwald 

35 

90 

Obwald 

366 

65 

Glai'is 

1.390 
1.745 

60 
87 

Zoug 

Fribourg 

— 

— 

Soleure 

1.700 

— 

Bàle-Ville 

198.216 
3.716 

70 

Bâle-Gampagne 

Schaffhouse 

1.194 
1.280 

30 
11 

Appenzell  Rh.-I 

157 

— 

67.222 

5.000 

19 

Grisons 

9.684 

09 

Thiu'o-ovie 

5  422 

8.458 

67 
70 

Vaud 

83.450 

23 

6.246 

45 

Neuchâtel 

20.000 

— 

Total     .     .     . 

258.663 

93 

852.771 

69 

TABLEAU  XII 
Répartition  des  étrangers  nés  en  Suisse  selon  l'année  de  leur  naissance  et  des  étrangers  nés  à  l'étranger  selon  la  durée  de  leur  séjour  en  Suisse  et  dans  le  canton  du  domicile  (Recensement  fédéral  de  1910). 


g 

ÉTRANGERS 

.« 

ÉTRANGERS   NÉS    A 

L'ÉTRANGER    ET    DOMICILIÉS 

CD    en 

nés  en 

Suisse 
années 

Ipç 

(Il  ^    E- 

CANTONS 

du  domicile 

3  il 

sans 

interruption 

en  Suisse  depuis  l'année 

sans 

interruption  c 

ans  le  canton  du  domicile  depuis  l'année 

1896 

1851 

1850 

1896 

1891 

1890 

1896 

1891 

1890 

H  ^ 

à 

à 

et  anlé- 

1910 

1909 

1908 

1^7 

1906 

1905 

1904 

1903 

1902 

1901 

à 

à 

et  anté- 

1910 

1909 

1908 

1907 

1900 

1905 

1904 

1903 

mri 

1901 

à 

et  anté- 

•■S 

1910 

1896 

rieure- 
nient 

-■S 

1900 

1895 

'ment' 

1£W0 

1895 

ment 

Zurich 

36857 

22510 

13761 

586 

65591» 

16919 

6593 

4893 

4159 

3660 

3033 

2300 

1705 

1661 

1165 

7324 

5047 

7140 

20187 

7197 

5221 

4138 

3541 

2906 

2206 

1603 

1473 

1074 

6439 

4463 

51.51 

Berne    . 

13643 

7471 

5754 

418 

21410 

8166 

1848 

1467 

1256 

964 

820 

650 

466 

438 

861 

1942 

1074 

1958 

10407 

1840 

1451 

1224 

821 

650 

510 

343 

346 

281 

1445 

735 

ia57 

Lucarne     .     . 

3979 

2425 

1484 

70 

981!) 

2756 

655 

496 

525 

381 

340 

2&5 

219 

198 

148 

765 

472 

579 

3480 

696 

545 

463 

360 

352 

292 

206 

137 

124 

540 

311 

313 

Uri  .     .     .     . 

497 

292 

197 

8 

1051 

549 

61 

42 

39 

30 

21 

18 

25 

15 

12 

77 

59 

103 

664 

77 

34 

38 

27 

18 

le 

18 

10 

11 

47 

43 

.56 

Schwyz      .     . 

1440 

800 

601 

39 

264-.' 

700 

233 

%i\ 

162 

115 

102 

87 

65 

54 

55 

237 

156 

345 

1063 

255 

248 

124 

109 

90 

80 

57 

49 

34 

175 

89 

169 

Obwald      .     . 

312 

201 

110 

•1 

49:1 

130 

51 

26 

27 

as 

14 

13 

12 

19 

11 

68 

31 

64 

194 

62 

28 

28 

35 

13 

2b 

10 

10 

7 

40 

16 

30 

Nidwald    .     . 

291 

170 

111 

1.0 

46-; 

184 

43 

26 

16 

14 

16 

9 

10 

7 

12 

50 

24 

52 

231 

54 

25 

18 

13 

15 

8 

9 

9 

8 

23 

14 

36 

Glaris   .     .     . 

998 

592 

395 

11 

1797 

478 

205 

132 

146 

134 

109 

73 

57 

43 

34 

142 

82 

163 

593 

221 

147 

181 

112 

102 

77 

60 

47 

29 

67 

59 

102 

Zoug     .     .     . 

996 

625 

353 

18 

2057 

739 

214 

144 

ll23 

99 

103 

63 

31 

47 

53 

168 

84 

189 

951 

206 

176 

120 

78 

90 

02 

2f 

34 

37 

117 

65 

92 

Fribourg    .     . 

2092 

1167 

838 

87 

520S 

1481 

682 

4&5 

358 

275 

269 

255 

272 

107 

66 

365 

219 

399 

1788 

691 

482 

369 

261 

264 

253 

259 

92 

60 

274 

163 

2-53 1 

Soleure .     . 

30.54 

1777 

1208 

69 

4176 

1337 

338 

265 

312 

259 

224 

138 

101 

81 

(8 

417 

209 

427 

1829 

373 

279 

288 

2:37 

197 

131 

91 

62 

57 

294 

106 

232 

Bàle- Ville .     . 

18215 

11460 

6491 

264 

32881) 

6540 

2918 

2349 

1902 

1892 

1566 

1132 

1127 

1014 

892 

4433 

25.57 

4564 

7533 

3146 

2481 

1958 

1905 

1582 

1074 

1047 

1017 

923 

4110 

2239 

3841 

Bàle-Campagne 

4760 

2947 

1708 

105 

6052 

1654 

511 

394 

356 

323 

271 

170 

132 

151 

164 

690 

444 

792 

2362 

570 

485 

404 

301 

240 

139 

127 

124 

128 

518 

247 

407 

Schaffhouse    . 

4025 

2574 

1388 

63 

6732 

1981 

668 

448 

436 

409 

266 

193 

164 

126 

93 

745 

422 

781 

2406 

705 

524 

433 

368 

247 

169 

160 

117 

83 

627 

325 

568 

Appenzell  R.-E. 

1611 

907 

681 

Zi 

2371 

683 

214 

177 

151 

139 

110 

75 

62 

61 

54 

242 

85 

321 

986 

238 

191 

171 

125 

89 

55 

43 

49 

38 

148 

58 

183 

Appenzell  R.-I. 

201 

111 

83 

1 

262 

73 

21 

17 

6 

7 

10 

12 

5 

13 

8 

30 

15 

45 

102 

28 

8 

19 

15 

8 

7 

6 

10 

7 

19 

13 

20 

Saint-Gall.     . 

18030 

10945 

6829 

256 

35141 

10057 

3644 

2(S4 

2372 

1929 

1738 

1257 

1182 

1015 

703 

3436 

1470 

3684 

1268;3 

3809 

2743 

2464 

1891 

1580 

1175 

1037 

918 

626 

2610 

1033 

3.570 

Grisons.     .     . 

59.56 

3303 

2440 

213 

14133 

6190 

1558 

858 

675 

549 

495 

345 

268 

240 

207 

1026 

504 

1220 

7172 

1520 

839 

623 

496 

420 

2;iii 

244 

200 

165 

805 

.393 

962 

Argovie 

6865 

4192 

2507 

166 

11370 

3909 

1275 

869 

786 

567 

609 

392 

257 

202 

155 

1011 

513 

825 

5053 

1445 

926 

719 

486 

504 

314 

208 

164 

134 

698 

253 

466 

Thurgovie 

8729 

5600 

2982 

147 

16935 

4849 

1920 

1223 

1114 

920 

835 

557 

456 

473 

269 

1732 

892 

1695 

6258 

2141 

1331 

1046 

872 

732 

442 

363 

46(i 

240 

1302 

616 

1126 

Tessin  .     .     . 

18318 

10698 

7116 

504 

25665 

6210 

1876 

1730 

1435 

1426 

1409 

1083 

865 

690 

630 

3262 

1703 

a346 

7.314 

1890 

1701 

1373 

13.50 

1329 

1021 

815 

641 

597 

3028 

1590 

3016 

Vaud    . 

14481 

7710 

6286 

4&5 

31103 

10307 

3022 

2143 

1855 

1604 

1384 

1039 

806 

679 

535 

30.34 

1742 

29.53 

12249 

3131 

2154 

1842 

1562 

1379 

9.59 

728 

592 

423 

2445 

1389 

2250 

Valais  .     .     . 

3693 

2301 

1305 

87 

10627 

4472 

1101 

847 

809 

624 

365 

229 

199 

151 

1.35 

887 

314 

494 

54.53 

1047 

840 

760 

528 

296 

170 

168 

115 

131 

637 

167 

.306 

Neuchâtel  . 

6760 

3160 

3106 

494 

769'i 

2168 

575 

416 

470 

382 

360 

211 

203 

168 

183 

827 

525 

1206 

2608 

617 

437 

434 

362 

348 

soi 

197 

161 

168 

707 

465 

986 

Genève .     .     . 
Total 

18202 

8870 

8838 

494 

4440'.! 

8825 

3511 

2874 

2609 

2484 

2081 

1670 

1163 

1238 

1102 

5646 

3214 

7692 

11139 

3552 

2fK)9 

2570 

2401 

1928 

1575 

1398 

1201 

1024 

5167 

2880 

6665 

194005 

112808 

70572 

4625 

$58006 

101357 

3:^37 

25186 

22094 

19219 

16551» 

12256 

10152 

8890 

7115 

38556 

21857 

41037 

24705 

35511 

26205 

21807 

18259 

15379 

11266 

9221 

8044 

6409 

32312 

17731 

31157 

TAlilJsAli    MM 
Enfants  étrangers  nés  en  Suisse  (Recensement  fédéral  de  1910) 


Total 

DONT 

LE 

PÈRE    EST 

Lieu 

de  naissance 
inconnu 

du  pér 

3  est 

NÉ    EN    SUISSE              1 

NÉ    A     I 

.'ÉTRANGER 

II 

la 

mère  est 

1 

dont  la  mère 

g 

domicilié  en  Suisse 

au  moment  de  la  naissance  de 

CANTONS 

des 

enfants 

étrangers 

nés  en 

est 

1 

l'enfant 

g 

depu 

ia  moins  de  IC 

ans 

depuis  10  ans  ou 

dIus 

née  à 

l'étranger  mais 

domiciliée 

née  à 

l'élranger  mais 

domiciliée 

dont  la  mère  est 

1 

dont  la  mère  est 

i 

Suisse 
de  1896 

Total 

née 

on  Suisse 

au  moment 

data 

•^ 

Total 

née  à  1  elranf^er 
mais  domiciliée 
on  Suisse  au 

S 

neo  à  l'étranger 
mais  domiciliée 

E 

-a    3 

Total 

née 

de 

ment 
la 

■a 

à  1910 

en 

naissance  de 

S 

moment  de  la 

S  a 

moment  de  la 

S  a 

Suisse 

naissa 

nce  de 

a 

Suisse 

l'enfant 

M 

née 

naissance  de 

"    D 

née 

naissance  de 

«  S 

l'en 

faut 

" 

t: 

Suisse 

l'enfant 

tS 

Suisse 

l'enfant 

-d 

r3 

depuis 

depuis 
10  ans 

mZ 

depuis 
10  ans 

depuis 

depuis 
lU  ans 

depuis 

depuis 
10  ans 

de 
10  ans 

plus 

3 

de 
10  ans 

plus 

3 

de 
10  ans 

plus 

3 

de 
10  ans 

plus 

3 

Zurich 

22510 

1607 

1216 

233 

133 

25 

18025 

4365 

6166 

890 

284 

3301 

1076 

1888 

149 

3878 

595 

702 

237 

1354 

Berne 

7471 

1010 

855 

80 

53 

23 

5449 

1707 

1332 

82 

53 

1037 

319 

259 

51 

1013 

334 

118 

31 

529 

Lucarne  . 

3425 

195 

180 

8 

5 

2 

1990 

rm 

649 

48 

17 

455 

133 

157 

8 

340 

54 

38 

10 

148 

Uri     .     . 

293 

36 

22 

4 

— 

— 

233 

72 

36 

4 

5 

88 

7 

13 

7 

34 

17 

3 

— 

14 

Schwyz. 

800 

58 

50 

4 

2 

2 

008 

204 

113 

19 

— 

210 

14 

36 

12 

134 

48 

9 

2 

75 

Obwald  , 

201 

6 

4 

— 

o 

— 

178 

39 

48 

2 

2 

54 

18 

13 

3 

17 

6 

— 

— 

11 

NMwalil. 

170 

18 

14 

— 

— 

4 

120 

37 

38 

2 

3 

38 

7 

0 

— 

36 

■  6 

7 

3 

10 

Glaris 

592 

56 

49 

4 

— 

3 

462 

124 

136 

4 

2 

129 

31 

30 

— 

74 

23 

11 

9 

31 

Zoug .     . 

62Ô 

37 

32 

4 

1 

— 

463 

127 

141 

11 

3 

116 

26 

34 

5 

125 

17 

13 

4 

92 

FribourR 

1167 

119 

115 

3 

— 

1 

828 

219 

197 

7 

3 

369 

67 

63 

4 

220 

53 

10 

3 

154 

Soleure  . 

1777 

223 

206 

13 

3 

— 

1366 

401 

384 

28 

7 

361 

73 

106 

7 

189 

49 

28 

9 

103 

Bàle-Ville    . 

11460 

703 

445 

148 

98 

13 

9391 

1912 

4293 

526 

135 

1014 

420 

937 

64 

1166 

184 

280 

137 

875 

Bâle-Campagne 

2917 

274 

201 

37 

35 

1 

2215 

494 

672 

81 

15 

587 

126 

329 

11 

458 

108 

72 

35 

343 

SchalThouse 

2574 

219 

163 

35 

20 

1 

3071 

523 

718 

112 

15 

3:33 

140 

215 

16 

284 

61 

&3 

31 

129 

Appenzell  R.-E 

907 

81 

70 

û 

5 

1 

673 

214 

167 

32 

_ 

183 

47 

30 

5 

153 

26 

19 

7 

101 

AppenzellR.-I 

111 

(i 

6 

_ 

_ 

_ 

93 

39 

13 

2 

_ 

33 

4 

2 

_ 

13 

6 

— 

— 

6 

Saint-Gall    . 

10945 

814 

624 

112 

65 

13 

8917 

1846 

3323 

387 

62 

1672 

597 

969 

01 

1214 

274 

306 

134 

510 

Grisons  . 

3303 

407 

318 

50 

34 

5 

2491 

585 

743 

58 

37 

604 

201 

337 

26 

405 

180 

78 

18 

129 

Argovie  . 

4193 

471 

;S8S 

49 

31 

3 

3112 

983 

965 

(58 

33 

761 

141 

153 

19 

609 

150 

70 

20 

369 

Thurgovie  . 

5600 

350 

349 

65 

33 

4 

4674 

974 

1764 

1(32 

33 

861 

351 

513 

20 

576 

71 

141 

59 

305 

Tessin    . 

10698 

854 

596 

179 

.    62 

17 

8687 

3379 

2601 

211 

88 

2087 

421 

830 

70 

1157 

530 

175 

84 

3(58 

Vaud. 

7710 

1035 

798 

146 

04 

27 

5517 

1184 

1739 

l'il 

49 

1307 

564 

483 

51 

1158 

257 

307 

83 

011 

Valais    . 

2301 

298 

266 

13 

— 

10 

1678 

401 

712 

27 

30 

280 

•118 

100 

10 

335 

105 

60 

11 

449 

Neuchâtel    . 

31  OU 

6 '(5 

547 

49 

29 

20 

-.'129 

601 

496 

48 

17 

(539 

103|      118 

47 

386 

139 

44 

2::i 

180 

Genève   . 

XS^d 

iD'.l'i 

063 

_  J39 

175 

17 

i;.-,sl 

lui;:, 

3705 

319 

97 

942 

594 

798 

61 

1195 

2'i9 

319 

157 

470 

Totiil 

- 

i     llrJXIlS 

IIIHO.", 

1     8077 

1480 

849 

199 

H'iXili  '   :.'(!', Il  > 

30151 

3207 

9(57 

17959 

5(557 

8325 

713 

14347 

3Ô42 

3762 

1077 

6966 

Moyenne  annuelle  . 

8057' 

757 

577 

100 

01 

14 

0375 

1494 

2154 

333 

(59 

1382 

404 

587 

51 

1035 

253 

197 

77 

497 

NATIONALITÉ 

Allemands 

50293 

4583 

3553 

604 

370 

57 

39248 

10939 

11963 

1875 

407 

8080 

1770 

3902 

306 

6462 

1325 

1195 

490 

3452 

Français 

10591 

20a5 

19:î4 

434 

258 

59 

6163 

1397 

1814 

277 

53 

1435 

425 

688 

73 

1744 

493 

346 

179 

827 

Italiens 

41113 

2486 

1950 

331 

147 

58 

34007 

6329 

13304 

843 

405 

0775 

3053 

3027 

371 

4620 

1383 

971 

304 

1963 

Aiitricliiens ,     ... 

.S07() 

(559 

488 

78 

69 

24 

(J323 

1712 

3004 

230 

81 

1370 

334 

5-20 

59 

1095 

357 

233 

92 

514 

Ressortissants 

d'aut 

res 

lats 

27M5 

192 

153 

33 

5 

1 

2117 

540 

1066 

42 

21 

287 

75 

82 

4 

430 

86 

118 

12 

310 

JN  3auser-Hall,   Georges 

8911  La  nationalisation  des 
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